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Objet du litige 
 
Ayant pour objet une demande de décision préjudicielle, formée sur la 
base de l’article 177 du traité C.E.E. Par le giudice conciliatore de Milan et 
tendant à obtenir l’interprétation des articles 102, 93, 53 et 37 dudit traité 
dans le litige pendant devant ce juge,  
 
Motifs de l'arrêt 
 
Attendu que, par ordonnance du 16 janvier 1964, régulièrement transmise 
à la cour, le giudice conciliatore de Milan, " vu l’article 177 du traité du 25 
mars 1957 instituant la C.E.E.., incorpore dans la législation italienne par 
la loi no 1203 du 14 octobre 1957 et, vu l’allégation que la loi no 1643 du 
6 décembre 1962 et les décrets présidentiels pris en exécution de cette 
loi... Violent les articles 102, 93, 53 et 37 du traité ", a sursis à statuer et 
ordonne la transmission du dossier a la cour.  
 
Sur l’application de l’article 177  
 
Moyen tire du libelle de la question  
 
Attendu qu’’il est fait grief à la question dont s’agit de tendre à faire juger, 
par le moyen de l’article 177, la conformité d’une loi avec le traité ;  
 
Attendu cependant qu’aux termes de cet article les juridictions nationales 
dont les décisions sont, comme en l’espèce, sans recours, doivent saisir la 
cour pour statuer à titre préjudiciel sur " l’interprétation du traité " lors-
qu’une telle question est soulevée devant elles ;  
 
Que, par la voie de cette disposition, la cour ne peut, ni appliquer le traité 
a une espèce déterminée, ni statuer sur la validité d’une mesure de droit 
interne au regard de celui-ci, comme il lui serait possible de le faire dans 
le cadre de l’article 169 ;  
 
Qu’elle peut toutefois dégager du libelle imparfaitement formule par la ju-
ridiction nationale les seules questions relevant de l’interprétation du trai-
té ;  
 
Qu’il y a donc lieu, pour elle, non de statuer sur la validité d’une loi ita-
lienne par rapport au traité, mais seulement d’interpréter les articles sus-
visés eu égard aux données juridiques exposées par le giudice concilia-
tore.  
 
Moyen tire de l’absence de nécessite d’une interprétation  
 
Attendu qu’il est fait grief à la juridiction de Milan d’avoir demandé une 
interprétation du traité qui ne serait pas nécessaire à la solution du litige 
porte devant elle ;  
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Attendu cependant que l’article 177, base sur une nette séparation de 
fonctions entre les juridictions nationales et la cour, ne permet à celle-ci ni 
de connaitre des faits de l’espèce, ni de censurer les motifs et objectifs de 
la demande d’interprétation.  
 
Moyen tire de l’obligation pour le juge d’appliquer la loi interne  
 
Attendu que le gouvernement italien soulève " l’irrecevabilité absolue " de 
la demande du giudice conciliatore, au motif que la juridiction nationale, 
tenue d’appliquer une loi interne ne peut faire usage de l’article 177 ;  
 
Attendu qu’a la différence des traités internationaux ordinaires, le traité de 
la C.E.E. A institue un ordre juridique propre, intégré au système juridique 
des états membres lors de l’entrée en vigueur du traité et qui s’impose à 
leurs juridictions ;  
 
Qu’en effet, en instituant une communauté de durée illimitée, dotée 
d’institutions propres, de la personnalité, de la capacité juridique, d’une 
capacité de représentation internationale et plus particulièrement de pou-
voir réels issus d’une limitation de compétence ou d’un transfert 
d’attributions des états a la communauté, ceux-ci ont limité, bien que 
dans des domaines restreints, leurs droits souverains et créé ainsi un 
corps de droit applicable à leurs ressortissants et à eux-mêmes ;  
 
Attendu que cette intégration au droit de chaque pays membre de disposi-
tions qui proviennent de source communautaire, et plus généralement les 
termes et l’esprit du traité, ont pour corollaire l’impossibilité pour les états 
de faire prévaloir, contre un ordre juridique accepte par eux sur une base 
de réciprocité, une mesure unilatérale ultérieure qui ne saurait ainsi lui 
être opposable ;  
 
Que la force exécutive du droit communautaire ne saurait, en effet, varier 
d’un état à l’autre a la faveur des législations internes ultérieures, sans 
mettre en péril la réalisation des buts du traité visée à l’article 5 (2), ni 
provoquer une discrimination interdite par l’article 7 ;  
 
Que les obligations contractées dans le traité instituant la communauté ne 
seraient pas inconditionnelles mais seulement éventuelles, si elles pou-
vaient être mises en cause par les actes législatifs futurs des signataires ;  
 
Que, lorsque le droit d’agir unilatéralement est reconnu aux états, c’est en 
vertu d’une clause spéciale précise (articles 15, 93-3, 223 à 225 par 
exemple) ;  
 
Que, d’autre part, les demandes de dérogation des états sont soumises à 
des procédures d’autorisation (articles 8-4, 17-4, 25, 26, 73, 93-2, 3e ali-
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néa, et 226 par exemple) qui seraient sans objet s’ils avaient la possibilité 
de se soustraire à leurs obligations au moyen d’une simple loi ;  
 
Attendu que la prééminence du droit communautaire est confirmée par 
l’article 189 aux termes duquel les règlements ont valeur " obligatoire " et 
sont " directement applicables dans tout état membre " ;  
 
Que cette disposition, qui n’est assortie d’aucune réserve, serait sans por-
tée si un état pouvait unilatéralement en annihiler les effets par un acte 
législatif opposable aux textes communautaires ;  
 
Attendu qu’il résulte de l’ensemble de ces éléments, qu’issu d’une source 
autonome, le droit ne du traité ne pourrait donc, en raison de sa nature 
spécifique originale, se voir judiciairement opposer un texte interne quel 
qu’il soit, sans perdre son caractère communautaire et sans que soit mise 
en cause la base juridique de la communauté elle-même ;  
 
Que le transfert opéré par les états, de leur ordre juridique interne au pro-
fit de l’ordre juridique communautaire, des droits et obligations corres-
pondant aux dispositions du traité, entraine donc une limitation définitive 
de leurs droits souverains contre laquelle ne saurait prévaloir un acte uni-
latéral ultérieur incompatible avec la notion de communauté ;  
 
Qu’en conséquence il y a lieu de faire application de l’article 177, nonobs-
tant toute loi nationale, au cas où se pose une question d’interprétation du 
traité ;  
 
Attendu que les questions posées par le giudice conciliatore au sujet des 
articles 102, 93, 53 et 37 tendent à savoir en premier lieu si ces disposi-
tions produisent des effets immédiats et engendrent dans le chef des jus-
ticiables des droits que les juridictions internes doivent sauvegarder et, 
dans l’affirmative, quel est le sens de ceux-ci.  
 
Sur l’interprétation de l’article 102  
 
Attendu qu’aux termes de l’article 102, lorsqu’" il y a lieu de craindre " 
que l’intervention d’une disposition législative provoque une " distorsion ", 
l’état membre qui veut y procéder " consulte la commission ", celle-ci 
pouvant ensuite recommander aux états les mesures propres à éviter la 
distorsion redoutée ;  
 
Attendu que cet article, relevant du chapitre consacre au " rapprochement 
des législations ", tend à éviter que soient aggravées les divergences des 
législations nationales entre elles, au regard des objectifs du traité ;  
 
Que, par cette disposition, les états membres ont limite leur liberté 
d’initiative en acceptant de se soumettre à une procédure de consultation 
appropriée ;  
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Qu’en s’obligeant eux-mêmes sans ambiguïté à consulter préventivement 
la commission en tous les cas ou leurs projets législatifs pourraient susci-
ter un risque, même faible, d’éventuelle distorsion, les états ont donc con-
tracte envers la communauté un engagement qui les lie en tant qu’états, 
mais n’engendre pas dans le chef des justiciables des droits que les juri-
dictions internes doivent sauvegarder ;  
 
Attendu que la commission est, de son cote, tenue de faire respecter les 
prescriptions de cet article, mais que cette obligation ne confère aux parti-
culiers la possibilité d’exciper, dans le cadre du droit communautaire et 
par l’article 177, ni du manquement de l’état concerne, ni de la défaillance 
de la commission.  
 
Sur l’interprétation de l’article 93  
 
Attendu qu’aux termes du paragraphe 1 et 2 de l’article 93, la commission 
procède avec les états membres à " l’examen permanent des régimes 
d’aides existant dans ces états " en vue de la mise en œuvre des mesures 
utiles exigées par le fonctionnement du marché commun ;  
 
Qu’aux termes du paragraphe 3 de l’article 93 la commission doit être in-
formée, en temps utile, des projets tendant à instituer, ou à modifier des 
aides, l’état membre intéressé ne pouvant mettre à exécution les mesures 
projetées avant l’achèvement de la procédure communautaire et, le cas 
échéant, de la procédure devant la cour ;  
 
Attendu que ces dispositions, relevant d’une section du traité consacrée 
aux " aides accordées par les états " tendent, d’une part, a résorber pro-
gressivement les aides existantes et, d’autre part, a éviter que, dans la 
conduite des affaires intérieures desdits états, des aides nouvelles, sus-
ceptibles de favoriser directement, ou indirectement, de façon appré-
ciable, des entreprises, ou des produits, soient instituées " sous quelque 
forme que ce soit " et menacent, même éventuellement, de fausser la 
concurrence ;  
 
Que, par l’article 92, les états ont reconnu incompatibles avec le marché 
commun les aides dont s’agit et se sont ainsi implicitement engages a n’en 
pas instituer en dehors des dérogations prévues par le traité, mais que, 
par l’article 93, ils ont seulement convenu de se soumettre à des procé-
dures appropriées, tant pour supprimer les aides existantes, que pour en 
instituer de nouvelles ;  
 
Qu’en s’obligeant eux-mêmes aussi formellement à informer la commis-
sion " en temps utile " de leurs projets d’aides, en acceptant de se sou-
mettre aux procédures prévues par l’article 93, les états ont donc contrac-
té, envers la communauté, un engagement qui les lie en tant qu’états, 
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mais n’engendre pas de droits dans le chef des justiciables, sauf dans la 
dernière disposition de l’alinéa 3 dudit article, hors de cause en l’espèce ;  
 
Attendu que la commission est, de son côté, tenue de faire respecter les 
prescriptions de cet article, celui-ci l’obligeant même a procéder avec les 
états à un examen permanent des régimes d’aides existants, mais que 
cette obligation ne confère aux particuliers la possibilité d’exciper, dans le 
cadre du droit communautaire et par l’article 177, ni du manquement de 
l’état concerne, ni de la défaillance de la commission.  
 
Sur l’interprétation de l’article 53  
 
Attendu qu’aux termes de l’article 53 les états membres s’engagent, sous 
réserve des dispositions prévues au traité, à ne pas introduire de nou-
velles restrictions à l’établissement sur leur territoire des ressortissants 
des autres états membres ;  
 
Que l’obligation ainsi souscrite par les états se résout juridiquement en 
celle d’une simple abstention ;  
 
Qu’elle n’est assortie d’aucune condition, ni subordonnée, dans son exécu-
tion, ou ses effets, a l’intervention d’aucun acte, ni des états, ni de la 
commission ;  
 
Qu’elle est donc complète, juridiquement parfaite et, en conséquence, 
susceptible de produire des effets directs dans les relations entre les états 
membres et leurs justiciables ;  
 
Attendu qu’une prohibition aussi formellement exprimée, entrée en vi-
gueur avec le traité dans l’ensemble de la communauté et, de ce fait, in-
tégrée au système juridique des états membres, constitue la loi même de 
ceux-ci et concerne directement leurs ressortissants, au profit desquels 
elle a engendre des droits individuels que les juridictions internes doivent 
sauvegarder ;  
 
Attendu que l’interprétation sollicitée de l’article 53 commande de le con-
sidérer dans le contexte du chapitre relatif au droit d’établissement ou il 
est situé ;  
 
Qu’après avoir, à l’article 52, édicté la suppression progressive des " res-
trictions à la liberté d’établissement des ressortissants d’un état membre 
dans le territoire d’un autre état membre ", le chapitre dont s’agit à prévu, 
à l’article 53, que ces états n’introduisent pas de " nouvelles restrictions à 
l’établissement sur leur territoire des ressortissants des autres états 
membres " ;  
 
Qu’il s’agit, des lors, de savoir dans quelles conditions les ressortissants 
des autres états membres disposent de la liberté d’établissement ;  
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Que l’article 52 ( 2 ) précise ce point en stipulant qu’elle comporte l’accès 
aux activités non salariées, a la constitution et à la gestion d’entreprises " 
dans les conditions définies par la législation du pays d’établissement pour 
ses propres ressortissants " ;  
 
Qu’il suffit donc, pour respecter l’article 53, qu’aucune mesure nouvelle ne 
soumette l’établissement des ressortissants des autres états membres a 
une règlementation plus sévère que celle réservée aux nationaux et ce, 
quel que soit le régime juridique des entreprises.  
 
Sur l’interprétation de l’article 37  
 
Attendu qu’aux termes de l’article 37 (1), les états membres aménagent 
progressivement leurs " monopoles nationaux présentant un caractère 
commercial " afin d’assurer dans les conditions d’approvisionnement et de 
débouchés, l’exclusion de toute discrimination entre ressortissants des 
états membres ;  
 
Qu’il prévoit, en outre, au paragraphe 2, l’obligation pour ceux-ci de 
s’abstenir de toute mesure nouvelle contraire à cette disposition ;  
 
Attendu que les états ont ainsi contracte une double obligation : l’une, ac-
tive, destinée à aménager leurs monopoles nationaux, l’autre, passive, 
destinée à éviter toute mesure nouvelle ;  
 
Que c’est de cette dernière obligation que l’interprétation est demandée 
ainsi que des éléments de la première nécessaires a cette interprétation ;  
 
Attendu que l’article 37 (2) énonce une interdiction inconditionnelle qui 
constitue une obligation non pas de faire, mais de ne pas faire ;  
 
Que cette obligation n’est assortie d’aucune réserve de subordonner sa 
mise en œuvre a un acte positif de droit interne ;  
 
Que cette prohibition, par sa nature même, est susceptible de produire 
des effets directs dans les relations juridiques entre les états membres et 
leurs justiciables ;  
 
Attendu qu’une prohibition aussi formellement exprimée, entrée en vi-
gueur avec le traité dans l’ensemble de la communauté et, de ce fait, in-
tégrée au système juridique des états membres, constitue la loi même de 
ceux-ci et concerne directement leurs ressortissants au profit desquels elle 
a engendre des droits individuels que les juridictions nationales doivent 
sauvegarder ;  
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Attendu que l’interprétation sollicitée de l’article 37 commande, en raison 
de la complexité du texte et des interférences entre les paragraphes 1 et 
2, de considérer ceux-ci dans l’ensemble du chapitre dont ils relèvent ;  
 
Que ce chapitre est consacré à l’" élimination des restrictions quantitatives 
entre les états membres " ;  
 
Attendu que le renvoi par l’article 37 (2) aux " principes énoncés au para-
graphe 1 " a ainsi pour but d’empêcher l’établissement de toute nouvelle " 
discrimination entre les ressortissants des états membres " dans les " 
conditions d’approvisionnement et de débouchés " ;  
 
Que, le but étant ainsi précisé, l’article 37 (1) décrit, pour les prohiber, les 
moyens par lesquels il risque d’être contrarie ;  
 
Que sont alors interdits, par le renvoi de l’article 37 ( 2 ), pour autant 
qu’ils tendent à introduire de nouvelles discriminations dans les conditions 
d’approvisionnement et de débouchés, tous nouveaux monopoles ou or-
ganismes visés par l’article 37 ( 1 ) ;  
 
Qu’il convient donc au juge du fond de rechercher d’abord si ce but se 
trouve effectivement entrave, c’est-à-dire si une discrimination nouvelle 
entre les ressortissants des états membres dans les conditions 
d’approvisionnement et de débouchés résulte de la mesure litigieuse elle-
même, ou en sera la conséquence ;  
 
Attendu qu’il y a lieu en outre de considérer les moyens vises par l’article 
37 (1) ;  
 
Que cet article interdit l’institution, non de tous monopoles nationaux, 
mais de ceux qui présentent " un caractère commercial " et ce, pour au-
tant qu’ils tendent à introduire les discriminations susvisées ;  
 
Que, pour tomber sous les prohibitions de ce texte, les monopoles natio-
naux et organismes dont il s’agit doivent, d’une part, avoir pour objet des 
transactions sur un produit commercial susceptible d’être l’objet de con-
currence et d’échanges entre les états membres, d’autre part, jouer un 
rôle effectif dans ces échanges ;  
 
Qu’il appartient au juge du fond d’apprécier en chaque espèce si l’activité 
économique concernée porte sur un tel produit pouvant, par sa nature et 
les impératifs techniques ou internationaux auxquels il est assujetti, être 
l’objet d’un rôle effectif dans les importations ou exportations entre res-
sortissants des états membres.  
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Décisions sur les dépenses 
 
Quant aux dépens  
 
Attendu que les frais exposes par la commission de la communauté éco-
nomique européenne et le gouvernement italien, qui ont soumis leurs ob-
servations à la cour, ne peuvent faire l’objet d’un remboursement ;  
 
Qu’en l’espèce la procédure revêt, a l’égard des parties au litige pendant 
devant le giudice conciliatore de Milan, le caractère d’un incident soulevé 
devant ce juge ;  
 




La cour  
 
Statuant sur l’exception d’irrecevabilité basée sur l’article 177, décide et 
arrête :  
 
Les questions posées par le giudice conciliatore de Milan en vertu de 
l’article 177 sont recevables en tant qu’elles portent, en l’espèce, sur 
l’interprétation de dispositions du traité C.E.E., aucun acte unilatéral pos-
térieur n’étant opposable aux règles communautaires ;  
 
Dit pour droit :  
 
1) l’article 102 ne comporte pas de dispositions susceptibles d’engendrer 
dans le chef des justiciables des droits que les juridictions internes doivent 
sauvegarder ;  
 
2) les prescriptions de l’article 93, qui relèvent de la question posée, ne 
comportent pas non plus de telles dispositions ;  
 
3) l’article 53 constitue une règle communautaire susceptible d’engendrer 
dans le chef des justiciables des droits que les juridictions internes doivent 
sauvegarder ;  
 
Ces dispositions prohibent toute mesure nouvelle ayant pour objet de 
soumettre l’établissement des ressortissants des autres états membres a 
une réglementation plus sévère que celle réservée aux nationaux et ce 
quel que soit le régime juridique des entreprises ;  
 
4) l’article 37 (2) constitue en toutes ses dispositions une règle commu-
nautaire susceptible d’engendrer, dans le chef des justiciables, des droits 
que les juridictions internes doivent sauvegarder. Dans le cadre de la 
question posée, ces dispositions ont pour objet d’interdire toute mesure 
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nouvelle contraire aux principes de l’article 37 ( 1 ), c’est-à-dire toute me-
sure ayant pour objet, ou pour conséquence, une discrimination nouvelle 
entre les ressortissants des états membres dans les conditions 
d’approvisionnement et de débouchés, par le moyen de monopoles, ou 
organismes, devant, d’une part, avoir pour objet des transactions sur un 
produit commercial susceptible de concurrence et d’échanges entre les 
états membres, d’autre part, jouer un rôle effectif dans ces échanges ;  
 
Et décide :  
 
Il appartient au giudice conciliatore de Milan de statuer sur les dépens de 
la présente instance. 
 COUR DE JUSTICE DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 
Avis sur le Projet d'accord entre la Communauté, d'une part, et 
les pays de l'Association européenne de libre échange, d'autre 
part, portant sur la création de l'Espace économique européen 
Avis 1/91 
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Motifs de l'arrêt 
 
La Cour de justice a été saisie d'une demande d'avis, déposée au greffe de 
la Cour le 14 août 1991, formulée par la Commission des Communautés 
européennes au titre de l'article 228, paragraphe 1, deuxième alinéa, du 
traité instituant la Communauté économique européenne, aux termes du-
quel : 
 
"Le Conseil, la Commission ou un État membre peut recueillir au préalable l'avis de 
la Cour de justice sur la compatibilité de l'accord envisagé avec les dispositions du 
présent traité. L'accord qui a fait l'objet d'un avis négatif de la Cour de justice ne 
peut entrer en vigueur que dans les conditions fixées selon le cas à l'article 236."  
 
I - Exposé de la demande d'avis  
 
Par cette demande, la Commission a sollicité l'avis de la Cour sur la com-
patibilité avec les dispositions du traité CEE d'un projet d'accord portant 
sur la création de l'Espace économique européen (ci-après respectivement 
"accord" et "Espace EE ") et, plus particulièrement, du mécanisme juridic-
tionnel que cet accord envisage de mettre en place. Il s'agirait d'un accord 
d'association à conclure par la Communauté sur la base de l'article 238 du 
traité.  
 
L'accord fait l'objet de négociations entre la Commission, en vertu du 
mandat du Conseil du 18 mars 1990, agissant au nom de la Communauté 
conformément à une décision du Conseil, et les pays de l'Association eu-
ropéenne de libre-échange et la principauté de Liechtenstein qui a officiel-
lement déposé sa demande d'adhésion à l'AELE le 1er mars 1991 (ci-après 
"pays de l'AELE" ou "États de l'AELE ").  
 
Le texte de l'accord (dont les termes n'étaient pas définitifs) était joint à 
la demande d'avis.  
 
La Cour rend son avis sur la base de la version anglaise du texte de l'ac-
cord. Ce texte a été communiqué par la Commission, par lettre du 30 oc-
tobre 1991, en état avant paraphe.  
 
Pour motiver la demande d'avis, la Commission a indiqué que l'accord 
prévoit un système de contrôle juridictionnel pour le règlement des diffé-
rends entre les parties contractantes, le règlement des conflits internes à 
l'AELE et des procédures pour renforcer l'homogénéité juridique au sein de 
l'Espace EE. Tout en étant convaincue que ce système présente des ga-
ranties certaines pour la Communauté, la Commission, dans un souci de 
sécurité juridique, a estimé opportun de consulter la Cour au titre de l'ar-
ticle 228 du traité, notamment sur certains points particuliers du système 
envisagé.  
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II - Procédure  
 
Conformément à l'article 107, paragraphe 1, du règlement de procédure 
de la Cour, la demande d'avis a été signifiée au Conseil et aux États 
membres. Des observations écrites ont été présentées par la Commission 
ainsi que par les gouvernements du Royaume-Uni, du royaume de Bel-
gique et du royaume d'Espagne.  
 
La Commission, le Conseil et les gouvernements des États membres ont 
été invités par la Cour à répondre à quelques questions qui leur avaient 
été posées par écrit. Ceux-ci ont été représentés à l'audition qui s'est te-
nue à huis clos au siège de la Cour, le 26 novembre 1991, et durant la-
quelle ils ont répondu à ces questions.  
 
Les avocats généraux ont été entendus par la Cour en chambre du con-
seil, conformément à l'article 108, paragraphe 2, du règlement de procé-
dure, le 3 décembre 1991.  
 




Depuis 1973, les relations commerciales entre la Communauté et les pays 
de l'AELE ainsi que le Liechtenstein sont régies par des accords de libre-
échange bilatéraux. En janvier 1989, le président de la Commission a pro-
posé, devant le Parlement européen, une amélioration et une intensifica-
tion des relations entre la Communauté et l'AELE. Cette proposition ayant 
été accueillie favorablement par les pays de l'AELE, des entretiens ont eu 
lieu et ont abouti à la décision d'engager des négociations formelles. A 
cette fin, la Commission a été autorisée par le Conseil "à ouvrir des négo-
ciations avec les pays de l'AELE et le Liechtenstein en vue de la conclusion 
d'un accord entre la Communauté et lesdits pays agissant comme interlo-
cuteur unique, portant sur la création de l'Espace économique européen ". 
Ces négociations ont officiellement été ouvertes le 1er juillet 1990.  
 
Contenu de l'accord  
 
L'accord consiste en neuf parties précédées d'un préambule : 1) objectifs 
et principes; 2) libre circulation des marchandises; 3) libre circulation des 
personnes, des services et des capitaux; 4) concurrence et autres règles 
communes; 5) dispositions horizontales concernant les quatre libertés 
énoncées ci-avant (en matière de politique sociale, de protection des con-
sommateurs, d'environnement, de statistiques et de droit des sociétés); 
6) modalités de coopération en dehors des quatres libertés; 7) disposi-
tions institutionnelles; 8) Fonds et 9) dispositions finales.  
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Le considérant unique du préambule de l'accord est libellé comme suit :  
 
"Considering the objective to establish a dynamic and homogeneous European 
Economic Area, based on common rules and equal conditions of competition and 
providing for the adequate means of enforcement including at the judicial level, and 
achieved on the basis of equality and reciprocity and of an overall balance of bene-
fits, rights and obligations for the Contracting Parties."  
 
L'article 1er, paragraphe 1, de l'accord dispose que :  
 
"The aim of this Agreement of association is to promote a continuous and balanced 
strengthening of trade and economic relations between the Contracting Parties with 
equal conditions of competition, and the respect of the same rules, with a view to 
creating a homogeneous European Economic Area, hereinafter referred to as the 
EEA."  
 
L'article 6 de l'accord est libellé comme suit :  
 
"Without prejudice to future developments of case-law, the provisions of this 
Agreement, in so far as they are identical in substance to corresponding rules of the 
Treaty establishing the European Economic Community and the Treaty establishing 
the European Coal and Steel Community and to acts in application of these two 
Treaties, shall in their implementation and application be interpreted in conformity 
with the relevant rulings of the Court of Justice of the European Communities given 
prior to the date of signature of this Agreement."  
 
L'article 7 de l'accord dispose que :  
 
"Acts referred to or contained in the Annexes to this Agreement or in decisions of 
the EEA Joint Committee shall be binding upon the Contracting Parties and be, or 
be made, part of their internal legal order as follows :  
 
(a) an act corresponding to an EEC regulation shall as such be made part of the in-
ternal legal order of the Contracting Parties;  
 
(b) an act corresponding to an EEC directive shall leave to the authorities of the 
Contracting Parties the choice of form and method of implementation."  
 
Le protocole 35, intitulé "Protocol 35 on the implementation of EEA rules" dont l'ar-
ticle 1er se réfère à l'article 7 de l'accord, précité, est libellé comme suit :  
 
"Whereas this Agreement aims at achieving a homogeneous European Economic 
Area, based on common rules, without requiring any Contracting Party to transfer 




whereas this consequently will have to be achieved through national procedures;  
 
Article 1  
 
The Contracting Parties take into account that when implementing a part of an act 
corresponding to an EEC directive, which is clear, precise and unconditional, subpa-
ragraph (a) of Article 7 of the Agreement shall apply.  
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Article 2  
 
For cases of possible conflicts between implemented EEA rules and other statutory 
provisions, the Contracting Parties undertake to introduce, if necessary, a statutory 
provision to the effect that EEA rules shall prevail in these cases."  
 
La partie VII, intitulée "institutional provisions" (articles 89 - 120) est 
composée de quatre chapitres. Le chapitre 1er, intitulé "the structure of 
the association" contient cinq sections, dont la section 1 concerne le Con-
seil de l'Espace EE. Le Conseil de l'Espace EE, composé des membres du 
Conseil et des membres de la Commission des Communautés euro-
péennes et d'un membre du gouvernement de chaque pays de l'AELE, est 
chargé notamment de définir les orientations générales et de donner l'im-
pulsion politique dans le cadre de la mise en oeuvre de l'accord. La section 
2 concerne le comité mixte qui, composé de représentants des parties 
contractantes, est chargé de mettre en oeuvre l'accord et de veiller à son 
fonctionnement. La section 3, intitulée "the EEA courts", contient les dis-
positions suivantes :  
 
"Article 95  
 
1. An independent EEA Court, functionally integrated with the Court of Justice of 
the European Communities, is hereby established. The EEA Court shall exercise the 
functions which follow from Article 96. Each EFTA State shall nominate one Judge to 
the Court.  
 
2. The Court, when sitting in plenary session, (1) shall be composed of five Judges 
of the Court of Justice of the European Communities and, on the basis of rotation, 
three of the Judges nominated by the EFTA States.  
 
3. At the request of the Court, the EEA Council may allow it to establish Chambers, 
each consisting of three or five Judges. (2)  
 
4. The Presidency of the Court shall be held alternatively by one of the Judges of 
the Court of Justice of the European Communities and by one of the Judges nomi-
nated by the EFTA States.  
 
Article 96  
 
1. The EEA Court is competent for :  
 
(a) the settlement of disputes between the Contracting Parties;  
 
(b) actions concerning the surveillance procedure regarding the EFTA States;  
 
(c) appeals concerning decisions in the field of competition initiated by the EFTA 
Surveillance Authority.  
 
2. The EEA Court may be seized by :  
 
(a) the EEA Joint Committee or the Contracting Parties in cases for settlement of 
disputes in accordance with Article 117;  
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(b) a natural or legal person or by the EFTA Surveillance Authority on appeal 
against decisions given by the EEA Court of First Instance in the field of competition 
in accordance with Article 102;  
 
(c) the EC Commission or the EFTA Surveillance Authority in cases of conflict of 
competence arising under the provisions of Chapter 1 of Part IV.  
 
3. In addition, the EEA Court may be seized under the provisions of a separate 
agreement between the EFTA States establishing an EFTA Surveillance Authority 
by :  
 
(a) the EFTA Surveillance Authority under the surveillance procedure referred to in 
Article 116 regarding the fulfilment of the obligations under this Agreement by the 
EFTA States;  
 
(b) an EFTA State or a natural or legal person in actions against the EFTA Surveil-
lance Authority.  
 
Article 97  
 
The Contracting Parties concerned, and the surveillance authorities, i.e. the EC 
Commission and the EFTA Surveillance Authority, as the case may be, shall take 
the necessary measures to comply with the judgments of the EEA Court.  
 
Article 98  
 
The EEA Court shall have unlimited jurisdiction in regard to penalties imposed by 
the EFTA Surveillance Authority.  
 
Article 99  
 
Actions brought before the EEA Court shall not have suspensory effect. The EEA 
Court may, however, if it considers that circumstances so require, order that appli-
cation of the contested act be suspended.  
 
Article 100  
 
The EEA Court may, where seized in accordance with Article 96(2) (b) or (3), pres-
cribe any necessary interim measures.  
 
Article 101  
 
1. An independent EEA Court of First Instance, attached to the EEA Court, is hereby 
established. It shall ensure the legal control of decisions of the EFTA Surveillance 
Authority relating to competition rules applicable to undertakings. Each EFTA State 
shall nominate one Judge to the Court.  
 
2. The EEA Court of First Instance shall be composed of three of the Judges nomi-
nated by the EFTA States, on the basis of rotation, and two Judges of the Court of 
First Instance of the European Communities.  
 
3. The Presidency of the Court shall be held alternatively by one of the Judges no-
minated by the EFTA States and by one of the Judges of the Court of First Instance 
of the European Communities.  
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Article 102  
 
The EEA Court of First Instance shall have jurisdiction at first instance in actions 
brought by a natural or legal person against a decision by the EFTA Surveillance 
Authority, relating to the implementation of the competition rules applicable to un-
dertakings, if that decision is addressed to that person or if it is of direct and indivi-
dual concern to him.  
 
In addition, the EEA Court of First Instance shall have the competences conferred 
on the EEA Court in Articles 98 to 100.  
 
The EEA Court of First Instance shall also be competent to give rulings in actions 
against the EFTA Surveillance Authority in accordance with provisions to be laid 
down in a separate agreement between the EFTA States establishing the EFTA Sur-
veillance Authority.  
 
Article 103  
 
1. The Statutes of the EEA Court and of the EEA Court of First Instance, including, 
in particular, the rules on the functioning of the two Courts, the appointment of the 
Judges and the Presidents and their terms of office are laid down in Protocol 33.(3)  
 
2. The EEA Court and the EEA Court of First Instance shall adopt their rules of 
procedure, to be approved by the EEA Council.  
 
Article 104  
 
1. In order to ensure as uniform as possible an interpretation of this Agreement, in 
full deference to the independence of courts, the EEA Court, the EEA Court of First 
Instance, the Court of Justice of the European Communities, the Court of First Ins-
tance of the European Communities and the Courts of the EFTA States shall, when 
applying and interpreting respectively the provisions of this Agreement or provi-
sions of the Treaty establishing the European Economic Community and the Treaty 
establishing the European Coal and Steel Community, as amended or supple-
mented, or of the acts adopted in pursuance thereof, which are identical in subs-
tance to the provisions of this Agreement, pay due account to the principles laid 
down by any relevant decisions delivered by the other Courts.  
 
A system of exchange of information concerning judgments by courts of last ins-
tance shall be set up by the EEA Joint Committee. This system shall comprise :  
 
(a) transmission to the Registrar of the EEA Court of judgments delivered by such 
courts on the interpretation and application of, on the one hand, this Agreement or, 
on the other hand, the Treaty establishing the European Economic Community and 
the Treaty establishing the European Coal and Steel Community, as amended or 
supplemented, as well as the acts adopted in pursuance thereof in so far as they 
concern provisions which are identical in substance to those of this Agreement;  
 
(b) classification of these judgments by the Registrar of the EEA Court including, as 
far as necessary, the drawing up and publication of translations and abstracts;  
 
(c) communication by the Registrar of the EEA Court of the relevant documents to 
the competent national authorities, to be designated by each Contracting Party.  
 
2. Provisions on the possibility for an EFTA State to allow a court or tribunal to ask 
the Court of Justice of the European Communities to express itself (4) on the inter-
pretation of an EEA rule are laid down in Protocol 34.  
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Article 105  
 
Decisions under this Agreement by the EFTA Surveillance Authority and the EC 
Commission which impose a pecuniary obligation on persons other than States, 
shall be enforceable. The same shall apply to such judgments under this Agreement 
by the EEA Court, the EEA Court of First Instance, the Court of Justice of the Euro-
pean Communities and the Court of First Instance of the European Communities.  
 
Enforcement shall be governed by the rules of civil procedure in force in the State 
in the territory of which it is carried out. The order for its enforcement shall be ap-
pended to the decision, without other formality than verification of the authenticity 
of the decision, by the authority which each Contracting Party shall designate for 
this purpose and shall make known to the other Contracting Parties, the EFTA Sur-
veillance Authority, the EC Commission, the EEA Court, the EEA Court of First Ins-
tance, the Court of Justice of the European Communities and the Court of First Ins-
tance of the European Communities.  
 
When these formalities have been completed on application by the party concerned, 
the latter may proceed to enforcement in accordance with the law of the State in 
the territory of which enforcement is to be carried out, by bringing the matter di-
rectly before the competent authority.  
 
Enforcement may be suspended only by decision of the EEA Court or of the EEA 
Court of First Instance. However, the courts of the States concerned shall have ju-
risdiction over complaints that enforcement is being carried out in an irregular 
manner."  
 
Le protocole 34, auquel se réfère l'article 104, paragraphe 2, intitulé "Pro-
tocol 34 on the possibility for courts and tribunals of EFTA States to re-
quest the Court of Justice of the European Communities to express itself 
on the interpretation of EEA rules corresponding to EC rules", est libellé 
comme suit :  
 
"Article 1  
 
When a question of interpretation of provisions of the Agreement, which are identi-
cal in substance to the provisions of the Treaties establishing the European Com-
munities, as amended or supplemented, or of acts adopted in pursuance thereof, 
arises in a case pending before a court or tribunal of an EFTA State, the court or 
tribunal may, if it considers this necessary, ask the Court of Justice of the European 
Communities to express itself on such a question.  
 
Article 2  
 
An EFTA State which intends to make use of this Protocol shall notify the Depositary 
and the Court of Justice of the European Communities to what extent and according 
to what modalities the Protocol will apply to its courts and tribunals.  
 
Article 3  
 
The Depositary shall notify the Contracting Parties of any notification under Article 
2."  
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Les sections 4 et 5 du chapitre 1er de la partie VII de l'accord concernent 
respectivement la coopération parlementaire et la coopération entre les 
partenaires économiques et sociaux.  
 
Le chapitre 2 est consacré au processus décisionnel.  
 
Le chapitre 3, intitulé "Surveillance procedure and settlement of disputes", 
contient les dispositions suivantes :  
 
"Article 116  
 
1. The EFTA States shall establish an independent surveillance authority (EFTA Sur-
veillance Authority) as well as procedures similar to those existing in the Communi-
ty including procedures for ensuring the fulfilment of obligations under this Agree-
ment and for control of the legality of acts of the EFTA Surveillance Authority re-
garding competition.  
 
The fulfilment of the obligations under this Agreement shall be monitored by, on 
the one hand, the EFTA Surveillance Authority and, on the other, the EC Commis-
sion acting in conformity with the Treaty establishing the European Economic 
Community, the Treaty establishing the European Coal and Steel Community and 
this Agreement.  
 
2. In order to ensure a uniform surveillance throughout the EEA, the EFTA Surveil-
lance Authority and the EC Commission shall cooperate, exchange information and 
consult each other on surveillance policy issues and individual cases.  
 
3. The EC Commission and the EFTA Surveillance Authority shall receive any com-
plaints concerning the application (5) of this Agreement. They shall inform each 
other of complaints received.  
 
4. Each of these bodies shall examine all complaints falling within its competence 
and shall pass to the other body any complaints which fall within the competence of 
that body.  
 
5. In case of disagreement between these two bodies with regard to the action to 
be taken in relation to a complaint or with regard to the result of the examination, 
either of the bodies may refer the matter to the EEA Joint Committee which shall 
deal with it in accordance with Article 117.  
 
Article 117  
 
1. The EEA Joint Committee or a Contracting Party may bring a matter under dis-
pute which concerns the application (6) of this Agreement before the EEA Court in 
accordance with the following provisions.  
 
2. The EEA Joint Committee shall be provided with all information which might be of 
use in making possible an in-depth examination of the situation, with a view to set-
tling the dispute and finding a solution acceptable to the Contracting Parties.  
 
3. A Contracting Party may bring a matter under dispute before the EEA Court. In 
doing so it shall, however, first submit the matter to the EEA Joint Committee. If it 
is not resolved after two consecutive meetings of the Committee, either the Com-
mittee shall, unless otherwise decided, or a Contracting Party may, bring the mat-
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ter before the EEA Court. For the Community, it shall be for the EC Commission to 
bring the matter before the EEA Court."  
 
IV - Résumé des observations écrites présentées par les institutions et les 
gouvernements  
 
Observations générales  
 
La Commission souligne que l'accord est d'une nature très différente de 
celle des accords d'association conclus par la Communauté jusqu'à pré-
sent. L'accord reprendra non seulement l'acquis communautaire existant à 
la date de sa signature, mais également le droit communautaire à inter-
venir dans les domaines couverts par l'accord. Quant au contenu de l'ac-
cord, la Commission souligne que les liens entre la Communauté et les 
pays de l'AELE reposent directement sur le traité CEE et les actes pris par 
les institutions de la Communauté en vertu de celui-ci. La procédure déci-
sionnelle prévue par l'accord reflète, d'une part, l'intérêt d'étendre l'acquis 
communautaire et son devenir à l'Espace EE tout en sauvegardant l'auto-
nomie de décision de la Communauté et, d'autre part, le respect de la vo-
lonté des États souverains qui n'entendraient ni transférer des compé-
tences ni donner un pouvoir législatif aux organes de l'accord.  
 
Le but de l'accord est de créer un espace économique homogène dans le-
quel un droit, substantiellement identique à celui qui est en vigueur à 
l'intérieur de la CEE, devrait s'appliquer de la manière la plus uniforme 
possible.  
 
Après avoir rappelé que le système juridictionnel prévu par l'accord pour-
suit trois objectifs, à savoir le règlement des différends entre les parties 
contractantes, le règlement des conflits internes à l'AELE et le renforce-
ment de l'homogénéité juridique au sein de l'Espace EE, la Commission 
précise que ces différentes compétences seront exercées soit par une Cour 
Espace économique européen (ci-après "Cour EEE "), indépendante mais 
intégrée fonctionnellement à la Cour de justice, et un Tribunal de première 
instance EEE, indépendant mais rattaché à la Cour EEE, soit par la Cour de 
justice elle-même. La composition de la Cour EEE et celle du Tribunal EEE 
permettraient aux juges de la Cour de justice, présents dans ces deux ins-
tances, de faire valoir leur grande expérience, d'une part, du droit com-
munautaire dans la Communauté et, d'autre part, de sa projection dans 
l'Espace EE et d'assurer ainsi l'uniformité dans l'application de ce droit.  
 
Aux fins de règlement des différends entre les parties contractantes, la 
Cour EEE peut être saisie soit par le comité mixte, soit directement par 
une partie contractante, si le comité mixte n'a pas résolu le conflit après 
deux réunions consécutives.  
 
En ce qui concerne les conflits internes à l'AELE, deux types peuvent être 
distingués. En premier lieu, les différends entre l'autorité de surveillance 
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et les pays membres de l'AELE, à savoir les procédures d'infraction que 
l'autorité de surveillance AELE serait amenée à intenter contre les pays 
membres de l'AELE pour manquement aux obligations qui leur incombent 
en vertu de l'accord, ainsi que les recours contre les décisions rendues par 
cette autorité dans le domaine des aides d'État. Il appartiendrait à la Cour 
EEE de trancher ces questions. En second lieu, les affaires de concurrence 
pour lesquelles le Tribunal de première instance EEE serait compétent 
pour juger en première instance, la Cour EEE pouvant être saisie en appel 
des décisions rendues par le Tribunal.  
 
S'agissant du renforcement de l'homogénéité juridique, l'accord prévoit 
trois procédures spécifiques. La première correspond en grande partie à 
celle mise en place par le protocole n 2, annexé à la convention concer-
nant la compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière civile 
et commerciale (convention de Lugano), sur l'interprétation uniforme de 
cette convention. La deuxième procédure vise la possibilité pour les pays 
de l'AELE d'intervenir dans des affaires préjudicielles devant la Cour de 
justice. La troisième procédure donne aux juridictions des pays de l'AELE 
la possibilité de saisir la Cour de justice à titre préjudiciel sur toute ques-
tion d'interprétation concernant l'accord.  
 
Le système juridictionnel envisagé évite, toujours selon la Commission, un 
certain nombre d'écueils. Il permet, en effet, d'éviter qu'une autre juridic-
tion que la Cour de justice n'ait compétence pour interpréter l'accord à 
titre préjudiciel, que l'application de l'accord, par la Cour EEE, ne se fasse 
dans la méconnaissance du droit communautaire et de la jurisprudence de 
la Cour de justice, que les règles de concurrence ne soient appliquées de 
manière désordonnée, que les opérateurs économiques ne puissent jouir 
du contrôle juridictionnel par la voie des recours préjudiciels et que les 
États AELE ne soient soumis à des juges étrangers.  
 
La Commission souhaiterait recueillir l'avis de la Cour sur quatre points :  
 
1) la compatibilité de la présence de juges de la Cour de justice, dans la 
Cour EEE, avec les termes de l'avis de la Cour de justice en date du 26 
avril 1977 (sur le projet d'accord relatif à l'institution d'un Fonds européen 
d'immobilisation de la navigation intérieure, avis 1/76, Rec. p. 741);  
 
2) la compatibilité avec le traité CEE d'un droit d'intervention, élargi aux 
pays membres de l'AELE, dans les affaires communautaires pendantes de-
vant la Cour de justice;  
 
3) la possibilité de permettre aux juridictions des pays membres de l'AELE 
de soumettre des questions d'interprétation de l'accord à la Cour de jus-
tice, sans modification du traité CEE;  
 
4) si l'article 238 du traité CEE permet la construction juridictionnelle pré-
vue par l'accord.  
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La participation des membres de la Cour de justice à une autre juridiction  
 
La Commission se demande s'il faut considérer, à l'instar de l'avis 1/76, 
précité, que les juges de la Cour de justice ne peuvent pas participer à 
une autre juridiction ou s'il faut plutôt considérer que les termes de cet 
avis ne sont pas pertinents dans le cas d'espèce. La Commission précise, à 
cet égard, que l'accord se distingue de l'accord qui a fait l'objet de l'avis 
1/76. D'une part, la Cour EEE n'aurait pas la compétence qui avait été at-
tribuée au Tribunal du Fonds européen d'immobilisation de la navigation 
intérieure, à savoir celle de statuer à titre préjudiciel sur l'interprétation 
de l'accord, et, d'autre part, la Cour EEE et le Tribunal de première ins-
tance EEE seraient, malgré leur indépendance juridictionnelle, intégrés 
fonctionnellement à la Cour de justice.  
 
Selon le gouvernement espagnol, la réponse à la question posée ne peut 
être que négative pour plusieurs raisons. En premier lieu, l'objectif des 
dispositions de l'article 167 du traité CEE et des articles 2, 4 et 16 du sta-
tut de la Cour de justice est de garantir que la Cour puisse remplir la 
tâche qui lui est attribuée, à savoir le respect du droit dans l'interprétation 
et l'application des traités, de façon totalement impartiale, en évitant 
toute pression ou opinion préconçue.  
 
En second lieu, la Cour a déclaré dans l'avis 1/76 que l'accord sur le Fonds 
européen d'immobilisation de la navigation intérieure était incompatible 
avec le traité CEE, au motif que le tribunal prévu par cet accord était 
composé de six membres de la Cour de justice et que ceux-ci pourraient 
avoir à statuer, comme membres de ce tribunal, sur des questions qu'ils 
devraient également trancher en tant que membres de la Cour de justice, 
de sorte que la pleine impartialité avec laquelle cette dernière doit agir se 
trouverait compromise. Or, une telle situation risquerait de se reproduire 
en l'espèce. En effet, il est imaginable que les juges de la Cour de justice 
interprètent et appliquent, en tant que membres de la Cour EEE, des 
normes communautaires qu'ils devront, par la suite, interpréter ou appli-
quer de nouveau, en tant que membres de la Cour de justice. Le gouver-
nement espagnol estime que dans une telle hypothèse le juge, qui aura 
participé aux délibérations de la Cour EEE, ne statuera plus avec l'impar-
tialité requise. S'il s'abstenait d'intervenir, conformément à l'article 16 du 
statut, il pourrait advenir, comme le mentionne l'avis précité, que la Cour 
de justice se trouve dans l'impossibilité matérielle de réunir le quorum 
prévu par l'article 15 du statut.  
 
Le gouvernement espagnol ajoute encore trois précisions. Il fait valoir, 
tout d'abord, que si la Cour EEE n'est pas compétente pour statuer à titre 
préjudiciel sur l'interprétation de l'accord, il en va autrement pour la Cour 
de justice qui sera, selon sa jurisprudence, toujours compétente pour in-
terpréter à titre préjudiciel tout accord conclu entre la Communauté et les 
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pays de l'AELE. Par conséquent, les termes de l'avis 1/76, précité, ne s'en 
trouvent ni affectés ni dénaturés dans leur essence.  
 
Le gouvernement espagnol déclare ensuite ne pas partager l'opinion de la 
Commission selon laquelle l'avis 1/76 ne s'appliquerait pas, en l'espèce, 
au motif que la Cour EEE et le Tribunal de première instance EEE sont in-
tégrés fonctionnellement à la Cour de justice. L'article 7 des dispositions 
institutionnelles de l'accord dispose, en effet, que la Cour EEE est un or-
ganisme indépendant et qu'elle n'est aucunement subordonnée à la Cour 
de justice.  
 
Le gouvernement espagnol constate enfin que l'article 104 des disposi-
tions institutionnelles du projet d'accord ne répond pas à la question de 
savoir dans quelle mesure un arrêt de la Cour EEE lie la Cour de justice, 
lorsque celle-ci examine un point sur lequel la Cour EEE s'est déjà pronon-
cée.  
 
Le gouvernement belge partage l'analyse de la Commission concernant la 
pertinence de l'avis 1/76 en l'espèce. La Cour EEE n'aura pas de compé-
tence pour statuer à titre préjudiciel, contrairement à ce qu'il était prévu 
pour le Tribunal du Fonds européen d'immobilisation. En outre, la Cour 
EEE sera fonctionnellement intégrée à la Cour de justice, mais gardera 
toute son indépendance. La présence de juges de la Cour de justice ne 
modifie pas la nature juridique de la Cour EEE. En ce qui concerne l'ab-
sence de compétence pour statuer à titre préjudiciel, le gouvernement 
belge observe que tant la Cour de justice que la Cour EEE sont amenées à 
se prononcer sur les mêmes normes de droit communautaire.  
 
Selon le gouvernement du Royaume-Uni, il est compatible avec le traité 
CEE et l'avis 1/76 que des juges de la Cour de justice siègent à la Cour 
EEE. Le raisonnement de la Cour de justice dans cet avis était conditionné 
par le fait que la compétence du Tribunal du Fonds pour statuer sur 
l'interprétation de l'accord s'exercerait parallèlement à celle de la Cour de 
justice.  
 
L'article 16, premier alinéa, du statut de la Cour de justice sur l'incapacité 
d'un juge à connaître d'une affaire dans laquelle il est antérieurement in-
tervenu comme avocat, conseil ou juge, correspond à l'impossibilité d'être 
successivement juge et partie dans une même affaire. Il ne concerne pas 
la position d'un juge qui siège successivement dans différentes affaires, 
qui portent sur des questions semblables voire identiques, comme lorsque 
la Cour de justice se prononce à titre préjudiciel sur des points de droit qui 
sont semblables ou identiques à ceux sur lesquels elle s'est déjà pronon-
cée dans le cadre d'une procédure en manquement, conformément à l'ar-
ticle 169 du traité. N'étant pas liée par ses décisions antérieures, la Cour 
peut toujours s'écarter de sa jurisprudence en tranchant une question de 
droit de façon différente.  
 
Avis 1/91 
- 33 - 
Après avoir analysé l'accord et les instruments connexes qui ont fait l'ob-
jet de l'avis 1/76, le gouvernement du Royaume-Uni conclut qu'il aurait 
été possible dans cette affaire que les juges communautaires concernés 
soient influencés par les décisions antérieures du Tribunal du Fonds. Ainsi, 
l'acquis communautaire aurait pu être compromis de façon indirecte, par 
exemple, par l'incidence des principes de droit international public qui ont 
été remplacés dans le contexte de l'ordre juridique communautaire. C'est 
ce risque qui aurait amené la Cour de justice à s'opposer, dans son avis 
1/76, à ce que les juges de la Cour siègent au Tribunal du Fonds.  
 
En outre, le Royaume-Uni observe que les difficultés qui sont à l'origine de 
la demande d'avis 1/91 sont très différentes de celles à l'origine de l'avis 
1/76. Pour les règles relatives au Fonds d'immobilisation se posait le pro-
blème que les juges de la Cour de justice, qui seraient appelés à siéger au 
Tribunal du Fonds, devaient assurer deux tâches incompatibles. D'une 
part, il leur incombait, en tant que membres de la Cour de justice, de pré-
server l'acquis communautaire dans l'interprétation de certains actes pris 
par les institutions, et, d'autre part, en tant que membres du Tribunal du 
Fonds, de contrôler un système juridique fondé sur des principes de droit 
international public différents de ceux qui forment l'acquis communau-
taire. De l'avis du Royaume-Uni, l'accord ne soulève aucune difficulté à cet 
égard dans la mesure où les juges de la Cour de justice et ceux de la Cour 
EEE sont tenus d'appliquer les mêmes règles et principes et de préserver 
ainsi l'acquis communautaire.  
 
En ce qui concerne la composition de la Cour EEE, le gouvernement du 
Royaume-Uni observe que cinq des treize membres de la Cour de justice y 
siégeront. Étant donné que sept juges peuvent former une cour plénière, il 
devrait être possible de réunir une cour plénière sans qu'un de ceux-ci ait 
participé à une décision antérieure de la Cour EEE. Si la participation de 
cinq juges de la Cour de justice aux activités de la Cour EEE posait des 
problèmes administratifs, l'article 165 du traité CEE envisage un dispositif 
permettant de faire face à la situation qui résulterait de l'adoption de l'ac-
cord.  
 
Le droit d'intervention élargi  
 
Selon la Commission, la Cour de justice a déjà admis l'intervention des 
pays tiers sur la base de l'article 37 du statut. Cependant, dans le cas 
d'espèce, il s'agit d'un droit plus systématique qui nécessiterait une notifi-
cation des questions préjudicielles aux pays membres de l'AELE au même 
titre que celle faite aux États membres. La Commission se demande, par 
conséquent, s'il ne faut pas modifier l'article 20 du statut.  
 
Selon le gouvernement espagnol, la réponse à la deuxième question doit 
être affirmative. L'article 20 du statut est suffisamment clair. Il prévoit 
explicitement que seuls les destinataires de notifications, limitativement 
énumérés, peuvent présenter des observations écrites dans une procédure 
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préjudicielle et intervenir lors de l'audience. Bien que la Cour ne se soit 
jamais prononcée sur la possibilité pour un État tiers de présenter des ob-
servations dans une affaire préjudicielle, elle a néanmoins donné une in-
terprétation restrictive de la liste des intéressés mentionnés à l'article 20 
du statut.  
 
Selon le gouvernement espagnol, la Commission a confondu, en mention-
nant l'article 37 du statut, deux types de procédure qui sont radicalement 
différentes. En effet, dans le cas de l'intervention au soutien des conclu-
sions de l'une des parties, il y a plusieurs parties défendant plusieurs 
thèses, à savoir une partie requérante, une partie défenderesse et un tiers 
qui apparaît a posteriori. Ce tiers est qualifié de "coadyuvante" selon la 
terminologie procédurale espagnole. Il doit se borner à intervenir à l'appui 
des conclusions de l'une des parties principales. A cet égard, il faut tenir 
compte du fait que l'article 37 soumet l'intervention des personnes autres 
que les États membres et les institutions communautaires à deux condi-
tions : d'une part, elles doivent justifier d'un intérêt à la solution du litige 
et, d'autre part, le litige ne doit pas opposer des États membres, des insti-
tutions de la Communauté et des États membres ni les institutions com-
munautaires entre elles. Il s'ensuit que l'intervention d'un État tiers, ad-
mise par la Cour dans l'arrêt du 23 août 1983, Chris International 
Foods/Commission (91/82 et 200/82, Rec. p. 417), exige le respect de ces 
deux conditions.  
 
Le gouvernement espagnol conclut que l'article 20 du statut devrait être 
modifié si l'on veut que tous les États AELE puissent présenter des obser-
vations dans une procédure préjudicielle et que l'article 37 demeure limité 
à l'intervention, dans le cadre d'un recours direct, à l'appui des conclu-
sions d'une partie principale. L'intervention est tout à fait différente de la 
participation à une procédure préjudicielle, de sorte que même une inter-
prétation extensive de l'article 37 ne pourrait, en aucun cas, modifier le 
contenu clair et précis de l'article 20.  
 
Le gouvernement belge observe qu'une révision de l'article 37 s'impose si 
l'on veut permettre aux États AELE d'intervenir dans les trois catégories 
de litiges dans lesquels l'intervention d'une personne morale est exclue. 
Pour autoriser les États AELE, qui ne sont pas parties au litige, à déposer 
des observations dans le cadre d'une procédure préjudicielle, il y a lieu de 
réviser l'article 20.  
 
Le gouvernement du Royaume-Uni estime que la procédure envisagée 
pour l'intervention des pays membres de l'AELE dans les litiges pendants 
devant la Cour de justice exige une modification de l'article 37. Il ne serait 
pas suffisant de prévoir, dans l'accord, un droit d'intervention pour ces 
pays, puisque cet accord ne modifie pas en soi le statut. Il conviendrait 
donc de recourir à la procédure de l'article 188, deuxième alinéa, du traité 
CEE. Cette disposition prévoit que le Conseil peut modifier les dispositions 
du titre III du statut, sur demande de la Cour de justice et après consulta-
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tion de la Commission et du Parlement européen. Le gouvernement du 
Royaume-Uni est également d'avis qu'il faut modifier l'article 20 afin de 
permettre aux pays membres de l'AELE de présenter des observations 
dans une procédure préjudicielle. Il y a lieu de modifier, en outre, les ar-
ticles 17, 18 et 39 du statut.  
 
Les questions préjudicielles posées par les juridictions des pays de l'AELE  
 
Selon le gouvernement espagnol, la réponse à la troisième question doit 
être négative. Le recours préjudiciel est un instrument de coopération 
entre la Cour de justice et les juges nationaux. Cette nature de coopéra-
tion entre juges a pour conséquence directe que seuls les organes juridic-
tionnels des États membres ont le droit de saisir la Cour en vertu de l'ar-
ticle 177 du traité CEE. Pour que les organes juridictionnels des États AELE 
puissent également saisir la Cour de justice à titre préjudiciel, il faudrait 
modifier l'article 177 du traité CEE en ajoutant au texte "juridiction d'un 
des États membres" une référence aux organes juridictionnels d'un État 
tiers avec lequel la Communauté a conclu un accord international.  
 
Le gouvernement belge estime que l'article 177 doit être révisé pour per-
mettre la saisine de la Cour de justice par les juridictions des pays 
membres de l'AELE.  
 
Le gouvernement du Royaume-Uni observe, tout d'abord, que l'article 177 
concerne aussi une juridiction d'un État membre qui a son siège dans les 
territoires d'outre-mer régis par la quatrième partie du traité CEE (voir 
arrêt du 12 décembre 1990, Kaefer et Procacci, C-100/89 et C-101/89, 
Rec. p. I-4647). Bien que cette disposition ne s'applique stricto sensu 
qu'aux juridictions des États membres, la Cour de justice a jugé que le 
deuxième alinéa de cette disposition s'appliquait à une juridiction qui ne 
fait pas partie de l'organisation judiciaire d'un État membre, lorsqu'elle se 
situe dans un territoire relevant d'un État membre, que le droit commu-
nautaire s'applique dans une mesure limitée à ce territoire et qu'une dis-
position appropriée est prévue à cet effet par le droit communautaire (ar-
rêt du 3 juillet 1991, Barr et Montrose, C-355/89, Rec. p. I-0000).  
 
Le Royaume-Uni observe ensuite que l'article 177 permet à la Cour de jus-
tice de se prononcer à titre préjudiciel sur l'interprétation des accords in-
ternationaux auxquels la Communauté est partie. La Cour de justice peut 
également statuer à titre préjudiciel sur l'interprétation des accords con-
clus en application de l'article 220 du traité. L'accord sera un accord inter-
national conclu en application de l'article 238 du traité. Il s'agira donc à la 
fois d'un accord international conclu en application du traité et d'un acte 
pris par les institutions. Rien ne s'oppose donc à ce que la Cour de justice 
statue à titre préjudiciel sur l'interprétation de l'accord. Les arrêts de la 
Cour de justice précités plaident en faveur de la compatibilité des disposi-
tions projetées avec le traité CEE.  
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L'article 238 du traité  
 
La Commission se demande si l'article 238 permet une construction juri-
dictionnelle du type de celle qu'instaurerait l'accord. Si cela n'était pas le 
cas, il conviendrait de modifier cette disposition du traité de manière à ce 
que les procédures particulières qui y sont mentionnées incluent l'instau-
ration d'un système juridictionnel, intégré fonctionnellement à la Cour de 
justice et garantissant la spécificité et l'intégrité du droit communautaire.  
 
Selon le gouvernement espagnol, l'article 238 constitue une base suffi-
sante pour la conclusion par la Communauté d'un accord d'association 
avec une union d'États ou une organisation internationale, tel que l'accord 
à conclure avec l'AELE. Il en va toutefois différemment si le contenu d'un 
tel accord est incompatible avec le traité. En l'espèce, l'incompatibilité ré-
sulte du mécanisme juridictionnel envisagé. Il convient donc de modifier le 
traité avant de conclure l'accord.  
 
Le gouvernement belge observe que l'article 238 ne permet pas la mise en 
place du mécanisme juridictionnel envisagé sans amendement préalable 
du traité CEE. En principe, rien ne s'oppose à une modification de l'article 
238 du traité. Toutefois, il paraît plus judicieux, en l'espèce, d'étendre la 
modification aux autres articles pertinents du traité ainsi qu'aux articles 
du statut de la Cour de justice afin de garantir un maximum de cohérence 
et de sécurité juridique.  
 
Selon le gouvernement du Royaume-Uni, les termes "des actions en 
commun et des procédures particulières", figurant à l'article 238 du traité, 
permettent que des procédures juridictionnelles soient incluses dans les 
accords visés par cette disposition. De telles procédures peuvent même 
contribuer au bon fonctionnement de ces accords. Il en est ainsi, en parti-
culier, pour les dispositions qui prévoient un règlement judiciaire des li-
tiges éventuels, car elles favorisent l'exécution régulière de l'accord par 
les parties.  
 




1. Dans le présent avis, la Cour se borne à examiner, conformément à la 
demande de la Commission, la compatibilité du système de contrôle juri-
dictionnel, que l'accord envisage de mettre en place, avec le traité CEE. 
Les autres dispositions de l'accord, et notamment celles qui concernent le 
processus de décision et la répartition des compétences en matière de 
concurrence, ne sont pas traitées dans le présent avis.  
 
2. L'accord sera conclu entre, d'une part, les États qui sont membres de 
l'Association européenne de libre-échange et, d'autre part, la Communau-
té européenne et ses États membres. En ce qui concerne la Communauté, 
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l'accord sera conclu par le Conseil, après avis conforme du Parlement eu-
ropéen, sur la base de l'article 238 du traité CEE.  
 
3. L'accord tend à la création d'un Espace économique européen qui 
s'étend aux territoires des États membres de la Communauté et à ceux 
des pays de l'AELE. Il résulte du préambule de l'accord que les parties 
contractantes envisagent l'établissement d'un Espace EE dynamique et 
homogène, fondé sur des règles communes et des conditions de concur-
rence égales, et prévoient des moyens adéquats de mise en oeuvre, y 
compris sur le plan juridictionnel. En vertu de l'article 1er de l'accord, ce-
lui-ci vise à promouvoir un renforcement continu et équilibré des relations 
commerciales et économiques entre les parties contractantes dans des 
conditions égales de concurrence, ainsi que le respect des mêmes règles.  
 
4. Les règles applicables dans les relations entre les États qui font partie 
de l'Espace EE portent sur la libre circulation des marchandises, des per-
sonnes, des services et des capitaux, ainsi que sur le régime de concur-
rence. Ces règles sont en substance celles des dispositions correspon-
dantes des traités CEE et CECA et des actes adoptés en application de ces 
traités. Comme la Commission l'a indiqué dans sa demande d'avis, les 
parties contractantes ont l'intention d'étendre à l'Espace EE le droit com-
munautaire à intervenir dans les domaines couverts par l'accord, au fur et 




5. L'objectif d'homogénéité dans l'interprétation et l'application du droit 
dans l'Espace EE tel qu'il est précisé à l'article 1er de l'accord devrait être 
assuré par l'emploi de dispositions textuellement identiques aux disposi-
tions correspondantes du droit communautaire et par la mise en place 
d'un système juridictionnel.  
 
6. L'accord institue une juridiction, la Cour EEE à laquelle est rattaché un 
Tribunal de première instance. La compétence de la Cour EEE est définie à 
l'article 96, paragraphe 1, de cet accord. Cette compétence vise le règle-
ment des différends entre les parties contractantes, les actions engagées 
dans le cadre de la procédure de surveillance à l'égard des États de l'AELE 
et, en matière de concurrence, les appels formés contre les décisions 
prises par l'autorité de surveillance de l'AELE.  
 
7. Le système juridictionnel prévoit également les mécanismes suivants.  
 
8. L'article 6 de l'accord dispose que, pour leur mise en oeuvre et leur ap-
plication, les dispositions de l'accord doivent être interprétées conformé-
ment à la jurisprudence de la Cour de justice antérieure à la date de si-
gnature de l'accord et relative aux dispositions correspondantes du traité 
CEE, du traité CECA et des actes de droit communautaire dérivés.  
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9. L'article 104, paragraphe 1, de l'accord prévoit que, lors de l'application 
ou de l'interprétation des dispositions de cet accord ou des dispositions 
des traités CEE et CECA, telles qu'amendées ou complétées, ou les actes 
adoptés en application desdits traités, la Cour de justice, la Cour EEE, le 
Tribunal de première instance CE, le Tribunal de première instance EEE et 
les tribunaux des États de l'AELE tiendront dûment compte des principes 
découlant des décisions prises par les autres Cours ou Tribunaux, afin 
d'assurer une interprétation de l'accord aussi uniforme que possible.  
 
10. L'article 95 de l'accord dispose que la Cour EEE est composée de huit 
juges, dont cinq juges de la Cour de justice. A sa demande, le Conseil EEE 
peut autoriser la Cour EEE à instituer des chambres de trois ou cinq juges. 
En prenant en considération la nature des litiges soumis, un nombre équi-
libré et approprié de juges de la Cour de justice et de l'AELE sera précisé 
dans le statut de la Cour EEE. L'article 101 prévoit que le Tribunal de pre-
mière instance EEE est composé de cinq juges, dont trois juges nommés 
par les États de l'AELE et deux juges du Tribunal de première instance des 
Communautés européennes.  
 
11. Le protocole 34, auquel renvoie l'article 104, paragraphe 2, de l'ac-
cord, contient des dispositions permettant aux États de l'AELE d'autoriser 
leurs juridictions à demander à la Cour de justice de s'exprimer sur l'inter-
prétation d'une disposition de l'accord.  
 
12. Enfin, une apostille au protocole 34 prévoit un droit d'intervention des 




13. Avant d'examiner les questions soulevées par la demande d'avis de la 
Commission, il convient de comparer les objectifs et le contexte de l'ac-
cord, d'une part, et ceux du droit communautaire, d'autre part.  
 
14. L'identité des termes des dispositions de l'accord et des dispositions 
communautaires correspondantes ne signifie pas qu'elles doivent néces-
sairement être interprétées de façon identique. En effet, un traité interna-
tional doit être interprété non pas uniquement en fonction des termes 
dans lesquels il est rédigé, mais également à la lumière de ses objectifs. 
L'article 31 de la convention de Vienne sur le droit des traités du 23 mai 
1969 précise, à cet égard, qu'un traité doit être interprété de bonne foi, 
suivant le sens ordinaire à attribuer à ses termes dans leur contexte, et à 
la lumière de son objet et de son but.  
 
15. S'agissant de la comparaison des objectifs des dispositions de l'accord 
et de celles du droit communautaire, il convient de constater que l'accord 
vise l'application d'un régime de libre-échange et de concurrence dans les 
relations économiques et commerciales entre les parties contractantes.  
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16. Pour ce qui est de la Communauté, en revanche, le régime de libre-
échange et de concurrence, que l'accord vise à étendre à l'ensemble du 
territoire des parties contractantes, s'est développé et s'insère dans 
l'ordre juridique communautaire, dont les objectifs vont au-delà de celui 
poursuivi par l'accord.  
 
17. En effet, il découle notamment des articles 2, 8 A et 102 A du traité 
CEE que celui-ci vise à atteindre une intégration économique débouchant 
sur l'établissement d'un marché intérieur et d'une union économique et 
monétaire. L'article 1er de l'Acte unique européen, précise, par ailleurs, 
que l'ensemble des traités communautaires a pour objectif de contribuer à 
faire progresser concrètement l'Union européenne.  
 
18. Il résulte de ce qui précède que les dispositions du traité CEE régissant 
la libre circulation et la concurrence, loin de représenter une finalité en 
soi, ne sont que des moyens pour la réalisation de ces objectifs.  
 
19. Le contexte dans lequel s'inscrit l'objectif de l'accord diffère également 
de celui dans lequel se poursuivent les objectifs communautaires  
 
20. En effet, l'Espace EE doit être réalisé sur la base d'un traité internatio-
nal qui ne crée, en substance, que des droits et obligations entre les par-
ties contractantes et qui ne prévoit aucun transfert de droits souverains 
au bénéfice des organes intergouvernementaux qu'il institue.  
 
21. En revanche, le traité CEE, bien que conclu sous la forme d'un accord 
international, n'en constitue pas moins la charte constitutionnelle d'une 
communauté de droit. Selon une jurisprudence constante de la Cour de 
justice, les traités communautaires ont instauré un nouvel ordre juridique 
au profit duquel les États ont limité, dans des domaines de plus en plus 
étendus, leurs droits souverains et dont les sujets sont non seulement les 
États membres, mais également leurs ressortissants (voir, notamment, 
arrêt du 5 février 1963, Van Gend en Loos, 26/62, Rec. p. 1). Les caracté-
ristiques essentielles de l'ordre juridique communautaire ainsi constitué 
sont, en particulier, sa primauté par rapport aux droits des États membres 
ainsi que l'effet direct de toute une série de dispositions applicables à 
leurs ressortissants et à eux-mêmes.  
 
22. Il résulte de ces considérations que l'homogénéité des règles de droit 
dans l'ensemble de l'Espace EE n'est pas garantie par l'identité de contenu 
ou de rédaction des dispositions du droit communautaire et des disposi-
tions correspondantes de l'accord.  
 
23. Il convient donc d'examiner si l'accord prévoit d'autres moyens pour 
garantir cette homogénéité.  
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24. L'article 6 poursuit cet objectif en prévoyant que les règles de l'accord 
doivent être interprétées conformément à la jurisprudence de la Cour de 
justice relative aux règles correspondantes de droit communautaire.  
 
25. Toutefois, ce mécanisme d'interprétation ne permet pas d'assurer 
l'homogénéité juridique recherchée et cela pour deux raisons.  
 
26. D'abord, cet article ne concerne que la jurisprudence de la Cour de 
justice antérieure à la date de signature de l'accord. Étant donné que 
cette jurisprudence évoluera, il sera difficile de distinguer la jurisprudence 
nouvelle par rapport à l'ancienne, et, partant, le passé du futur.  
 
27. Ensuite, bien que l'article 6 de l'accord ne précise pas clairement s'il 
vise la jurisprudence de la Cour de justice dans son ensemble, et notam-
ment la jurisprudence sur l'effet direct et la primauté du droit communau-
taire, il ressort du protocole 35 de l'accord que, sans reconnaître les prin-
cipes de l'effet direct et de la primauté qui s'imposent en vertu de cette 
jurisprudence, les parties contractantes s'engagent seulement à intro-
duire, dans leurs ordres juridiques respectifs, une disposition législative 
qui permette aux termes de l'accord de prévaloir sur des dispositions légi-
slatives contraires.  
 
28. Il s'ensuit que le respect de la jurisprudence de la Cour de justice, im-
posé par l'article 6 de l'accord, ne s'étend pas à des éléments essentiels 
de cette jurisprudence qui sont inconciliables avec les caractéristiques de 
l'accord. Par conséquent, l'article 6, en tant que tel, n'est en mesure 
d'assurer l'objectif de l'homogénéité du droit dans l'ensemble de l'Espace 
EE, ni pour le passé ni pour le futur.  
 
29. Il résulte des considérations qui précèdent que l'objectif de l'homogé-
néité dans l'interprétation et l'application du droit dans l'Espace EE se 
heurte aux divergences existantes entre les finalités et le contexte de l'ac-




30. C'est compte tenu de la contradiction qui vient d'être relevée, qu'il 
convient d'examiner si le système juridictionnel envisagé est de nature à 
mettre en cause l'autonomie de l'ordre juridique communautaire dans la 
poursuite des objectifs qui lui sont propres.  
 
31. Cet examen portera d'abord sur l'interprétation de la notion de partie 
contractante que la Cour EEE sera appelée à formuler dans l'exercice de 
ses compétences et, ensuite, sur l'incidence de sa jurisprudence sur 
l'interprétation du droit communautaire.  
 
32. Quant au premier point, il convient de rappeler que la Cour EEE est 
compétente, en vertu de l'article 96, paragraphe 1, sous a), de l'accord, 
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pour régler les différends entre les parties contractantes et que, selon l'ar-
ticle 117, paragraphe 1, de cet accord, le comité mixte de l'Espace EE ou 
toute partie contractante peut saisir la Cour EEE de ce genre de diffé-
rends.  
 
33. L'article 2, sous c), de l'accord définit la notion de parties contrac-
tantes. Pour la Communauté et ses États membres, cette notion couvre, 
selon les cas, soit la Communauté et ses États membres, soit la Commu-
nauté, soit les États membres. Le choix à faire entre ces trois possibilités 
doit être déduit des dispositions pertinentes de l'accord dans chaque cas 
d'espèce et des compétences respectives de la Communauté et des États 
membres, telles qu'elles découlent du traité CEE et du traité CECA.  
 
34. La Cour EEE peut être ainsi appelée, lorsqu'elle est saisie d'un diffé-
rend portant sur l'interprétation ou l'application d'une ou de plusieurs dis-
positions de l'accord, à interpréter la notion de "partie contractante", au 
sens de l'article 2, sous c), de l'accord, afin de déterminer si, au sens de 
la disposition litigieuse, les termes "partie contractante" visent la Commu-
nauté, la Communauté et ses États membres, ou les seuls États membres. 
La Cour EEE sera donc amenée à statuer sur les compétences respectives 
de la Communauté et de ses États membres pour les matières régies par 
les dispositions de l'accord.  
 
35. Il s'ensuit que la compétence attribuée à la Cour EEE en vertu des ar-
ticles 2, sous c), 96, paragraphe 1, sous a), et 117, paragraphe 1, de l'ac-
cord, est susceptible de porter atteinte à l'ordre des compétences défini 
par les traités et, partant, à l'autonomie du système juridique communau-
taire dont la Cour de justice assure le respect, en vertu de l'article 164 du 
traité CEE. Cette compétence exclusive de la Cour de justice est confirmée 
par l'article 219 du traité CEE selon lequel les États membres s'engagent à 
ne pas soumettre un différend relatif à l'interprétation ou à l'application de 
ce traité à un mode de règlement autre que ceux prévus par celui-ci. L'ar-
ticle 87 du traité CECA comporte une disposition dans le même sens.  
 
36. L'attribution de cette compétence à la Cour EEE est, dès lors, incom-
patible avec le droit communautaire.  
 
37. Quant au deuxième point, il convient d'observer, à titre liminaire, que 
les accords internationaux conclus selon la procédure de l'article 228 du 
traité lient les institutions de la Communauté et ses États membres et 
que, selon une jurisprudence constante de la Cour de justice, les disposi-
tions de ces accords et les actes adoptés par leurs organes font, à partir 
de leur entrée en vigueur, partie intégrante de l'ordre juridique commu-
nautaire.  
 
38. A cet égard, il y a lieu de préciser que l'accord est un acte pris par 
l'une des institutions de la Communauté, au sens de l'article 177, premier 
alinéa, sous b), du traité CEE, et que, dès lors, la Cour est compétente 
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pour se prononcer à titre préjudiciel sur son interprétation. Elle est égale-
ment compétente pour se prononcer sur cet accord, lorsque les États 
membres de la Communauté manquent aux obligations qui leur incombent 
en vertu de celui-ci.  
 
39. Or, lorsqu'un accord international prévoit un système juridictionnel 
propre qui comprend une Cour compétente pour régler les différends entre 
les parties contractantes à cet accord et, par conséquent, pour en inter-
préter les dispositions, les décisions de cette Cour lient les institutions de 
la Communauté, y compris la Cour de justice. Ces décisions s'imposent 
également lorsque la Cour de justice est appelée à statuer, à titre préjudi-
ciel ou dans le cadre d'un recours direct, sur l'interprétation de l'accord 
international, en tant que ce dernier fait partie intégrante de l'ordre juri-
dique communautaire.  
 
40. Un accord international qui prévoit un tel système juridictionnel est, 
en principe, compatible avec le droit communautaire. En effet, la compé-
tence de la Communauté en matière de relations internationales et sa ca-
pacité de conclure des accords internationaux comporte nécessairement la 
faculté de se soumettre aux décisions d'une juridiction créée ou désignée 
en vertu de tels accords, pour ce qui concerne l'interprétation et l'applica-
tion de leurs dispositions.  
 
41. Toutefois, l'accord en cause reprend une partie essentielle des règles, 
y compris celles de droit dérivé, qui régissent les relations économiques et 
commerciales à l'intérieur de la Communauté et qui constituent, pour la 
plupart, des dispositions fondamentales de l'ordre juridique communau-
taire.  
 
42. Cet accord a ainsi pour effet d'insérer dans l'ordre juridique commu-
nautaire un vaste ensemble de règles juridiques qui est juxtaposé à un 
groupe de règles communautaires dont le libellé est identique.  
 
43. En outre, dans le préambule de l'accord et dans son article 1er, les 
parties contractantes ont exprimé l'intention d'assurer une application uni-
forme des dispositions de l'accord dans l'ensemble de leurs territoires. Or, 
l'objectif d'application uniforme et d'égalité des conditions de concurrence, 
ainsi poursuivi et reflété dans les articles 6 et 104, paragraphe 1, de l'ac-
cord, vise nécessairement l'interprétation tant des dispositions de cet ac-
cord que de celles correspondantes de l'ordre juridique communautaire.  
 
44. Bien que l'article 6 de l'accord oblige la Cour EEE à interpréter les dis-
positions de l'accord à la lumière de la jurisprudence pertinente de la Cour 
de justice, antérieure à la date de signature de l'accord, la Cour EEE ne 
sera plus soumise à une telle obligation pour les décisions rendues par la 
Cour de justice après cette date.  
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45. Par conséquent, l'objectif de l'accord qui vise à assurer l'homogénéité 
du droit dans l'ensemble de l'Espace EE commande non seulement l'inter-
prétation des règles propres à cet accord, mais également celle des règles 
correspondantes du droit communautaire.  
 
46. Il s'ensuit que, en conditionnant l'interprétation future des règles 
communautaires en matière de libre circulation et de concurrence, le mé-
canisme juridictionnel prévu par l'accord porte atteinte à l'article 164 du 





47. Le danger que représente le système juridictionnel de l'accord pour 
l'autonomie de l'ordre juridique communautaire n'est aucunement atténué 
par le fait que ses articles 95 et 101 visent à créer des liens organiques 
entre la Cour EEE et la Cour de justice en prévoyant que des juges de la 
Cour de justice siègent au sein de la Cour EEE et de ses chambres, ainsi 
que des juges du Tribunal de première instance des Communautés euro-
péennes au sein du Tribunal de première instance EEE.  
 
48. Au contraire, il est à craindre que l'application de ces dispositions ac-
centue les problèmes généraux découlant du système juridictionnel envi-
sagé par l'accord.  
 
49. A cet égard, il y a lieu de rappeler que la Cour EEE doit assurer le bon 
fonctionnement d'un régime de libre-échange et de concurrence dans le 
cadre d'un traité international qui ne crée d'obligations qu'entre les parties 
contractantes.  
 
50. En revanche, la Cour de justice doit assurer le respect d'un ordre juri-
dique particulier et contribuer à son développement, en vue d'atteindre les 
objectifs énoncés notamment aux articles 2, 8 A et 102 A du traité CEE et 
de réaliser entre les États membres une Union européenne ainsi qu'il ré-
sulte de la déclaration solennelle de Stuttgart du 19 juin 1983 (point 2.5) 
à laquelle se réfère le premier considérant du préambule de l'Acte unique 
européen. Dans ce cadre, le libre-échange et la concurrence ne consti-
tuent que des moyens destinés à atteindre ces objectifs.  
 
51. Par conséquent, suivant qu'ils siègeront à la Cour de justice ou à la 
Cour EEE, les juges de la Cour de justice, membres de la Cour EEE, auront 
à appliquer et à interpréter les mêmes dispositions mais selon des ap-
proches, des méthodes et des concepts différents afin de tenir compte de 
la nature de chaque traité et des objectifs qui lui sont propres.  
 
52. Dans ces conditions, il sera très difficile, voire impossible, pour ces 
juges d'aborder, avec une pleine indépendance d'esprit, lorsqu'ils siègent 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome I 
- 44 - 
à la Cour de justice, les questions au jugement desquelles ils auront parti-
cipé dans le cadre de la Cour EEE.  
 
53. Toutefois, puisque le système juridictionnel de l'accord est, en tout 
état de cause, incompatible avec le traité CEE, il n'est pas nécessaire 
d'examiner plus amplement cette question, ni non plus celle de savoir si 
ce système n'est pas de nature à soulever de sérieuses réserves quant à 
la confiance que les justiciables pourront avoir dans la faculté de la Cour 




54. Il convient d'examiner si le mécanisme prévu par l'article 104, para-
graphe 2, de l'accord, pour l'interprétation des dispositions de celui-ci, est 
compatible avec le droit communautaire.  
 
55. En vertu de l'article 104, paragraphe 2, de l'accord, les dispositions 
permettant à un État de l'AELE d'autoriser ses juridictions à demander à la 
Cour de justice de s'exprimer sur l'interprétation de l'accord figurent au 
protocole 34.  
 
56. Selon l'article 1er de ce protocole, lorsqu'une question d'interprétation 
des dispositions de l'accord, qui sont identiques en substance aux disposi-
tions des traités communautaires, est soulevée dans une affaire pendante 
devant l'une des juridictions d'un État de l'AELE, cette juridiction peut, si 
elle l'estime nécessaire, demander à la Cour de justice de s'exprimer sur 
cette question.  
 
57. L'article 2 du protocole 34 dispose qu'un État de l'AELE, qui entend 
faire usage de ce protocole, notifie au dépositaire de l'accord et à la Cour 
de justice dans quelle mesure et selon quelles modalités le protocole s'ap-
plique à ses juridictions.  
 
58. Il en résulte que cette procédure se caractérise par le fait qu'elle laisse 
aux États de l'AELE la faculté d'autoriser ou non leurs juridictions à poser 
des questions à la Cour de justice et qu'elle ne prévoit aucune obligation 
pour les juridictions de ces États statuant en dernier ressort. Par ailleurs, il 
n'est pas garanti que les réponses, que la Cour de justice serait ainsi ap-
pelée à donner, auraient un effet obligatoire pour les juridictions qui l'ont 
saisie. Cette procédure est fondamentalement différente de celle prévue 
par l'article 177 du traité CEE.  
 
59. Il est vrai qu'aucune disposition du traité CEE ne s'oppose à ce qu'un 
accord international confère à la Cour de justice une compétence pour 
l'interprétation des dispositions d'un tel accord aux fins de son application 
dans des États tiers.  
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60. Aucune objection de principe ne peut davantage être formulée à l'en-
contre de la liberté laissée aux États de l'AELE d'autoriser ou non leurs ju-
ridictions à poser des questions à la Cour pas plus qu'à l'absence d'obliga-
tion pour certaines de ces juridictions de saisir la Cour de justice.  
 
61. En revanche, il est impossible d'admettre que les réponses que la Cour 
de justice donne aux juridictions des États de l'AELE aient un effet pure-
ment consultatif et soient dépourvues d'effets obligatoires. Une telle situa-
tion dénaturerait la fonction de la Cour de justice, telle qu'elle est conçue 
par le traité CEE, à savoir celle d'une juridiction dont les arrêts sont con-
traignants. Même dans le cas très particulier de l'article 228, l'avis de la 
Cour de justice est doté de l'effet contraignant précisé à cet article.  
 
62. Il convient d'observer, en outre, que l'interprétation de l'accord four-
nie par la Cour de justice en réponse aux questions posées par les juridic-
tions des États de l'AELE doit être également prise en compte par les juri-
dictions des États membres de la Communauté, lorsqu'elles sont appelées 
à se prononcer sur l'application de l'accord. Or, l'effet non contraignant de 
ces réponses pour les juridictions de l'AELE peut provoquer une incertitude 
quant à leur valeur juridique pour les juridictions des États membres de la 
Communauté.  
 
63. Par ailleurs, il n'est pas à exclure que les juridictions des États 
membres soient amenées à considérer que l'effet non contraignant des 
interprétations données par la Cour de justice, en vertu du protocole 34, 
s'étend également aux arrêts que cette dernière rend au titre de l'article 
177 du traité CEE.  
 
64. Dans cette mesure, le mécanisme en cause porte atteinte à la sécurité 
juridique qui est indispensable au bon fonctionnement de la procédure 
préjudicielle.  
 
65. Il résulte des considérations qui précèdent que l'article 104, para-
graphe 2, de l'accord et son protocole 34 sont incompatibles avec le droit 
communautaire, dans la mesure où ils ne garantissent pas un effet con-
traignant aux réponses que la Cour de justice pourra être appelée à don-




66. Il convient d'apprécier, ensuite, le droit prévu pour les États de l'AELE 
d'intervenir dans les affaires pendantes devant la Cour. Une apostille au 
protocole 34 prévoit que les articles 20 et 37 du protocole sur le statut de 
la Cour de justice doivent être amendés pour permettre un tel droit 
d'intervention.  
 
67. Il suffit d'observer, à cet égard, que ces deux articles figurent au titre 
III du protocole sur le statut de la Cour et que, selon l'article 188, deu-
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xième alinéa, du traité CEE, le Conseil statuant à l'unanimité sur la de-
mande de la Cour de justice et après consultation de la Commission et du 
Parlement européen, peut modifier les dispositions de ce titre.  
 
68. Il en résulte que l'attribution aux États de l'AELE d'un droit d'interven-
tion dans les affaires pendantes devant la Cour de justice n'exige pas une 




69. La dernière question de la Commission vise à savoir si l'article 238 du 
traité CEE, qui porte sur la conclusion, par la Communauté, d'accords 
d'association avec un État tiers, une union d'États ou une organisation in-
ternationale, autorise la mise en place d'un système juridictionnel, tel que 
celui prévu par l'accord. A cet égard, la Commission a annoncé que, dans 
le cas d'un avis négatif de la Cour, cette disposition pourrait être modifiée 
de manière à permettre l'instauration d'un tel système.  
 
70. Comme il a déjà été observé au point 40, un accord international qui 
prévoit un système juridictionnel doté d'une Cour compétente pour l'inter-
prétation de ses dispositions n'est pas, en principe, incompatible avec le 
droit communautaire et peut, par conséquent, trouver son fondement ju-
ridique dans l'article 238 du traité CEE.  
 
71. Toutefois, l'article 238 du traité CEE ne fournit aucune base pour insti-
tuer un système juridictionnel qui porte atteinte à l'article 164 de ce traité 
et, plus généralement, aux fondements mêmes de la Communauté.  
 
72. Pour les mêmes raisons, une modification de cette disposition dans le 
sens indiqué par la Commission ne saurait remédier à l'incompatibilité du 






LA COUR  
 
émet l'avis suivant :  
 
Le système de contrôle juridictionnel, que l'accord envisage de mettre en 
place, est incompatible avec le traité instituant la Communauté écono-
mique européenne.  
 
Fait à Luxembourg, le 14 décembre 1991  
 Protocole n° 25 sur l’exercice des compétences partagées 
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LES HAUTES PARTIES CONTRAC-
TANTES 
 
SONT CONVENUES des dispositions ci-
après, qui sont annexées au traité sur 
l'Union européenne et au traité sur le fonc-










En ce qui concerne l'article 2, para-
graphe 2, du traité sur le fonction-
nement de l'Union européenne rela-
tif aux compétences partagées, 
lorsque l'Union mène une action 
dans un certain domaine, le champ 
d'application de cet exercice de 
compétence ne couvre que les élé-
ments régis par l'acte de l'Union en 
question et ne couvre donc pas tout 
le domaine. 
 
 CONSEIL JUSTICE ET AFFAIRES INTERIEURES 
Plan d'action du Conseil et de la Commission concernant les 
modalités optimales de mise en oeuvre des dispositions du Trai-
té d'Amsterdam relatives à l'établissement d'un espace de liber-
té, de sécurité et de justice 
3 décembre 1998 
Plan d’action du Conseil et de la Comission 





1. Le Conseil européen de Cardiff a appelé le Conseil et la Commission à 
lui présenter lors de sa réunion de Vienne un plan d'action sur «la meil-
leure façon de mettre en œuvre les dispositions du traité d'Amsterdam 
relatives à l'établissement d'un espace de liberté, de sécurité et de jus-
tice». 
 
Les chefs d'État et de gouvernement réunis à Pörtschach ont confirmé de 
nouveau l'importance qu'ils accordent à ce sujet en décidant de tenir un 
Conseil européen spécial à Tampere en octobre 1999. 
 
Aux termes du traité d'Amsterdam, les politiques en matière de visa, 
d'asile, d'immigration et les autres questions liées à la libre circulation des 
personnes, telles que la coopération judiciaire en matière civile, sont 
transférées du troisième pilier au premier pilier de l'UE (bien que toutes 
les procédures du premier pilier ne seront pas applicables), tandis que les 
dispositions du nouveau titre VI du traité UE relatives à la coopération po-
licière et judiciaire en matière pénale continueront de relever du troisième 
pilier. Outre ce réaménagement des compétences, le traité d'Amsterdam 
définit aussi les lignes d'action générales dans les domaines relevant ac-
tuellement du troisième pilier. 
 
2. En appelant le Conseil et la Commission à présenter le plan d'action, le 
Conseil européen de Cardiff a indiqué qu'à ses yeux les dispositions en 
question offrent de nouvelles possibilités pour répondre à des préoccupa-
tions majeures de l'opinion publique et rapprocher ainsi l'Union euro-
péenne des citoyens. 
 
3. Sans sous-estimer ce qui a déjà été réalisé dans ce domaine dans le 
cadre du traité CE, des dispositions du titre VI du traité de Maastricht et 
de Schengen, il est bon de rappeler les raisons pour lesquelles les nou-
velles dispositions adoptées à Amsterdam offrent des possibilités plus 
larges. Premièrement, elles affirment l'objectif du maintien et du dévelop-
pement de l'Union européenne en tant qu'espace de liberté, de sécurité et 
de justice, tout en déclinant les différents aspects. Deuxièmement, elles 
dotent l'Union européenne du cadre nécessaire pour le réaliser et renfor-
cent les instruments nécessaires à cette fin tout en les soumettant à un 
meilleur contrôle juridictionnel et démocratique, grâce au rôle accru confié 
à la Cour de justice et au Parlement européen. Le champ d'application de 
la méthode communautaire est élargi: plusieurs domaines de l'actuel 
«troisième pilier» sont communautarisés et des restrictions qui s'appli-
quaient aux institutions communautaires dans les domaines de la coopé-
ration policière et de la coopération judiciaire en matière pénale sont le-
vées. L'accès au budget communautaire est facilité. Enfin, l'intégration de 
Schengen reconnaît les efforts des États membres qui se sont engagés 
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dans cette coopération et donne à l'Union européenne un socle qu'il lui 
reviendra de développer. 
 
4. En élaborant le présent plan d'action, le Conseil et la Commission par-
tent de l'idée que l'une des clés du succès consiste à faire en sorte que 
l'esprit de coopération interinstitutionnel inhérent au traité d'Amsterdam 
soit traduit dans la réalité. Cela vaut en particulier pour les nouvelles 
compétences, y compris un droit d'initiative étendu, que le traité d'Ams-
terdam confère à la Commission. Ce qui est important n'est pas tant de 
savoir à qui revient le droit d'initiative, partagé ou non, que la manière 
dont ce droit est exercé. En tout état de cause, le traité prévoit que, pen-
dant la période de cinq années au terme de laquelle la libre circulation des 
personnes devra être pleinement réalisée, le droit d'initiative sera partagé 
entre la Commission et les États membres pour les matières transférées 
au cadre communautaire. 
 
5. Si tout plan d'action doit nécessairement donner une traduction con-
crète aux priorités et au calendrier fixés dans le traité d'Amsterdam lui-
même, il doit également tenir compte de l'approche générale et de la phi-
losophie inhérente au concept d'espace de liberté, de sécurité et de jus-
tice. Ces trois notions sont étroitement liées entre elles. La liberté perd 
une grande partie de son sens si on ne peut la vivre dans un environne-
ment sûr, fondé sur un système judiciaire auquel tous les citoyens et rési-
dents de l'Union européenne peuvent faire confiance. Ces trois concepts, 
indissociables, ont un dénominateur commun, les personnes, et la pleine 
réalisation de l'un suppose celle des deux autres. L'équilibre à maintenir 
entre eux doit être le fil conducteur de l'action de l'Union européenne. Il 
faut noter à cet égard que le traité instituant les Communautés euro-
péennes [article 61, ex article 73 I, point a)] établit un lien direct entre les 
mesures destinées à établir la libre circulation des personnes et les me-
sures visant à lutter contre la criminalité et la prévenir [article 31, point e) 
du traité UE], instaurant ainsi une relation de dépendance entre les deux 
domaines. 
 
A. UN ESPACE DE LIBERTÉ 
 
a) Un concept large de liberté 
 
6. La liberté au sens de la libre circulation des personnes dans l'Union eu-
ropéenne reste un objectif fondamental du traité, auquel les mesures 
d'accompagnement liées au concept de sécurité et de justice doivent ap-
porter une contribution indispensable. L'acquis de Schengen indique le 
chemin à suivre et constitue la base sur laquelle se fonder. Cependant, le 
traité d'Amsterdam vise aussi à donner au terme «liberté» un sens qui va 
au-delà de la libre circulation des personnes entre les États membres. 
C'est aussi la liberté de vivre dans un environnement où la loi est respec-
tée, en sachant que les autorités publiques, séparément ou ensemble (au 
niveau national, à celui de l'Union européenne et au-delà), mettent toutes 
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leurs compétences au service de la poursuite et de la répression de ceux 
qui cherchent à nier cette liberté ou à en abuser. Cette conception de la 
liberté s'étend également à tout l'éventail des droits fondamentaux de 
l'homme, y compris la protection contre toutes les formes de discrimina-
tion comme prévu par les articles 12 et 13 du traité CE et par l'article 6 du 
traité UE. 
 
7. Une autre liberté fondamentale qui mérite une attention particulière 
dans notre société de l'information, qui évolue rapidement, est celle du 
droit au respect de la vie privée et en particulier à la protection des don-
nées à caractère personnel. Lorsque, en vue de développer la coopération 
policière et la coopération judiciaire en matière pénale, des fichiers de 
données à caractère personnel sont constitués et des informations échan-
gées, il est absolument indispensable de respecter un bon équilibre entre 
les impératifs de sécurité publique et de protection de la vie privée des 
particuliers. 
 
b) Politiques d'immigration et d'asile 
 
8. S'agissant des priorités futures, des considérations différentes doivent 
s'appliquer à la politique d'immigration, d'une part, et à la politique 
d'asile, d'autre part. Les travaux dans ces domaines seront essentielle-
ment déterminés par le fait que le nouveau traité prévoit l'obligation d'agir 
au cours des cinq années qui suivent l'entrée en vigueur dans une large 
gamme de domaines liés à l'immigration et à l'asile, tant le fond que la 
procédure étant concernés. Une somme impressionnante de travaux a dé-
jà été effectuée. Toutefois, les instruments adoptés jusqu'à présent souf-
frent de deux faiblesses: ils sont fréquemment fondés sur des actes 
n'ayant pas d'effets juridiquement contraignants, tels que des résolutions 
ou des recommandations, et ils ne comportent pas de mécanismes adé-
quats de suivi. L'engagement pris dans le traité d'Amsterdam d'utiliser des 
instruments communautaires à l'avenir fournit la possibilité de corriger ces 
faiblesses là où cela s'avère nécessaire. Il convient d'accorder en particu-
lier la priorité à la lutte contre l'immigration illégale d'une part, tout en 
assurant d'autre part l'intégration et le respect des droits des ressortis-
sants de pays tiers séjournant légalement dans l'Union européenne, ainsi 
que la protection de ceux qui en ont besoin, même s'ils ne remplissent pas 
pleinement les critères de la convention de Genève. 
 
B. UN ESPACE DE SÉCURITÉ 
 
9. Les avantages qu'offre un espace de liberté ne seraient rien si les per-
sonnes qui en bénéficient ne vivent pas dans un espace où elles se sen-
tent en sécurité. 
 
10. L'objectif convenu dans le traité n'est pas de créer un espace de sécu-
rité européen qui consisterait dans un territoire commun où des procé-
dures uniformes de détection et d'investigation seraient applicables par 
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tous les services répressifs chargés en Europe des questions de sécurité. 
Les nouvelles dispositions ne touchent pas non plus aux responsabilités 
qui incombent aux États membres de faire respecter l'ordre public et de 
garantir la sécurité intérieure. 
 
11. Le traité d'Amsterdam fournit plutôt un cadre institutionnel pour 
mettre en œuvre une action commune aux États membres dans les do-
maines indissociables de la coopération policière et judiciaire en matière 
pénale et pour offrir ainsi une plus grande sécurité à leurs citoyens, mais 
aussi pour défendre les intérêts de l'Union européenne, y compris ses in-
térêts financiers. L'objectif déclaré est de prévenir et de combattre au ni-
veau approprié la criminalité «organisée ou autre, notamment le terro-
risme, la traite d'êtres humains, les crimes contre les enfants, le trafic de 
drogues, le trafic d'armes, la corruption et la fraude». 
 
a) Criminalité organisée 
 
12. La réponse de l'Union européenne au défi lancé par la criminalité or-
ganisée est contenue dans le programme d'action approuvé par le Conseil 
européen d'Amsterdam, qui prévoit une approche intégrée à chaque 
stade, de la prévention à la répression et aux poursuites. D'importants 
progrès ont déjà été réalisés, comme le Conseil européen de Cardiff l'a 
constaté, mais même lorsque le programme sera pleinement mis en 





13. Les drogues méritent une mention particulière. Elles constituent une 
menace pour la sécurité collective et individuelle sous de multiples formes, 
souvent, mais pas toujours, liées à la criminalité organisée. C'est un do-
maine dans lequel l'Europe s'est singularisée et a joué un rôle influent en 
insistant sur une politique globale fondée sur la responsabilité partagée 
entre pays consommateurs et pays producteurs. Dans ce cadre global, 
toutefois, il est clair qu'un facteur essentiel sera la mobilisation de toutes 
les forces que les différents services répressifs peuvent apporter collecti-
vement en pesant de tout leur poids sur les trafiquants et les organisa-
tions criminelles qui se cachent derrière. Le plan d'action de l'Union euro-
péenne contre les drogues pour la période 2000-2004, actuellement exa-
miné par la Commission et le Conseil, devra être établi et mis en œuvre 




14. Le nouveau traité reconnaît le rôle essentiel et central qu'Europol aura 
à jouer, en exigeant qu'un certain nombre de mesures spécifiques soient 
adoptées dans les cinq ans qui suivent son entrée en vigueur. Le nouveau 
traité prévoit en particulier une coopération renforcée et un soutien pour 
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les tâches opérationnelles d'Europol. Il est dès lors important de commen-
cer les travaux de mise en œuvre de ces mesures dès que possible, main-
tenant que la convention Europol a été enfin ratifiée par tous les États 
membres, de façon qu'Europol puisse jouer pleinement son nouveau rôle 
d'outil indispensable de coopération européenne. Ces développements de-
vraient se fonder sur l'«acquis» de l'unité drogues Europol, qui, en tant 
que précurseur d'Europol, a acquis une expérience dans des domaines tels 
que l'échange d'informations, le support technique et opérationnel, les 
analyses de la menace et les rapports de situation. 
 
C. UN ESPACE DE JUSTICE 
 
15. Le nouvel élan donné par le traité d'Amsterdam et les instruments 
qu'il a introduits donnent l'occasion d'examiner ce que l'espace de «jus-
tice» devrait chercher à réaliser tout en tenant compte du fait que, pour 
des raisons tenant à l'histoire et aux traditions, les systèmes judiciaires 
présentent des différences importantes entre les États membres. L'ambi-
tion est de donner aux citoyens un sentiment commun de justice dans 
toute l'Union européenne. La justice doit être considérée comme facilitant 
la vie quotidienne des personnes et demandant des comptes à ceux qui 
menacent la liberté et la sécurité des individus et de la société. Ceci im-
plique l'accès à la justice et une pleine coopération judiciaire entre les 
États membres. Ce que Amsterdam fournit est un cadre conceptuel et ins-
titutionnel pour garantir que ces valeurs sont défendues dans toute l'Union 
européenne. 
 
Tant en matière civile que pénale, il est essentiel pour l'instauration d'un 
espace de justice que les conventions adoptées soient rapidement ratifiées 
et effectivement mises en œuvre. 
 
a) La coopération judiciaire en matière civile 
 
16. Le renforcement de la coopération judiciaire en matière civile, dont le 
développement a été trop lent aux yeux de beaucoup, représente une 
étape fondamentale dans la création d'un espace judiciaire européen au 
bénéfice tangible du citoyen de l'Union européenne. Les citoyens qui res-
pectent la loi sont en effet en droit d'attendre de l'Union européenne 
qu'elle simplifie et facilite leur environnement judiciaire. À cet égard, des 
principes tels que la sécurité juridique et l'égalité d'accès à la justice de-
vraient être un objectif essentiel, ce qui implique une identification facile 
de la juridiction compétente, une indication claire du droit applicable, 
l'existence de jugement rapides et équitables et des procédures efficaces 
d'exécution. 
 
b) La coopération judiciaire en matière pénale 
 
17. Il est à l'évidence nécessaire d'améliorer et d'intensifier la coopération 
judiciaire en matière pénale tant entre les États membres qu'avec les pays 
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tiers, notamment eu égard au renforcement de la coopération policière. 
Quelle que soit son efficacité, cette coopération judiciaire trouve aujour-
d'hui ses limites face à des phénomènes tels que la criminalité organisée, 
à défaut de facilitation des procédures et, au besoin, de rapprochement 
des législations. 
 
18. Concrètement, cela signifie avant tout que les comportements crimi-
nels doivent être approchés avec la même efficacité dans toute l'Union eu-
ropéenne: terrorisme, corruption, traite d'être humains et criminalité or-
ganisée devraient faire l'objet de mesures instaurant des règles minimales 
relatives aux éléments constitutifs des infractions pénales et devraient 
être poursuivis avec la même vigueur où que ce soit. Si une conduite cri-
minelle grave reçoit une réponse équivalente et que les garanties procé-
durales sont comparables dans toute l'Union européenne, il faut examiner 
les possibilités d'améliorer la coordination des poursuites là où une meil-
leure efficacité peut être conciliée avec le respect des droits individuels. 
Ceci vaut notamment pour les domaines dans lesquels l'Union européenne 
a déjà développé des politiques communes et pour les domaines où les 
aspects transfrontaliers sont importants, tels que les crimes dans le do-
maine de l'environnement, la criminalité de haute technologie, la corrup-
tion et la fraude, le blanchiment d'argent, etc. Conformément aux disposi-
tions du traité d'Amsterdam, les compétences d'Europol doivent être dé-
veloppées et il faut réexaminer la place et le rôle des autorités judiciaires 
vis-à-vis d'Europol, que ce soit au niveau des États membres ou au niveau 
de l'Union européenne. 
 
c) Les procédures 
 
19. Les procédures devraient offrir pratiquement les mêmes garanties, de 
façon que les traitements ne soient pas inégaux d'une juridiction à l'autre. 
En principe, l'observation de procédures adéquates et comparables est dé-
jà assurée par les clauses de la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales et l'interprétation dyna-
mique qu'en donne la Cour européenne des droits de l'homme, notam-
ment en ce qui concerne les droits de la défense dans les procédures pé-
nales. Il paraît toutefois utile de compléter ces principes de base par des 
normes et des codes de bonne pratique pour les questions à caractère 
transnational et d'intérêt commun (telle que l'interprétation), qui peuvent 
concerner également certains éléments de l'exécution des décisions pé-
nales, tels que la confiscation des avoirs, ainsi que des questions liées à la 
réinsertion des délinquants et à l'aide aux victimes. 
 
d) Litiges transfrontaliers 
 
20. Les difficultés auxquelles les citoyens sont inévitablement confrontés 
dans les litiges transfrontaliers, que ce soit au civil ou au pénal, devraient 
être neutralisées dans toute la mesure du possible. Ceci implique par 
exemple une communication simplifiée des documents et des informa-
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tions, l'utilisation de formulaires multilingues, la mise en place de méca-
nismes ou de réseaux pour assister et conseiller dans les affaires transna-




21. Il existe un lien important avec le processus d'élargissement et en 
particulier avec la stratégie de préadhésion. 
 
Les pays candidats à l'adhésion savent parfaitement que la justice et les 
affaires intérieures revêtiront une importance particulière pour leur candi-
dature. 
 
Cependant, l'acquis JAI diffère par nature des autres éléments de l'acquis 
de l'Union européenne. Il reste encore beaucoup à faire et l'acquis évolue-
ra donc constamment au cours de la période de préadhésion. 
 
L'adoption du plan d'action présentera l'avantage supplémentaire de défi-
nir clairement à l'intention des pays candidats l'ensemble des priorités de 
l'Union européenne dans ce domaine. 
 
E. RELATIONS AVEC LES PAYS TIERS ET LES ORGANISATIONS INTERNA-
TIONALES 
 
22. Les avancées introduites par le traité d'Amsterdam renforceront éga-
lement le rôle de l'Union européenne comme acteur et partenaire sur la 
scène internationale, tant au niveau bilatéral que dans les enceintes multi-
latérales. Faisant fond sur le dialogue qui a déjà été entamé en matière de 
coopération dans le domaine de la justice et des affaires intérieures avec 
un nombre croissant de pays tiers et d'organisations et organes interna-
tionaux (tels que Interpol, le HCR des Nations unies, le Conseil de l'Eu-
rope, le G8 et l'OCDE), ce volet externe de l'action de l'Union européenne 
est assurément appelé à prendre une dimension nouvelle et plus exi-
geante. Il conviendra d'utiliser pleinement les nouveaux instruments pré-
vus par le traité. Notamment, la communautarisation des matières rele-
vant de l'asile, de l'immigration et de la coopération judiciaire en matière 
civile permet à la Communauté, dans la mesure autorisée par la jurispru-
dence établie par la Cour de justice européenne à propos de la compé-
tence extérieure de la Communauté, d'exercer une influence sur le plan 
international dans ces domaines. Pour les matières qui continuent à rele-
ver du titre VI du traité UE, l'Union européenne peut également recourir à 
la possibilité pour le Conseil de conclure des accords internationaux dans 
des domaines relevant du titre VI du traité et pour la présidence, avec le 
concours du secrétariat général du Conseil et en pleine association avec la 
Commission, de représenter l'Union européenne dans ces matières. 
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F. STRUCTURE DU TRAVAIL DANS LE DOMAINE DE LA JUSTICE ET DES 
AFFAIRES INTÉRIEURES 
 
23. Les dispositions nouvelles du traité d'Amsterdam ainsi que son proto-
cole intégrant l'acquis de Schengen dans le cadre de l'Union européenne, 
avec la double appartenance au premier et troisième piliers qui les carac-
térisent largement, devront être aussi reflétés dans les structures de tra-
vail du Conseil. Il n'était nullement dans l'intention des signataires du trai-
té de compartimenter le traitement des diverses composantes de cet es-
pace de liberté, de sécurité et de justice entre les structures de la Com-
munauté européenne, d'une part, et de l'Union européenne, de l'autre, 
notamment dès lors que, dans un cas comme dans l'autre, la responsabili-
té vis-à-vis des objectifs à atteindre revient, qu'il s'agisse d'une compé-
tence relevant du 1er ou du 3e pilier, au Conseil dans sa formation des 
ministres de la justice et des affaires intérieures. Il sera donc essentiel de 
mettre en place à cette fin, avant l'entrée en vigueur du traité d'Amster-
dam, des arrangements appropriés qui, à la fois, respectent les disposi-
tions du traité et facilitent le rôle de coordination du comité des représen-
tants permanents. 
 
Il importera également d'établir les dispositions appropriées pour le cas 
particulier du système d'information Schengen afin d'assurer une transi-
tion sans heurts, et de ne pas réduire l'efficacité du système. Une ré-
flexion pourrait également être engagée à moyen terme sur les perspec-
tives de développement du SIS II après son élargissement. 
 
La préparation de ces nécessaires aménagement structurels, y compris la 
réflexion sur la nécessité d'une coordination accrue pour les questions de 
migration et d'asile ainsi que dans le domaine du droit civil par des comi-
tés composés de hauts fonctionnaires, est déjà engagée au sein du comité 
K.4 sur la base de l'article K.4, paragraphe 1, du traité UE. 
 
Cette réforme des structures du travail devrait se fonder sur les principes 
suivants: rationalisation et simplification (un nombre approprié de groupes 
répondant aux objectifs fixés par le traité, pas de double emploi), spéciali-
sation et responsabilité (des groupes composés d'experts ayant un niveau 
de responsabilité suffisant au sein de leur État, une place adéquate réser-
vée aux structures opérationnelles - Europol, réseau judiciaire européen), 
continuité (permanence des groupes répondant à des objectifs perma-
nents du traité, mécanisme de suivi de l'ensemble des instruments adop-
tés), transparence (clarté des mandats et des relations entre les groupes) 
et flexibilité (possibilité d'adapter les structures à très court terme pour 
faire face à des problématiques nouvelles qui appelleraient un traitement 
spécifique urgent). 
 
L'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam soulève également un certain 
nombre de questions d'ordre juridique, qui résultent du transfert de cer-
tains domaines du troisième pilier au premier pilier, comme du transfert 
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au troisième pilier de nouveaux types d'actes et de procédures. Il s'agit, 
par exemple, de la manière dont il convient de traiter les conventions re-
levant du domaine qui sera transféré à la compétence communautaire, qui 
auront été signées mais non ratifiées au moment de l'entrée en vigueur 




PRIORITÉS ET MESURES 
 
A. CRITÈRES DE SÉLECTION DES PRIORITÉS 
 
24. La manière dont le Conseil et la Commission ont identifié, et se pro-
posent de mettre en oeuvre, les mesures énumérées dans cette partie a 
obéi à un certain nombre de principes: 
 
i) le traité d'Amsterdam a lui-même fixé des orientations claires sur les 
mesures auxquelles il convient d'accorder la priorité, notamment au cours 
des cinq premières années suivant son entrée en vigueur. Le plan d'action 
doit respecter ces orientations; 
 
ii) le principe de subsidiarité, qui s'applique à tous les aspects de l'action 
de l'Union européenne, revêt une importance particulière dans le domaine 
de la création d'un espace de liberté, de sécurité et de justice; 
 
iii) le principe de solidarité entre les États membres et entre ces derniers 
et les institutions européennes devrait s'appliquer lorsqu'il s'agit de faire 
face aux défis transnationaux que représentent la criminalité organisée et 
les mouvements migratoires; 
 
iv) l'efficacité opérationnelle dans la mise en œuvre du cadre juridique mis 
en place par le traité n'est pas moins importante que le cadre juridique 
lui-même. Les mesures qui seront prises devront répondre aux besoins de 
fait et représenter une valeur ajoutée. À cet égard, les méthodes de tra-
vail qui ont déjà fait la preuve de leur efficacité, par exemple dans le con-
texte de Schengen, devraient trouver leur place dans le plan d'action de 
l'Union européenne; 
 
v) la responsabilité pour la sauvegarde de la sécurité intérieure incombe 
aux États membres. Il importe donc, en développant la coopération euro-
péenne, de tenir compte des intérêts nationaux et des approches com-
munes, ainsi que des différences; 
 
vi) une approche réaliste exige que l'on tienne compte, pour définir les 
priorités, des ressources et du temps disponibles. 
 
25. En vertu de l'article 2 du traité UE, l'Union européenne se donne pour 
objectif de maintenir et de développer un espace de liberté, de sécurité et 
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de justice dans lequel la libre circulation des personnes est assurée en liai-
son avec des mesures d'accompagnement concernant les contrôles aux 
frontières extérieures, l'asile et l'immigration, ainsi que des mesures vi-
sant à prévenir et à combattre la criminalité. L'interdépendance des diffé-
rents aspects de cet objectif général est confirmée à l'article 61, point a), 
qui fait référence à l'article 31, point e), du traité UE. En conséquence, 
pour assurer un niveau de sécurité aussi élevé que possible pour le public, 
certaines activités d'un domaine doivent être articulées sur celles de 
l'autre du point de vue de leur calendrier et de leur teneur. 
 
26. Dès lors que l'acquis de Schengen sera intégré dans le cadre de 
l'Union européenne, les objectifs de la Communauté énoncés dans tout 
l'article 62 du traité CE et, dans une large mesure, ceux énoncés à l'article 
63, point 3, sous b), du traité CE, dans les versions du traité d'Amster-
dam, auront largement été réalisés, pour dix États membres, à la date 
d'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam et, pour treize États membres, 
à compter de la date de la décision du Conseil visée à l'article 2, para-
graphe 2, du protocole sur Schengen. Par conséquent, une bonne partie 
des travaux de fond devront avoir été réalisés bien avant le délai de cinq 
ans, fixé par les articles en question. Cela permettrait au Conseil de se 
concentrer dans un premier temps sur d'autres objectifs de la Communau-
té et de l'Union européenne dans le domaine de la justice et des affaires 
intérieures, pour la réalisation desquels un délai maximum de cinq ans a 
été fixé (article 63, point 1 et point 2, sous a), du traité CE et article 30, 
point 2, du traité UE, par exemple) et de s'attaquer à des questions qui 
exigeraient d'être traitées en urgence ou qui deviennent importantes du 
point de vue politique. 
 
Afin de mettre en pratique les priorités énumérées dans ces articles, il 
faudra veiller à adopter les mesures exposées dans les points suivants. 
 
27. Dans le cadre des dispositions du traité, il convient également de tenir 
compte de la position du Royaume-Uni et de l'Irlande en vertu des proto-
coles annexés au traité d'Amsterdam et, lors de la définition des priorités, 
des plans existants et de la nécessité de poursuivre les programmes de 
travail courants à moyen terme. 
 
28. En établissant les priorités aux niveaux politique et matériel, il fallait 
examiner d'abord en particulier les projets qui font déjà l'objet de travaux 
à l'heure actuelle ou pour lesquels les travaux seront probablement tou-
jours en cours au moment de l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam. À 
cet égard, on s'est donné pour principe d'assurer au maximum la continui-
té tout en tenant pleinement compte du nouvel environnement. 
 
29. Pour ce qui est des travaux législatifs, il a également été tenu compte 
de l'acquis existant dans le troisième pilier, de sorte qu'il fallait déterminer 
quelles étaient éventuellement les dispositions actuelles qu'il convenait de 
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remplacer par des dispositions plus efficaces. Celles qui n'ont pas d'effet 
juridiquement contraignant étaient tout désignées à cet égard. 
 
30. L'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam aura vraisemblablement 
pour effet d'augmenter la charge de travail de la Cour de justice des 
Communautés européennes alors que, pour créer un espace de liberté, de 
sécurité et de justice, il faut précisément que les procédures judiciaires se 
déroulent dans des délais aussi courts que possible. Il est donc de l'intérêt 
tant des États membres que des personnes concernées que la priorité soit 
donnée à l'examen, avec la Cour, de tous les moyens qui peuvent per-
mettre de raccourcir la durée moyenne des procédures devant la Cour, 
notamment des demandes de décision à titre préjudiciel en vertu du titre 
VI du traité UE et du titre IV du traité CE. 
 
31. Les niveaux de priorité évoqués ci-dessus deviennent effectifs, en 
toute logique, avec l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam. Les me-
sures prioritaires se répartissent en deux catégories. D'une part, les ac-
tions et mesures qu'il faut mettre en œuvre ou adopter dans les deux ans 
à compter de l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam (ci-après les 
«mesures à terme de deux ans») et, d'autre part, les actions et mesures 
qu'il faut adopter ou mettre en œuvre dans les cinq ans suivant l'entrée 
en vigueur du traité ou, du moins, un début d'élaboration doit-il avoir lieu 
dans ce domaine (ci-après les «mesures à terme de cinq ans»). Cepen-
dant, de nombreuses activités du premier niveau de priorité devront peut-
être être entamées sans délai dès l'adoption du présent plan d'action, car 
elles nécessitent des travaux préparatoires, par exemple au niveau des 
groupes de travail techniques, qui devraient autant que possible être 
achevés à la date de l'entrée en vigueur. Ces mesures particulièrement 
urgentes sont mises en évidence ci-après. 
 
B. MESURES LIÉES À LA LIBRE CIRCULATION DES PERSONNES 
 
I. Mesures concernant l'asile, les frontières extérieures et l'immigration 
 
32. L'objectif est d'engager dans les cinq années à venir l'espace de liber-
té. Dès lors, afin d'assurer une sécurité accrue pour tous les citoyens eu-
ropéens, la réalisation de cet objectif suppose l'élaboration de mesures 
d'accompagnement, notamment dans les domaines des contrôles aux 
frontières extérieures et la lutte contre l'immigration illégale tout en te-
nant pleinement compte de principes contenus aux articles 6 du traité UE 
et 12 et 13 du traité CE. Le HCR sera consulté lorsque cela sera néces-
saire en matière d'asile. 
 
33. Les mesures qui seront élaborées doivent prendre dûment en compte 
le fait que les domaines de l'asile et de l'immigration sont distincts et ap-
pellent des approches et des solutions distinctes. 
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34. Une stratégie globale en matière de migrations devrait être établie, à 
laquelle doit présider un système de solidarité européenne. L'expérience 
acquise et les progrès réalisés grâce à la coopération dans le cadre 
Schengen devraient s'avérer particulièrement pertinents en ce qui con-
cerne le séjour de courte durée (jusqu'à trois mois), la lutte contre l'immi-
gration clandestine ainsi que le contrôle aux frontières extérieures. 
 
L'amélioration des échanges de statistiques et d'informations sur l'asile et 
l'immigration constitue une priorité générale. Ces échanges devraient 
comprendre des statistiques sur l'asile et l'immigration, des informations 
sur le statut des ressortissants de pays tiers et sur les législations et poli-
tiques nationales sur la base du plan d'action de la Commission. 
 
35. Afin de parachever l'espace de libre circulation, il est capital de pré-
voir un développement rapide et général des principes liés à la libre circu-
lation des personnes conformément au protocole intégrant l'acquis de 
Schengen dans le cadre de l'UE. 
 
Mesures à terme de deux ans 
 
36. Les mesures suivantes devraient être prises dans les deux ans suivant 
l'entrée en vigueur du traité. 
 
a) Mesures dans le domaine de l'asile et de l'immigration: 
 
évaluation des pays d'origine dans le but de formuler une approche inté-
grée spécifiquement adaptée à chaque pays. 
 
b) Mesures dans le domaine de l'asile: 
 
i) efficacité de la convention de Dublin: poursuivre l'examen des critères 
et des conditions visant à améliorer la mise en oeuvre de la convention, 
ainsi que de la transformation éventuelle de la base juridique du système 
d'Amsterdam (article 63, paragraphe 1, point a), du traité CE). 
 
Il conviendrait d'étudier dans quelle mesure le mécanisme devrait être 
complété, notamment, par des dispositions permettant d'attribuer à un 
seul État membre la responsabilité du traitement des membres d'une 
même famille lorsque l'application des critères de responsabilité les attri-
bue à plusieurs États et de régler de manière satisfaisante la question de 
la protection lorsqu'un réfugié change de pays de résidence; 
 
ii) procéder à la mise en œuvre d'Eurodac; 
 
iii) adopter des normes minimales pour les procédures des États membres 
concernant l'octroi et le retrait du statut de réfugié [article 63, point 1 d), 
du traité CE] afin, entre autres, de réduire la durée des procédures en 
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matière d'asile. À cet égard, une attention particulière devra être accordée 
à la situation des enfants; 
 
iv) limiter les «mouvements secondaires» des demandeurs d'asile entre 
les États membres; 
 
v) définir des normes minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile en 
accordant une attention particulière à la situation des enfants [article 63, 
point 1 b), du traité CE]; 
 
vi) entreprendre une étude pour établir les avantages d'une procédure eu-
ropéenne unique en matière d'asile. 
 
c) Mesures dans le domaine de l'immigration: 
 
i) instrument sur le statut juridique des immigrants légaux; 
 
ii) politique cohérente de l'UE en matière de réadmission et de retour; 
 
iii) lutte contre l'immigration clandestine [article 63, point 3 b), du traité 
CE], notamment par des campagnes d'information dans les pays de transit 
et les pays d'origine. 
 
Conformément à la priorité à accorder au contrôle des flux migratoires, il 
conviendrait d'avancer rapidement des propositions concrètes en vue 
d'améliorer la lutte contre l'immigration clandestine. 
 
d) Mesures dans les domaines des frontières extérieures et de la libre cir-
culation des personnes: 
 
i) procédure et conditions de délivrance des visas dans les États membres 
(ressources, garantie de rapatriement ou couverture des frais d'accident 
et de maladie), et élaboration d'une liste des pays dont les ressortissants 
sont soumis au visa de transit aéroportuaire (suppression de la liste grise 
actuelle); 
 
ii) définir des règles relatives à un visa uniforme [article 62, point iv), du 
traité CE]; 
 
iii) élaborer un règlement relatif aux pays: 
 
- dont les ressortissants sont exemptés de visa dans les États membres de 
l'Union européenne; 
 
- dont les ressortissants sont soumis à l'obligation de visa dans les États 
membres de l'Union européenne [article 62, point 2 b), i), du traité CE]. 
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iv) continuer à harmoniser les législations des États membres en matière 
de responsabilité des transporteurs. 
 
Mesures à prendre au plus vite conformément aux dispositions du traité 
d'Amsterdam: 
 
37. a) définir des normes minimales relatives à l'octroi d'une protection 
temporaire aux personnes déplacées en provenance de pays tiers qui ne 
peuvent rentrer dans leur pays d'origine [article 63, point 2 a), du traité 
CE]; 
 
b) s'employer à assurer un équilibre entre les efforts consentis par les 
États membres pour accueillir des personnes déplacées et supporter les 
conséquences de cet accueil [article 63, paragraphe 2, point b), du traité 
CE]. 
 
Mesures à terme de cinq ans 
 
38. Les mesures suivantes devraient être prises dans les cinq ans suivant 
l'entrée en vigueur du traité. 
 
a) Mesures dans le domaine de l'asile et de l'immigration: 
 
définition et mise en œuvre des mesures énumérées dans la stratégie eu-
ropéenne en matière de migration. 
 
b) Mesures dans le domaine de l'asile: 
 
i) adoption de normes minimales en ce qui concerne l'octroi du statut de 
réfugié à des ressortissants de pays tiers; 
 
ii) définition de normes minimales pour la protection subsidiaire des per-
sonnes qui ont besoin d'une protection internationale [article 63, point 2 
a), deuxième partie]. 
 
c) Mesures dans le domaine de l'immigration: 
 
i) accroître les possibilités d'éloignement des personnes dont le permis de 
séjour a été refusé, par une meilleure coordination au niveau de l'UE des 
clauses de réadmission et par l'établissement de rapports européens offi-
ciels (des missions diplomatiques) sur la situation dans les pays d'origine; 
 
ii) élaborer une réglementation pour les conditions d'entrée et de séjour 
ainsi que des normes concernant les procédures de délivrance par les 
États membres de visas et titres de séjour de longue durée, y compris aux 
fins du regroupement familial [article 63, point 3 a), du traité CE]. 
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La question de la liberté d'installation dans n'importe quel État de l'Union 
européenne des ressortissants des pays tiers titulaires d'un titre de séjour 
fera prochainement l'objet d'une discussion dans le groupe de travail 
compétent; 
 
iii) définir les droits des ressortissants des pays tiers en situation régulière 
de séjour dans un État membre de séjourner dans les autres États 
membres et les conditions dans lesquelles ils peuvent le faire (article 63, 
point 4, du traité CE). 
 
Des discussions pourraient se dérouler au sein des organes compétents du 
Conseil sur les conditions dans lesquelles, compte tenu des incidences sur 
l'équilibre social et le marché du travail, les ressortissants des pays tiers 
pourraient, à l'instar des ressortissants de la Communauté et de leurs fa-
milles, être autorisés à s'établir et à travailler dans n'importe quel État 
membre de l'Union européenne. 
 
Bien que, pour ces deux derniers domaines, le traité d'Amsterdam n'exige 
pas l'adoption de mesures dans un délai de cinq ans, il faudrait s'efforcer 
d'améliorer la situation en temps voulu. 
 
d) Mesures dans les domaines des frontières extérieures et de la libre cir-
culation des personnes: 
 
i) étendre les mécanismes de représentation Schengen en matière de vi-
sas: 
 
une réflexion pourrait être engagée sur la possibilité d'établir un arrange-
ment entre les États membres améliorant les moyens qui permettent 
d'empêcher les demandeurs de visa de tromper les représentations étran-
gères d'un ou de plusieurs États membres en vue d'obtenir un droit d'en-
trée sur le territoire d'un autre État membre qui, lors de la demande, était 
le pays de destination finale visé; 
 
ii) l'évolution des moyens techniques sera suivie de près, en vue d'amélio-
rer encore le cas échéant, la sécurité du visa uniforme (vignette). 
 
II. Coopération judiciaire en matière civile 
 
39. L'objectif est de simplifier la vie des citoyens européens en améliorant 
et en simplifiant les règles et les procédures relatives à la coopération et 
la communication entre les autorités et en faisant appliquer les décisions, 
en encourageant la compatibilité des règles relatives aux conflits de lois et 
des règles sur la compétence judiciaire et en éliminant les obstacles au 
bon fonctionnement des actions civiles dans un espace judiciaire euro-
péen. Il conviendra à cet égard d'améliorer la coordination des justices 
d'Europe et la connaissance des droits des États membres, notamment 
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dans certaines affaires aux dimensions humaines importantes, ayant des 
incidences sur la vie quotidienne des citoyens. 
 
Mesures à terme de deux ans 
 
40. Les mesures suivantes devraient être prises dans les deux ans suivant 
l'entrée en vigueur du traité: 
 
a) achèvement, s'ils n'ont été menés à bien, des travaux relatifs à la révi-
sion des conventions de Bruxelles et de Lugano; 
 
b) élaboration d'un instrument juridique sur la loi applicable aux obliga-
tions extracontractuelles (Rome II); 
 
c) entamer la révision, si nécessaire, de certaines dispositions de la con-
vention sur la loi applicable aux obligations contractuelles, compte tenu 
des dispositions spéciales sur les règles relatives aux conflits de lois figu-
rant dans d'autres instruments communautaires (Rome I); 
 
d) examiner la possibilité d'étendre aux procédures civiles le principe du 
réseau judiciaire européen en matière pénale. 
 
Des points de contacts bien individualisés dans chaque État membre pour-
raient permettre de faciliter la connaissance des législations des États 
membres et d'assurer une meilleure coordination des procédures dans 
certaines affaires aux dimensions humaines importantes (conflits paren-
taux transfrontaliers, par exemple). 
 
Mesures à terme de cinq ans 
 
41. Les mesures suivantes devraient être prises dans les cinq ans suivant 
l'entrée en vigueur du traité: 
 
a) examiner la possibilité d'élaborer un instrument juridique sur la loi ap-
plicable au divorce (Rome III): 
 
après le premier pas en matière de divorce réalisé par Bruxelles II dans le 
domaine de la compétence, de la reconnaissance et de l'exécution des dé-
cisions, les possibilités d'arrêter des règles de détermination de la loi ap-
plicable, afin d'éviter un «forum shopping» devraient être explorées sur la 
base d'une étude approfondie; 
 
b) examiner la possibilité d'élaborer des modèles de solutions non judi-
ciaires des litiges, notamment en ce qui concerne les conflits familiaux 
transnationaux. À cet égard, envisager la médiation comme moyen de ré-
soudre les conflits familiaux; 
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c) examiner la possibilité d'élaborer un instrument juridique sur la compé-
tence internationale, la loi applicable, la reconnaissance et l'exécution des 
jugements relatifs aux régimes matrimoniaux et aux successions. 
 
En élaborant de tels instruments, il conviendrait de tenir compte du lien 
existant entre les biens matrimoniaux et le droit de succession. Les tra-
vaux déjà entrepris dans le cadre de la conférence de La Haye sur le droit 
international privé devraient être pris en considération; 
 
d) recenser les règles de procédure civile ayant des implications transfron-
talières, qu'il est urgent d'harmoniser afin de faciliter l'accès des citoyens 
européens à la justice et envisager des mesures complémentaires perti-
nentes pour améliorer la compatibilité des procédures civiles. 
 
On pourrait notamment, à cet égard, examiner les règles relatives à la 
constitution de cautions pour les frais de justice et les dépenses du défen-
deur dans une procédure civile, l'octroi d'une aide judiciaire et d'autres 
obstacles éventuels de nature économique; 
 
e) améliorer et simplifier la coopération entre les tribunaux en matière 
d'obtention de preuves; 
 
f) examiner la possibilité de rapprocher certains domaines du droit civil, 
par exemple en créant des dispositions uniformes de droit privé interna-
tional applicables à l'acquisition de bonne foi de biens mobiliers corporels. 
 
C. COOPÉRATION POLICIÈRE ET JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE 
 
42. L'objectif est de procurer aux citoyens le niveau élevé de protection 
que prévoit le traité d'Amsterdam et de promouvoir l'État de droit. Il sup-
pose l'intensification de la coopération entre les autorités chargées de 
l'application des lois, dans le respect de la sécurité juridique. Il suppose 
aussi la concrétisation d'un espace judiciaire dans lequel les autorités judi-
ciaires coopèrent de façon plus efficace, plus rapide et plus souple. Il con-
vient de favoriser une approche intégrée, par une coopération étroite, des 
autorités judiciaires, policières et des autres autorités concernées pour 
prévenir et combattre la criminalité, organisée ou non. 
 
Mesures à terme de deux ans 
 
I. Coopération policière 
 
43. Les mesures suivantes devraient être prises dans les deux ans suivant 
l'entrée en vigueur du traité. 
 
1. En ce qui concerne la coopération dans le cadre d'Europol: 
 
a) améliorer la coopération Europol dans les domaines suivants: 
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i) examiner la possibilité de créer une base de données pour les enquêtes 
en cours, dans le cadre des dispositions de la convention Europol, permet-
tant d'éviter les doubles emplois en matière d'enquêtes et de faire partici-
per plusieurs autorités compétentes européennes à la même enquête, ju-
melant ainsi leurs connaissances et leur savoir-faire; 
 
ii) orienter les travaux documentaires d'Europol sur l'activité opération-
nelle. 
 
Ses analyses doivent déboucher aussi souvent que possible sur des con-
clusions opérationnelles; 
 
iii) placer la lutte contre les filières de l'immigration clandestine au rang 
des priorités de la coopération opérationnelle, notamment en utilisant les 
unités nationales comme réseau de points de contact nationaux chargé de 
la lutte contre ces filières; 
 
iv) lutter contre le terrorisme: renforcer les échanges d'informations et la 
coordination entre les autorités compétentes des États membres, notam-
ment grâce à Europol, dans la lutte contre les infractions commises ou 
susceptibles d'être commises au cours d'activités terroristes; 
 
v) étendre les compétences d'Europol à d'autres activités, en fonction des 
besoins (par exemple, à la contrefaçon de l'euro et d'autres moyens de 
paiement). 
 
b) élaborer un instrument juridique adéquat étendant les compétences 
d'Europol aux activités visées à l'article 30, paragraphe 2, du traité UE et 
centrant l'activité d'Europol sur la coopération opérationnelle. Un des as-
pects importants à traiter est celui de la place et du rôle des autorités ju-
diciaires dans leurs relations avec Europol. 
 
L'une des priorités dictées par le traité est de déterminer la nature et la 
portée des compétences opérationnelles d'Europol, qui devrait être en 
mesure de «demander aux autorités des États de mener ou de coordonner 
des enquêtes», et, d'autre part, d'intervenir dans le cadre «d'actions opé-
rationnelles d'équipes conjointes»; 
 
c) examiner la question de l'accès d'Europol aux données d'enquêtes du 
SIS et du SIE; 
 
d) mettre au point le rôle d'Europol en matière d'échange d'informations 
en vue de la mise en œuvre du pacte de préadhésion dans le domaine de 
la criminalité organisée. 
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2. Autres mesures de coopération policière: 
 
44. Les autres mesures de coopération policière et douanière compren-
nent: 
 
a) l'évaluation en commun de techniques d'enquête particulières concer-
nant la détection des formes graves de criminalité organisée [article 30, 
paragraphe 1, point d), du traité UE]; 
 
b) l'engagement d'une réflexion sur les modalités d'intervention d'un ser-
vice répressif d'un État membre sur le territoire d'un autre État membre 
(article 32 du traité UE) en tenant compte de l'acquis de Schengen. 
 
Cette réflexion devrait porter en particulier sur deux points: 
 
- la détermination des conditions et des limites de l'intervention éventuelle 
des autorités répressives d'un État membre sur le territoire d'un autre 
État membre, en liaison et en accord avec ce dernier, 
 
- en contrepartie, quels types d'interventions - et selon quelles modalités - 
chaque État membre est-il prêt à accepter sur son territoire? 
 
La création d'un cadre collectif pour ce type d'opération est une des priori-
tés de la coopération policière. Ce cadre pourrait être souple; 
 
c) le développement et l'élargissement de la coopération opérationnelle 
entre services répressifs de l'Union européenne et le renforcement de la 
coopération policière sur le plan technique. 
 
Les actions conjointes menées notamment par les douanes des États 
membres devraient, le cas échéant, servir de modèle, et être amplifiées 
en coordination avec les polices nationales, les gendarmeries, et en lien 
étroit avec les autorités judiciaires. À moyen terme, Europol a vocation à 
servir de point d'appui pour ces futures initiatives, qui pourront être dé-
clenchées dans le cadre des «décisions à toute autre fin conforme» aux 
objectifs du titre VI du traité UE, créées par le traité d'Amsterdam; 
 
d) l'établissement du rapport annuel sur la criminalité organisée en vue de 
définir des stratégies communes. 
 
Il conviendra de veiller à assurer une harmonisation des paramètres 
d'analyse afin de pouvoir comparer les données collectées; 
 
e) dans le domaine de la coopération entre la police et les douanes, la 
mise en œuvre des conventions SID et Naples II. 
 
La mise en œuvre des points a) à e) doit tenir compte des compétences 
d'Europol. 
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II. Coopération judiciaire en matière pénale 
 
45. Les mesures suivantes devraient être prises dans les deux ans suivant 
l'entrée en vigueur du traité: 
 
a) mettre en œuvre de manière efficace et, le cas échéant, développer le 
réseau judiciaire européen. 
 
La mise en œuvre efficace du réseau judiciaire européen constitue une 
priorité. Ce réseau, qui permettra une amélioration concrète de la coopé-
ration, doit être doté d'instruments modernes pour permettre une coopé-
ration efficace. Une réflexion devrait être immédiatement engagée pour le 
rendre plus opérationnel; 
 
b) parachever la convention d'entraide judiciaire en matière pénale, ainsi 
qu'un protocole additionnel à la convention, et les mettre en œuvre dans 
les meilleurs délais. 
 
Il conviendrait d'examiner la possibilité de prévoir la simplification des 
procédures et une limitation des motifs susceptibles de justifier le refus de 
l'aide; 
 
c) faciliter l'extradition entre les États membres en veillant à ce que les 
deux conventions d'extradition existantes adoptées au titre du traité UE 
soient effectivement mises en œuvre en droit et en pratique; 
 
d) renforcer et développer la lutte contre le blanchiment des capitaux; 
 
e) faciliter et accélérer la coopération transfrontière entre les ministères et 
les autorités judiciaires ou équivalentes compétents des États membres; 
 
f) mettre en route un processus visant à faciliter la reconnaissance mu-
tuelle des décisions et l'exécution des jugements en matière pénale; 
 
g) examiner le rôle et la place des autorités judiciaires dans la perspective 
du développement d'Europol conformément au traité d'Amsterdam, en 
vue d'accroître l'efficacité de l'institution; 
 
h) examiner les modalités selon lesquelles des autorités judiciaires ou 
équivalentes d'un État membre peuvent intervenir sur le territoire d'un 
autre État membre (article 32 du traité UE). 
 
Il conviendrait de prêter attention, notamment, aux deux points suivants: 
 
- la définition des conditions et des limites de l'intervention éventuelle de 
la part d'autorités compétentes judiciaires et/ou chargées des poursuites 
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d'un État membre sur le territoire d'un autre État membre, en liaison et 
en accord avec ce dernier, 
 
- en contrepartie, quels type d'interventions - et selon quelles modalités - 
chaque État membre est-il prêt à accepter sur son territoire? 
 
La création d'un cadre collectif pour ce type d'interventions est une des 
priorités de la coopération judiciaire. Ce cadre pourrait être souple. 
 
III. Rapprocher les règles de droit pénal des États membres 
 
46. Les mesures suivantes devraient être prises dans les deux ans suivant 
l'entrée en vigueur du traité: 
 
a) analyser les comportements dans les domaines de la criminalité organi-
sée, du terrorisme et du trafic de drogue, pour lesquels il est urgent et 
nécessaire d'instaurer des règles minimales relatives aux éléments consti-
tutifs des infractions pénales et aux sanctions applicables et, au besoin, 
arrêter les mesures qui s'imposent. 
 
Les premiers domaines à envisager pour cet examen pourraient être no-
tamment, dans la mesure où ils sont liés à la criminalité organisée, au ter-
rorisme et au trafic de drogue, les infractions telles que la traite des êtres 
humains et l'exploitation sexuelle des enfants, les infractions à la législa-
tion contre le trafic de drogue, la corruption, la fraude informatique, les 
infractions commises par des terroristes, les infractions commises contre 
l'environnement, les infractions commises au moyen de l'Internet et le 
blanchiment d'argent lié à ces différentes formes de criminalité. Les tra-
vaux parallèles menés dans des organisations internationales telles que le 
Conseil de l'Europe doivent être pris en considération; 
 
b) examiner la possibilité de rapprocher les législations nationales en ma-
tière de contrefaçon des monnaies (protection de l'euro), fraude et contre-
façon impliquant les moyens de paiement autres que les paiements en es-
pèces. 
 
IV. Problèmes horizontaux 
 
47. Les mesures suivantes devraient être prises dans les deux ans suivant 
l'entrée en vigueur du traité: 
 
a) examiner les possibilités d'harmonisation des règles relatives à la pro-
tection des données; 
 
b) parachever, si ce n'est pas encore fait, le programme d'action relatif à 
la criminalité organisée approuvé par le Conseil européen d'Amsterdam, 
en évaluer la mise en œuvre et étudier des mesures de suivi; 
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c) poursuivre le processus d'évaluation mutuelle dans le cadre de l'action 
commune adoptée par le Conseil le 5 décembre 1997; 
 
d) poursuivre et développer le travail entamé dans le cadre du programme 
d'action sur la criminalité organisée concernant la question des havres fi-
nanciers et paradis fiscaux. 
 
Mesures à terme de cinq ans 
 
I. Coopération policière 
 
48. Les mesures suivantes devraient être prises dans les cinq ans suivant 
l'entrée en vigueur du traité: 
 
a) en ce qui concerne la coopération dans le cadre d'Europol: 
 
i) favoriser l'établissement de contacts entre magistrats et enquêteurs 
spécialisés dans la lutte contre la criminalité organisée et travaillant en 
étroite coopération avec Europol [article 30, paragraphe 2, point c), du 
traité UE]; 
 
ii) instaurer un réseau de recherche et de documentation sur la criminalité 
transfrontière [article 30, paragraphe 2, point d), du traité UE]; 
 
iii) améliorer les données statistiques sur la criminalité transfrontière [ar-
ticle 30, paragraphe 2, point d), du traité UE]; 
 
iv) établir un système d'échange d'informations et d'analyse en matière de 
blanchiment d'argent; 
 
v) examiner si et de quelle manière Europol pourrait avoir accès au sys-
tème d'information Schengen; 
 
vi) en collaboration avec Europol, élaborer et mettre en oeuvre une stra-
tégie de l'information en vue de faire connaître au public les activités et 
les compétences d'Europol; 
 
vii) étudier la possibilité de mettre sur pied un système d'échange de don-
nées dactyloscopiques entre les États membres par des moyens électro-
niques. 
 
b) autres mesures de coopération policière: 
 
i) favoriser la coopération en matière de politique générale et sur le plan 
opérationnel entre les autorités compétentes, y compris les services de 
police, les services de douanes et autres services répressifs spécialisés, et 
les autorités judiciaires des États membres, dans le domaine de la préven-
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tion et de la détection des infractions pénales et des enquêtes en la ma-
tière [article 30, paragraphe 1, point a), du traité UE]. 
 
Dans ce contexte, il serait utile de développer et de renforcer la coopéra-
tion transfrontière existante, au niveau bilatéral et régional, notamment 
en poursuivant et en étendant, sur le même mode, les expériences des 
commissariats communs. 
 
Il serait également souhaitable de poursuivre la mise au point des tech-
niques d'analyse de risque appliquées aux douanes et l'amélioration des 
méthodes de contrôle des douanes, telles que la mise en oeuvre du plan 
d'action sur le contrôle des conteneurs et de mener une réflexion sur les 
nouveaux vecteurs de fraude, dont Internet; 
 
ii) organiser la collecte, le stockage, le traitement, l'analyse et l'échange 
d'informations pertinentes, y compris d'informations détenues par des 
services répressifs concernant des signalements de transactions finan-
cières douteuses, notamment par l'intermédiaire d'Europol, sous réserve 
des dispositions appropriées relatives à la protection des données à carac-
tère personnel [article 30, paragraphe 1, point b), du traité UE]; 
 
iii) promouvoir la coopération et les initiatives conjointes dans le domaine 
de la formation, des échanges des agents de liaison, du détachement, de 
l'utilisation des équipements et de la recherche criminalistique [article 30, 
paragraphe 1, point c), du traité UE]. 
 
II. Coopération judiciaire en matière pénale 
 
49. Les mesures suivantes devraient être prises dans les cinq ans suivant 
l'entrée en vigueur du traité: 
 
a) examiner si des améliorations de fond et de forme peuvent encore être 
apportées aux procédures d'extradition, notamment des règles visant à 
réduire les retards. 
 
La question de l'extradition dans les procédures par contumace, dans le 
plein respect des droits fondamentaux garantis par la convention euro-
péenne des droits de l'homme, pourrait également être examinée dans ce 
contexte; 
 
b) faciliter davantage la coopération transfrontière entre les ministères et 
les autorités judiciaires dans le domaine des poursuites pénales; 
 
c) examiner la possibilité d'améliorer la coopération transfrontière en ma-
tière de transmission des poursuites et d'exécution des peines; 
 
d) étudier la possibilité d'étendre et, éventuellement, de formaliser 
l'échange d'informations sur les casiers judiciaires; 
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e) prévenir les conflits de compétences entre États membres, par exemple 
en examinant la possibilité d'enregistrer l'existence éventuelle de procé-
dures engagées à l'encontre d'une même personne pour la même infrac-
tion dans plusieurs États membres. 
 
Arrêter des mesures de coordination des enquêtes et des poursuites pé-
nales en cours dans les États membres dans le but d'éviter les doubles 
emplois et les décisions contradictoires, en veillant à mieux utiliser le prin-
cipe «ne bis in idem». 
 
III. Rapprochement des règles de droit pénal 
 
50. Les mesures suivantes devraient être prises dans les cinq ans suivant 
l'entrée en vigueur du traité: 
 
a) assurer, dans la mesure nécessaire à l'amélioration de la coopération 
judiciaire, la compatibilité des règles applicables entre les États membres. 
Il faudrait également engager une réflexion sur les possibilités d'éviter 
que des abus en matière de recours judiciaires ne nuisent à la coopération 
ou la retarde. 
 
Il convient de rechercher des normes procédurales efficaces de nature à 
améliorer l'entraide pénale tout en respectant les exigences en matière de 
libertés fondamentales. Une réflexion devrait être engagée dans le do-
maine de l'interception des télécommunications, ainsi que sur les actions 
civiles liées à des infractions pénales. À cet égard, l'indemnisation des vic-
times d'infractions doit constituer un axe à ne pas négliger; 
 
b) améliorer et, au besoin, rapprocher les dispositions nationales en ma-
tière de saisie et de confiscation des produits du crime, en tenant compte 
des droits des tierces parties de bonne foi; 
 
c) poursuivre l'élaboration de mesures établissant des règles minimales 
relatives aux éléments constitutifs du comportement et aux sanctions 
dans tous les domaines de la criminalité organisée, du terrorisme et du 
trafic de drogue. 
 
IV. Problèmes horizontaux 
 
51. Les mesures suivantes devraient être prises dans les cinq ans suivant 
l'entrée en vigueur du traité: 
 
a) identifier les formes spécifiques de criminalité contre lesquelles une ap-
proche générale de l'UE tenant compte des travaux menés dans d'autres 
organisations internationales constituerait la meilleure solution, telles que 
la criminalité informatique et notamment la pédopornographie sur Inter-
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net, le racisme et la xénophobie, le trafic de drogue et le rapprochement 
des définitions des infractions dans ce domaine; 
 
b) développer la coopération et les mesures concertées en matière de 
prévention de la criminalité; 
 
c) aborder la question de l'aide aux victimes en effectuant une analyse 
comparative des régimes d'indemnisation des victimes et évaluer la possi-
bilité d'arrêter des mesures au sein de l'Union européenne; 
 
d) mettre en œuvre de manière effective le pacte de pré-adhésion sur la 
criminalité organisée. 
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1. VERS UNE EUROPE DES CITOYENS DANS L'ESPACE DE LIBERTÉ, DE 
SÉCURITÉ ET DE JUSTICE  
 
Le Conseil européen rappelle qu'il considère comme une priorité la mise 
en place d'un espace de liberté, de sécurité et de justice pour répondre à 
une préoccupation majeure des peuples des États réunis au sein de 
l'Union. 
 
Sur la lancée des résultats obtenus dans le cadre des programmes de 
Tampere et de La Haye, d'importants progrès ont été accomplis à ce jour 
dans ce domaine. Les contrôles aux frontières intérieures ont été suppri-
més dans l'espace Schengen, et les frontières extérieures de l'Union font à 
présent l'objet d'une gestion plus cohérente. Dans le cadre de l'approche 
globale sur la question des migrations, la dimension extérieure de la poli-
tique migratoire de l'Union met l'accent sur le dialogue et le partenariat 
avec les pays tiers, sur la base d'intérêts communs. D'importantes me-
sures ont été prises en vue de créer un régime d'asile européen. Des 
agences européennes telles qu'Europol, Eurojust, l'Agence des droits fon-
damentaux de l'Union européenne et Frontex ont atteint leur maturité 
opérationnelle dans leurs champs d'activité respectifs. La coopération en 
matière civile facilite la vie quotidienne des citoyens et la coopération en 
matière répressive permet d'améliorer la sécurité. 
 
Malgré les avancées importantes, notamment celles que nous venons de 
citer, réalisées dans le domaine de la liberté, de la sécurité et de la jus-
tice, l'Europe reste confrontée à certains défis qui doivent être relevés se-
lon une approche globale. De nouveaux efforts sont donc nécessaires afin 
d'améliorer la cohérence entre les différents domaines d'action. Il con-
vient, en outre, d'intensifier la coopération avec les pays partenaires. 
 
Le moment est donc venu de doter l'Union et ses États membres d'un 
nouveau programme leur permettant de faire fond sur les résultats obte-
nus et de relever les défis qui se poseront à eux. À cette fin, le Conseil eu-
ropéen a adopté le présent nouveau programme pluriannuel qui sera ap-
pelé «programme de Stockholm», pour la période 2010-2014. 
 
Le Conseil européen note avec satisfaction que le Parlement européen et 
les parlements nationaux joueront un rôle accru à la suite de l'entrée en 
vigueur du traité de Lisbonne1. Les citoyens et les associations représen-
tatives auront davantage la possibilité de faire connaître et d'échanger 
publiquement leurs opinions dans tous les domaines d'action de l'Union, 
conformément à l'article 11 du traité UE, ce qui renforcera le caractère 
ouvert et démocratique de l'Union, dans l'intérêt de ses peuples. 
 
                                                          
1 Dénomination sous laquelle il est plus connu. L'Union repose en fait sur deux traités: le traité sur l'Union eu-
ropéenne (TUE) et le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE). Pour des raisons de facilité de 
lecture, les expressions «le traité de Lisbonne» ou «le traité» seront parfois utilisées dans le programme. 
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Le traité facilite la réalisation des objectifs décrits dans le présent pro-
gramme, tant pour les institutions de l'Union que pour les États membres. 
Le rôle de la Commission dans l'élaboration des initiatives est confirmé 
ainsi que le droit pour un groupe d'au moins sept États membres de pré-
senter des propositions législatives. Le processus législatif est amélioré 
par le recours, dans la plupart des secteurs, à la procédure de codécision, 
permettant ainsi d'associer pleinement le Parlement européen. Les parle-
ments nationaux joueront un rôle accru dans le processus législatif. En 
renforçant également le rôle de la Cour de justice, le traité permettra 
d'améliorer la capacité de l'Europe à mettre pleinement en œuvre la poli-
tique adoptée dans ce domaine et à garantir la cohérence de l'interpréta-
tion. 
 
Les institutions de l'Union devraient recourir à toutes les possibilités 
qu'offre le traité de Lisbonne de renforcer l'espace européen de liberté, de 
sécurité et de justice pour le bien des citoyens de l'Union. 
 
Le présent programme définit les orientations stratégiques de la pro-
grammation législative et opérationnelle dans l'espace de liberté, de sécu-
rité et de justice, conformément à l'article 68 du TFUE. 
 
1.1. Priorités politiques  
 
Le Conseil européen considère que la priorité pour les années à venir sera 
la prise en compte des intérêts et des besoins des citoyens. Le défi sera 
de garantir le respect des droits et libertés fondamentales et l'intégrité de 
la personne, tout en assurant la sécurité en Europe. Il est primordial que 
les mesures répressives, d'une part, et les mesures permettant de préser-
ver les droits de la personne, l'État de droit et les règles relatives à la pro-
tection internationale, d'autre part, aillent de pair et se renforcent mutuel-
lement. 
 
Toutes les actions futures devraient être centrées sur le citoyen de l'Union 
et les autres personnes à l'égard desquelles l'Union a une responsabilité. 
Dans les années à venir, l'Union devrait prendre en compte les principales 
priorités suivantes: 
 
Promouvoir la citoyenneté et les droits fondamentaux: la citoyenneté eu-
ropéenne doit devenir une réalité tangible. L'espace de liberté, de sécurité 
et de justice doit être avant tout un espace unique de protection des 
droits et libertés fondamentales. L'élargissement de l'espace Schengen 
doit se poursuivre. Le respect de la personne et de la dignité humaine ain-
si que des autres droits énoncés dans la Charte des droits fondamentaux 
de l'Union européenne et la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales constitue une valeur es-
sentielle. Il s'agit, par exemple, de préserver l'exercice de ces droits et 
libertés, en particulier la vie privée des citoyens, au-delà des frontières 
nationales, notamment via la protection de leurs données à caractère per-
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sonnel. Il s'agit également de prendre en compte les besoins particuliers 
des personnes vulnérables et de veiller à ce que les citoyens de l'Union et 
les autres personnes puissent exercer pleinement leurs droits spécifiques, 
tant au sein de l'Union qu'à l'extérieur de celle-ci, le cas échéant. 
 
Une Europe du droit et de la justice: la réalisation d'un espace européen 
de la justice doit être approfondie afin de dépasser la fragmentation ac-
tuelle. La priorité devrait être donnée à la mise en place de mécanismes 
destinés à faciliter l'accès à la justice afin que les citoyens puissent faire 
valoir leurs droits partout dans l'Union. Il faudrait aussi renforcer la coopé-
ration entre les professionnels de la justice, améliorer leur formation et 
mobiliser des moyens pour supprimer les entraves à la reconnaissance des 
décisions de justice dans d'autres États membres. 
 
Une Europe qui protège: une stratégie de sécurité intérieure devrait être 
développée afin d'améliorer encore la sécurité au sein de l'Union et, ainsi, 
protéger la vie des citoyens de l'Union et assurer leur sécurité, et en vue 
de lutter contre la criminalité organisée, le terrorisme et d'autres me-
naces. Cette stratégie devrait viser à renforcer la coopération en matière 
de répression, de gestion des frontières, de protection civile et de gestion 
des catastrophes ainsi qu'à intensifier la coopération judiciaire en matière 
pénale afin de rendre l'Europe plus sûre. En outre, l'Union doit fonder ses 
travaux sur la solidarité entre les États membres et mettre pleinement en 
œuvre l'article 222 du TFUE. 
 
L'accès à l'Europe à l'heure de la mondialisation: l'accès à l'Europe pour 
les hommes d'affaires, les touristes, les étudiants, les chercheurs, les tra-
vailleurs, les personnes ayant besoin d'une protection internationale et 
celles ayant un intérêt légitime à accéder au territoire de l'Union doit être 
rendu plus efficace et efficient. Parallèlement, l'Union et ses États 
membres doivent garantir la sécurité de leurs citoyens. La gestion inté-
grée des frontières et les politiques en matière de visas devraient être 
conçues de manière à servir ces objectifs. 
 
Une Europe faisant preuve de responsabilité et de solidarité et travaillant 
en partenariat en matière d'immigration et d'asile: la mise en place d'une 
politique globale de l'Union en matière de migrations qui s'inscrive dans 
une perspective d'avenir et soit fondée sur la solidarité et la responsabilité 
reste un objectif primordial pour l'Union. Il convient d'entreprendre la 
mise en œuvre effective de tous les instruments juridiques concernés et 
de recourir pleinement aux agences et offices intervenant dans ce do-
maine. Des migrations bien maîtrisées peuvent être profitables à tous. Le 
pacte européen sur l'immigration et l'asile constitue une base claire pour 
poursuivre les travaux dans ce domaine. L'Europe aura besoin d'une poli-
tique souple, qui réponde aux priorités et aux besoins des États membres 
et permette aux migrants de tirer pleinement parti de leur potentiel. L'ob-
jectif demeure la mise en place d'un régime d'asile commun en 2012, et il 
faut garantir aux personnes qui ont besoin d'une protection internationale 
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la possibilité de recourir à des procédures d'asile juridiquement sûres et 
efficaces. En outre, afin de maintenir dans l'Union des régimes d'immigra-
tion et d'asile qui soient crédibles et qui s'inscrivent dans la durée, il est 
nécessaire de prévenir, maîtriser et combattre l'immigration illégale, alors 
que les flux migratoires clandestins exercent une pression croissante sur 
l'Union, et en particulier sur les États membres situés à ses frontières ex-
térieures, y compris les frontières méridionales, conformément aux con-
clusions du Conseil européen d'octobre 2009. 
 
Le rôle de l'Europe à l'heure de la mondialisation – la dimension exté-
rieure: l'importance de la dimension extérieure de la politique de l'Union 
dans le domaine de la liberté, de la sécurité et de la justice met en évi-
dence la nécessité d'intégrer davantage ces actions dans les politiques gé-
nérales de l'Union. Cette dimension extérieure est essentielle pour relever 
les principaux défis auxquels nous sommes confrontés et offrir aux ci-
toyens de l'Union davantage de possibilités de travailler et d'avoir des re-
lations d'affaires avec des pays du monde entier. Cette dimension exté-
rieure est primordiale pour atteindre les objectifs du présent programme 
et devrait en particulier être prise en compte dans tous les autres aspects 
de la politique étrangère de l'Union avec lesquels elle devrait être pleine-
ment cohérente. 
 
1.2. Les instruments  
 
La mise en œuvre du prochain programme pluriannuel suppose, pour être 
couronnée de succès, le recours aux instruments essentiels suivants. 
 
1.2.1. La confiance mutuelle  
 
La confiance mutuelle entre autorités et services des différents États 
membres ainsi qu'entre décideurs est le fondement d'une coopération effi-
cace dans ce domaine. L'un des principaux défis à relever à l'avenir con-
sistera donc à instaurer cette confiance et à trouver de nouveaux moyens 
de faire en sorte que les États membres s'appuient davantage sur les sys-
tèmes juridiques de leurs homologues et améliorent leur compréhension 
mutuelle à cet égard. 
 
1.2.2. La mise en œuvre  
 
Il conviendra, dans les années à venir, d'être plus attentif à la mise en 
œuvre intégrale et efficace et à l'évaluation des instruments existants. Il 
convient d'assurer leur transposition juridique en utilisant le plus possible, 
aussi souvent que nécessaire, les instruments institutionnels existants. 
 
Il conviendra également, à l'avenir, de raccourcir le délai nécessaire pour 
répondre aux besoins des citoyens et des entreprises. L'Union devrait 
s'employer à définir les besoins des citoyens et des praticiens ainsi que les 
réponses qu'il convient d'y apporter. L'élaboration de l'action au niveau de 
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l'Union devrait faire intervenir les compétences des États membres et 
prendre en considération une série de mesures, y compris les solutions 
non législatives telles que les manuels établis d'un commun accord, la dif-
fusion des meilleures pratiques (entre autres en faisant le meilleur usage 
des réseaux judiciaires européens) et les projets régionaux qui tiennent 
compte de ces besoins, en particulier lorsqu'ils permettent d'y faire face 
rapidement. 
 
1.2.3. La législation  
 
D'une manière générale, de nouvelles initiatives législatives émanant de la 
Commission ou des États membres lorsque le traité le prévoit2 devraient 
être présentées seulement après que le respect des principes de propor-
tionnalité et de subsidiarité a été vérifié et après une préparation minu-
tieuse, y compris les analyses d'impact préalables, ce qui suppose égale-
ment de déterminer les besoins et les conséquences financières et de faire 
appel aux compétences des États membres. Il est essentiel d'évaluer les 
incidences des nouvelles initiatives législatives sur les quatre libertés en 
vertu du traité et de veiller à ce que ces initiatives soient pleinement com-
patibles avec les principes du marché intérieur. 
 
Le Conseil européen estime que l'essor de la législation dans le domaine 
de la liberté, de la sécurité et de la justice est impressionnant, mais qu'il 
présente des faiblesses en termes de chevauchement d'activités et un cer-
tain manque de cohérence. Parallèlement, la qualité de la législation, y 
compris la formulation de certains actes, pourrait être améliorée. 
 
Il faudrait envisager de procéder à un examen horizontal des instruments 
adoptés, lorsque cela est nécessaire, afin d'améliorer la cohérence et la 
consolidation de la législation. Il importe en particulier d'assurer la cohé-
rence juridique et la facilité d'accès. Les principes en matière d'améliora-
tion de la législation et de la réglementation devraient être mieux respec-
tés à tous les stades de la procédure décisionnelle. L'accord interinstitu-
tionnel «Mieux légiférer» conclu entre le Parlement européen, le Conseil et 
la Commission3 devrait être pleinement appliqué. Toutes les institutions de 
l'Union, à tous les stades de la procédure interinstitutionnelle, devraient 
s'efforcer de rédiger la législation de l'Union dans des termes clairs et 
compréhensibles. 
 
                                                          
2 Pour des raisons de facilité de lecture, le programme attribue seulement à la Commission le droit d'initiative, 
ce qui est sans préjudice de la possibilité pour les États membres de prendre des initiatives conformément à 
l'article 76 du TFUE. 
3 JO C 321 du 31.12.2003, p. 1. 
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1.2.4. Une plus grande cohérence  
 
Le Conseil européen invite le Conseil et la Commission à renforcer la coor-
dination interne afin d'assurer une plus grande cohérence entre les élé-
ments externes et internes des travaux en matière de liberté, de sécurité 
et de justice. Les mêmes exigences en matière de cohérence et d'amélio-
ration de la coordination s'appliquent aux agences de l'Union [Europol, Eu-
rojust, Frontex, le Collège européen de police (CEPOL), Observatoire eu-
ropéen des drogues et des toxicomanies (OEDT), futur bureau européen 
d'appui en matière d'asile (BEAA) et l'Agence des droits fondamentaux de 
l'Union européenne]. Le Conseil devrait exercer une surveillance plus poli-
tique sur ces agences, par exemple en formulant des conclusions sur les 
rapports annuels. Certaines agences sont soumises à des règles particu-
lières prévoyant une surveillance par le Parlement européen. 
 
1.2.5. Évaluation  
 
Le traité de Lisbonne prévoit la possibilité de prendre des mesures pour 
que les États membres, en collaboration avec la Commission, procèdent à 
une évaluation objective et impartiale de la mise en œuvre des politiques 
dans le domaine de la liberté, de la sécurité et de la justice, en particulier 
afin de favoriser la pleine application du principe de reconnaissance mu-
tuelle. Le Parlement européen et les parlements nationaux seront informés 
de la teneur et des résultats de ces évaluations. Le Conseil européen es-
time que ces mécanismes d'évaluation devraient permettre d'éviter les 
doubles emplois et, à terme, englober toutes les politiques relevant de ce 
domaine. Il conviendrait de prévoir également un système de suivi effi-
cace pour ces évaluations. 
 
L'efficacité des instruments juridiques adoptés au niveau de l'Union doit 
faire l'objet d'une évaluation. Une évaluation est également nécessaire 
pour établir quels sont les obstacles éventuels au bon fonctionnement de 
l'espace judiciaire européen. Elle devrait être axée sur des problèmes par-
ticuliers et faciliter par conséquent la pleine application du principe de re-
connaissance mutuelle. Il convient de poursuivre la coopération judiciaire 
en matière pénale, qui constitue le premier domaine d'action à faire l'objet 
d'une évaluation, mais d'autres domaines d'actions devront ensuite être 
pris en compte, tels que le respect des procédures d'asile dans la législa-
tion concernée. Les procédures d'évaluation devraient être adaptées au 
domaine d'action en question si nécessaire. 
 
Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à présenter une ou plusieurs propositions conformément à l'article 70 du 
TFUE en ce qui concerne l'évaluation des politiques de l'Union visées au 
titre V du TFUE. Cette ou ces propositions devraient comporter, le cas 
échéant, un mécanisme d'évaluation reposant sur le système déjà bien 
établi de l'évaluation par les pairs. L'évaluation devrait être périodique, 
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inclure un système de suivi efficace et contribuer à une meilleure compré-
hension des systèmes nationaux afin de permettre de définir les meil-
leures pratiques et les obstacles à la coopération. Les professionnels de-
vraient être à même de contribuer aux évaluations. Le Conseil devrait 
jouer a priori un rôle moteur dans le processus d'évaluation, en particulier 
en ce qui concerne son suivi. 
 
Si les doubles emplois avec d'autres mécanismes d'évaluation devraient 
être évités, il convient néanmoins de viser à mettre en œuvre des syner-
gies et une coopération, notamment eu égard aux travaux menés par le 
Conseil de l'Europe. L'Union devrait participer activement et contribuer 
aux travaux des organes de suivi du Conseil de l'Europe. 
 
1.2.6. Formation  
 
Pour favoriser l'émergence d'une véritable culture européenne en matière 
judiciaire et de maintien de l'ordre, il est essentiel de renforcer la forma-
tion sur les questions relatives à l'Union et de la rendre accessible systé-
matiquement à toutes les professions participant à la mise en œuvre de 
l'espace de liberté, de sécurité et de justice, notamment les juges, les 
procureurs, le personnel judiciaire, les policiers, les douaniers et les 
garde-frontières. 
 
Il convient de poursuivre l'objectif consistant à proposer des programmes 
de formation européenne systématiques à toutes les personnes concer-
nées. L'Union et ses États membres devraient avoir pour ambition de faire 
en sorte que, d'ici à 2015, un nombre important de professionnels ait par-
ticipé à un tel programme ou à un programme d'échange avec un autre 
État membre, qui pourront s'inscrire dans le cadre de programmes de 
formation déjà en place. À cette fin, il convient en particulier de recourir 
aux instituts de formation existants. 
 
C'est aux États membres qu'incombe au premier chef cette responsabilité, 
mais l'Union doit les soutenir dans leurs efforts, y compris financièrement, 
et également pouvoir se doter de ses propres mécanismes pour appuyer 
les efforts déployés au niveau national. Le Conseil européen estime que la 
problématique de la coopération au niveau international et de l'UE devrait 
être abordée dans les programmes de cours nationaux. Pour la formation 
des juges, des procureurs et du personnel judiciaire, il importe de préser-
ver l'indépendance judiciaire tout en mettant l'accent sur la dimension eu-
ropéenne pour les professionnels qui recourent fréquemment aux instru-
ments européens. Le CEPOL et Frontex devraient jouer un rôle clé dans la 
formation des forces de l'ordre et des garde-frontières, afin que cette for-
mation comporte une dimension européenne. La formation des garde-
frontières et des douaniers est déterminante pour favoriser une approche 
commune à l'égard d'une gestion intégrée des frontières. Des solutions au 
niveau européen pourraient être recherchées en vue de renforcer les pro-
grammes de formation européenne. Par ailleurs, des programmes d'ensei-
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gnement à distance («e-learning») et des supports de formation communs 
devront être développés pour former les professionnels aux mécanismes 
européens. 
 
Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à proposer un plan d'action visant à améliorer considérablement et de 
manière systématique le niveau des programmes de formation euro-
péenne et des programmes d'échange dans l'Union. Ce plan devrait pro-
poser des moyens de garantir qu'un tiers de tous les policiers participant à 
la coopération policière européenne et la moitié des juges, des procureurs 
et du personnel judiciaire participant à la coopération judiciaire euro-
péenne ainsi que la moitié des autres professionnels jouant un rôle en ma-
tière de coopération européenne puissent se voir offrir des programmes 
de formation européenne, 
 
à examiner ce qui pourrait être défini comme un programme de formation 
européenne et proposer dans le plan d'action comment exploiter cette 
idée en vue de lui conférer une dimension européenne, 
 
à mettre en place des programmes d'échange spécifiques, du type «Eras-
mus», auxquels pourraient être associés des pays qui ne sont pas 
membres de l'UE, et en particulier les pays candidats et les pays avec les-
quels l'Union a conclu des accords de partenariat et de coopération, 
 
à veiller à ce que la participation aux cours, exercices et programmes 
d'échange organisés en commun soit décidée en fonction des tâches des 
agents et pas de critères propres au secteur concerné. 
 
1.2.7. Communication  
 
Les avancées réalisées dans le domaine de la liberté, de la sécurité et de 
la justice revêtent, d'une manière générale, une grande importance pour 
les citoyens, les entreprises et les professionnels. C'est pourquoi le Conseil 
européen invite toutes les institutions de l'Union, en particulier la Commis-
sion, ainsi que les États membres, à étudier les moyens de mieux com-
muniquer aux citoyens et aux praticiens les résultats concrets de la poli-
tique menée dans le domaine de la liberté, de la sécurité et de la justice. 
Il invite la Commission à concevoir une stratégie sur les meilleurs moyens 
d'expliquer aux citoyens comment ils peuvent tirer parti des nouveaux ins-
truments et cadres juridiques, par exemple en ayant recours à la justice 
en ligne et en utilisant le portail de la justice. 
 
1.2.8. Dialogue avec la société civile  
 
Le Conseil européen encourage les institutions de l'Union à tenir, dans le 
cadre de leurs compétences, un dialogue ouvert, transparent et régulier 
avec les associations représentatives et la société civile. La Commission 
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devrait mettre en place des mécanismes spécifiques, tels que le Forum 
européen pour la justice, permettant d'intensifier le dialogue dans les do-
maines où ces mécanismes sont appropriés. 
 
1.2.9. Financement  
 
Le Conseil européen souligne que le programme de Stockholm devrait être 
financé à l'intérieur des rubriques et dans la limite des plafonds du cadre 
financier actuel. Nombre des mesures et actions énoncées dans le présent 
programme peuvent être mises en œuvre grâce à une utilisation plus effi-
cace des instruments et des fonds existants. 
 
Le Conseil européen note que les perspectives financières actuelles expire-
ront à la fin de l'année 2013. Il souligne qu'il a l'intention de tenir compte 
des objectifs du programme de Stockholm. Le présent programme ne pré-
juge toutefois pas les négociations sur les prochaines perspectives finan-
cières. 
 
Le Conseil européen estime par ailleurs que les procédures de candidature 
aux programmes de financement devraient, tout en tenant compte de 
l'expérience des États membres, être transparentes, souples et cohé-
rentes; elles devraient également être rationalisées et rendues plus faciles 
d'accès pour les administrations, les partenaires établis et les praticiens, 
par la diffusion active de lignes directrices claires, la mise en place d'un 
mécanisme permettant d'identifier les partenaires et une programmation 
précise. Le Conseil européen demande à la Commission d'examiner les 
moyens appropriés d'atteindre cet objectif. 
 
Dans le cadre des prochaines perspectives financières, il conviendrait 
d'examiner comment concevoir au mieux les instruments financiers afin 
d'assurer un soutien approprié à des projets opérationnels élaborés en 
dehors de l'Union qui renforcent sa sécurité, notamment dans le domaine 
de la lutte contre la criminalité organisée et le terrorisme. Il y a lieu de se 
pencher attentivement sur les moyens d'accélérer la réaction de l'Union, 
en termes d'aide financière, aux événements urgents survenant dans ce 
domaine, ainsi que sur la manière d'apporter une aide technique à la mise 
en œuvre, à l'échelle mondiale, des conventions internationales, notam-
ment celles ayant trait au terrorisme. 
 
1.2.10. Plan d'action  
 
À la lumière du programme de Stockholm, le Conseil européen invite la 
Commission à présenter rapidement un plan d'action, au premier se-
mestre 2010, en vue de son adoption par le Conseil. Ce plan d'action tra-
duira les objectifs et priorités du programme de Stockholm en actions 
concrètes assorties d'un calendrier précis d'adoption et de mise en œuvre. 
Il devrait comporter une proposition de calendrier en vue de la transfor-
mation des instruments qui auront une nouvelle base juridique. 
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1.2.11. Évaluation du programme de Stockholm  
 
Le Conseil européen invite la Commission à présenter, avant juin 2012, 
une évaluation à mi-parcours de la mise en œuvre du programme de 
Stockholm. Les programmes élaborés par les trois présidences successives 
ainsi que les programmes législatifs de la Commission devraient être pu-
bliés dans les meilleurs délais afin que les parlements nationaux puissent 
rapidement prendre connaissance des propositions. 
 
2. PROMOUVOIR LES DROITS DES CITOYENS: UNE EUROPE DES DROITS  
 
2.1. Une Europe reposant sur des droits fondamentaux  
 
L'Union est fondée sur des valeurs communes et sur le respect des droits 
fondamentaux. Après l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne, il est pri-
mordial que l'Union adhère rapidement à la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Cela 
renforcera l'obligation qui incombe à l'Union et, partant, à ses institutions 
de veiller à promouvoir activement les droits fondamentaux et les libertés 
fondamentales dans l'ensemble de leurs domaines d'action. La jurispru-
dence de la Cour de justice de l'Union européenne pourra ainsi continuer à 
se développer en phase avec celle de la Cour européenne des droits de 
l'homme, ce qui favorisera la mise en place d'un système européen uni-
forme de droits fondamentaux et de droits de l'homme, sur la base de la 
convention précitée et des droits énoncés dans la Charte des droits fon-
damentaux de l'Union européenne. 
 
Le Conseil européen invite : 
 
la Commission à présenter de toute urgence une proposition sur l'adhé-
sion de l'UE à la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, 
 
les institutions de l'Union et les États membres à veiller à ce que les initia-
tives juridiques soient et restent conformes aux droits fondamentaux et 
aux libertés fondamentales tout au long du processus législatif, en renfor-
çant l'application des méthodes employées pour vérifier de manière sys-
tématique et rigoureuse que la convention européenne et les droits énon-
cés dans la Charte des droits fondamentaux sont bien respectés. 
 
Le Conseil européen invite les institutions de l'Union : 
 
à tirer pleinement parti des compétences de l'Agence des droits fonda-
mentaux de l'Union européenne et, le cas échéant, à consulter cette 
agence, conformément à son mandat, en ce qui concerne l'élaboration des 
politiques et des actes législatifs ayant des incidences sur les droits fon-
damentaux et à avoir recours à ses services pour informer les citoyens sur 
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les questions relatives aux droits de l'homme qui ont des incidences sur 
leur vie de tous les jours, 
 
à poursuivre l'action menée par l'Union en vue de l'abolition de la peine de 
mort, de la torture et des autres traitements inhumains et dégradants, 
 
à continuer de soutenir et de promouvoir l'action de l'Union et des États 
membres contre l'impunité et à continuer de lutter contre les crimes de 
génocide, les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre; à cet 
égard, à encourager la coopération entre les États membres, les pays tiers 
et les juridictions internationales dans ce domaine, en particulier la Cour 
pénale internationale (CPI), et à développer les échanges d'informations 
judiciaires et de bonnes pratiques concernant les poursuites pénales rela-
tives à ces crimes, par l'intermédiaire du réseau européen de points de 
contact en ce qui concerne les personnes responsables de crimes de géno-
cide, de crimes contre l'humanité et de crimes de guerre. 
 
L'Union est un espace de valeurs communes, lesquelles sont incompatibles 
avec les crimes de génocide, les crimes contre l'humanité et les crimes de 
guerre, y compris les crimes commis par les régimes totalitaires. Chaque 
État membre a sa propre approche de la question, mais, dans une pers-
pective de réconciliation, la mémoire de ces crimes doit faire partie de la 
mémoire collective partagée et promue, lorsque cela est possible, par tous 
les Européens. L'Union doit à cet égard jouer un rôle de facilitateur. 
 
Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à examiner si d'autres propositions sont nécessaires pour couvrir l'apolo-
gie publique, la négation ou la banalisation grossière des crimes de géno-
cide, des crimes contre l'humanité et des crimes de guerre visant un 
groupe de personnes défini par des critères autres que la race, la couleur, 
la religion, l'ascendance ou l'origine nationale ou ethnique, tels que le sta-
tut social ou les convictions politiques, et à faire rapport sur la question au 
Conseil en 2010. 
 
2.2. Plein exercice du droit à la libre circulation  
 
Le droit des citoyens et des membres de leur famille à la libre circulation à 
l'intérieur de l'Union est l'un des principes fondamentaux sur lesquels re-
pose l'Union et de la citoyenneté européenne. Les citoyens de l'Union ont 
le droit de circuler et de résider librement sur le territoire des États 
membres, le droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement euro-
péen ainsi qu'aux élections municipales dans l'État membre où ils rési-
dent, le droit de bénéficier de la protection des autorités diplomatiques et 
consulaires des autres États membres, etc. Dans l'exercice de ces droits, 
les citoyens jouissent d'une égalité de traitement par rapport aux natio-
naux, dans les conditions définies par le droit de l'Union. L'application ef-
fective des actes législatifs pertinents de l'Union est donc une priorité. 
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Ainsi que le Parlement européen l'a relevé, la coopération selon les dispo-
sitions de Schengen, qui a éliminé les contrôles aux frontières intérieures 
dans une bonne partie de l'Union, constitue une réalisation majeure dans 
l'espace de liberté, de sécurité et de justice. Le Conseil européen rappelle 
qu'il est attaché à l'élargissement de l'espace Schengen. Pour autant que 
toutes les conditions requises pour appliquer l'acquis de Schengen soient 
remplies, le Conseil européen invite le Conseil, le Parlement européen et 
la Commission à prendre sans délai toutes les mesures nécessaires pour 
que les contrôles aux frontières intérieures des États membres ayant dé-
claré qu'ils étaient prêts à rejoindre l'espace Schengen puissent être sup-
primés. 
 
Les citoyens de l'Union doivent être aidés dans les procédures administra-
tives et juridiques auxquelles ils sont confrontés dans l'exercice de leur 
droit à la libre circulation. Il convient, dans le cadre du traité, de suppri-
mer les obstacles qui limitent ce droit dans la vie de tous les jours. 
 
Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à assurer le suivi de la mise en œuvre et de l'application de ces règles afin 
de garantir le droit à la libre circulation. 
 
L'obtention du droit de résidence conformément à la législation de l'Union 
pour les citoyens de l'Union et les membres de leur famille est un avan-
tage inhérent à l'exercice du droit à la libre circulation. Ce droit ne doit 
toutefois pas servir à contourner les règles en matière d'immigration. Si la 
liberté de circuler comporte des droits, elle impose aussi des obligations à 
ceux qui en bénéficient, et il convient de prévenir les abus et les fraudes. 
Les États membres devraient davantage garantir et protéger le droit à la 
libre circulation en travaillant ensemble, ainsi qu'avec la Commission, à 
lutter contre les agissements qui revêtent une dimension pénale, avec des 
mesures fortes et proportionnées, dans le respect du droit applicable. 
 
Par conséquent, le Conseil européen invite aussi la Commission : 
 
à assurer le suivi de la mise en œuvre et de l'application de ces règles afin 
de prévenir les abus et les fraudes, 
 
à étudier la meilleure façon d'échanger des informations, notamment sur 
les permis et documents de séjour, ainsi que la manière d'aider les autori-
tés des États membres à lutter efficacement contre les abus commis à 
l'encontre de ce droit fondamental. 
 
En gardant cet objectif présent à l'esprit, les États membres devraient 
également suivre de près la mise en œuvre correcte et complète de l'ac-
quis existant et lutter contre les éventuels abus et fraudes commis à l'en-
contre du droit à la libre circulation des personnes et échanger des infor-
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mations et des statistiques sur ce type d'abus et de fraudes. Si les États 
membres constatent une tendance systématique aux abus et aux fraudes, 
il convient qu'ils en fassent part à la Commission, qui suggérera au Con-
seil comment y mettre fin par les moyens les plus appropriés. 
 
2.3. Vivre ensemble dans un espace qui respecte la diversité et protège 
les plus vulnérables  
 
Puisque la diversité fait la richesse de l'Union, l'Union et ses États 
membres doivent offrir un environnement sûr où les différences sont res-
pectées et les plus vulnérables protégés. La lutte contre les discrimina-
tions, le racisme, l'antisémitisme, la xénophobie et l'homophobie doit être 
poursuivie avec détermination. 
 
2.3.1. Racisme et xénophobie  
 
Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à faire rapport, pendant la période couverte par le programme de 
Stockholm et au plus tard le 28 novembre 2013, sur la transposition de la 
décision-cadre 2008/913/JAI du Conseil du 28 novembre 2008 sur la lutte 
contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie au 
moyen du droit pénal et, le cas échéant, à présenter des propositions en 
vue de sa modification, 
 
à utiliser pleinement les instruments existants, en particulier les pro-
grammes de financement, pour lutter contre le racisme et la xénophobie. 
 
Les États membres devraient mettre en œuvre ladite décision-cadre dès 
que possible, et au plus tard le 28 novembre 2010. 
 
2.3.2. Droits de l'enfant  
 
Les droits de l'enfant – à savoir que le principe de son intérêt supérieur 
consiste en son droit de vivre, de survivre et de se développer, en la non-
discrimination et le respect de son droit d'exprimer librement son opinion 
et d'être véritablement entendu sur toute question le concernant, eu 
égard à son âge et à son niveau de développement – tels qu'affirmés dans 
la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne et dans la con-
vention des Nations unies relative aux droits de l'enfant, concernent 
toutes les politiques de l'Union. Ils doivent être systématiquement pris en 
compte dans les stratégies européennes en vue d'assurer une approche 
intégrée. La communication de 2006 de la Commission intitulée «Vers une 
stratégie européenne sur les droits de l'enfant» aborde des considérations 
importantes à cet égard. Il convient de définir une stratégie ambitieuse de 
l'Union relative aux droits de l'enfant. 
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Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à identifier les actions pour lesquelles l'Union peut apporter une valeur 
ajoutée, afin de protéger et de promouvoir les droits de l'enfant. Une at-
tention spécifique devrait être accordée aux enfants en situation de parti-
culière vulnérabilité, notamment les enfants victimes de l'exploitation et 
d'abus à caractère sexuel ainsi que les enfants victimes de la traite et les 
mineurs non accompagnés dans le contexte de la politique d'immigration 
de l'Union. 
 
En ce qui concerne l'enlèvement d'enfants par leurs parents, outre la mise 
en œuvre efficace des instruments juridiques existant dans ce domaine, il 
conviendrait d'étudier la possibilité de recourir à la médiation familiale au 
niveau international, tout en tenant compte des bonnes pratiques en vi-
gueur dans les États membres. L'Union devrait continuer à développer les 
mécanismes d'alerte concernant les enlèvements d'enfants, en promou-
vant la coopération entre les autorités nationales et l'interopérabilité des 
systèmes. 
 
2.3.3. Groupes vulnérables  
 
La discrimination, sous toutes ses formes, reste inacceptable. L'Union et 
les États membres doivent unir leurs efforts pour assurer la pleine inser-
tion des groupes vulnérables, en particulier des Roms, dans la société en 
promouvant leur intégration dans le système éducatif et le marché du tra-
vail et en luttant contre la violence dont ils peuvent faire l'objet. À cette 
fin, les États membres devraient garantir la bonne application des textes 
existants pour lutter contre les discriminations éventuelles. L'Union appor-
tera un concours concret et encouragera les meilleures pratiques afin d'ai-
der les États membres dans cette tâche. La société civile aura un rôle par-
ticulier à jouer. 
 
Les groupes vulnérables particulièrement exposés, notamment les femmes 
qui sont victimes de violences ou de mutilations génitales ou les per-
sonnes qui subissent un préjudice dans un État membre dont elles ne sont 
pas des ressortissants ni des résidents, ont besoin d'une plus grande pro-
tection, y compris sur le plan juridique. Un soutien financier approprié se-
ra apporté à travers les programmes de financement existants. 
 
Il convient d'évaluer la nécessité de présenter d'autres propositions con-
cernant les adultes vulnérables à la lumière de l'expérience tirée de l'ap-
plication de la convention de La Haye de 2000 sur la protection internatio-
nale des adultes par les États membres qui sont parties à cette convention 
ou qui le deviendront. Les États membres sont encouragés à adhérer à 
ladite convention dans les meilleurs délais. 
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2.3.4. Victimes de la criminalité, y compris le terrorisme  
 
Les personnes les plus vulnérables ou qui sont particulièrement exposées, 
telles que les personnes qui subissent des violences répétées commises 
par des proches, les personnes qui sont victimes de violences fondées sur 
le sexe ou d'autres formes de criminalité dans un État membre dont elles 
ne sont pas des ressortissants ni des résidents, ont besoin d'une aide et 
d'une protection juridique spécifiques. Les victimes du terrorisme doivent 
également faire l'objet d'une attention spécifique et bénéficier d'un soutien 
et d'une reconnaissance sociale particuliers. Une approche coordonnée et 
intégrée à l'égard des victimes est nécessaire, conformément aux conclu-
sions du Conseil relatives à une stratégie visant à faire respecter les droits 
des personnes victimes de la criminalité et à améliorer le soutien qui leur 
est apporté. 
 
Le Conseil européen invite la Commission et les États membres : 
 
à étudier les moyens d'améliorer la législation et les mesures de soutien 
concrètes concernant la protection des victimes et à améliorer la mise en 
œuvre des instruments existants, 
 
à offrir un meilleur soutien aux victimes par d'autres moyens, éventuelle-
ment grâce aux réseaux européens existants apportant une aide concrète, 
et à présenter des propositions à cette fin, 
 
à étudier la possibilité d'élaborer un instrument juridique global sur la pro-
tection des victimes, en fusionnant la directive 2004/80/CE du Conseil du 
29 avril 2004 relative à l'indemnisation des victimes de la criminalité et la 
décision-cadre 2001/220/JAI du Conseil du 15 mars 2001 relative au sta-
tut des victimes dans le cadre de procédures pénales, après avoir procédé 
à une évaluation de ces deux instruments. 
 
Un recours accru aux programmes de financement devrait avoir lieu con-
formément à leurs cadres juridiques respectifs. 
 
2.4. Les droits des personnes dans le cadre des procédures pénales  
 
La protection des droits des suspects ou des personnes poursuivies dans 
le cadre des procédures pénales est une valeur fondamentale de l'Union, 
essentielle pour maintenir la confiance mutuelle entre États membres et la 
confiance de la population dans l'Union. Le Conseil européen se félicite par 
conséquent de l'adoption par le Conseil de la feuille de route visant à ren-
forcer les droits procéduraux des suspects ou des personnes poursuivies 
dans le cadre des procédures pénales, qui, lorsqu'elle sera pleinement 
mise en œuvre, renforcera ces droits. Cette feuille de route fera dès lors 
partie du programme de Stockholm. 
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Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à présenter les propositions prévues dans la feuille de route en vue de sa 
mise en œuvre rapide, selon les conditions qui y sont énoncées, 
 
à examiner s'il y aurait lieu de compléter les droits procéduraux minimaux 
des suspects et des personnes poursuivies et à déterminer si d'autres 
questions, par exemple la présomption d'innocence, doivent être abor-
dées, afin de promouvoir une meilleure coopération dans ce domaine. 
 
2.5. Protection des droits du citoyen dans la société de l'information  
 
Lorsqu'il s'agit d'apprécier la question du respect de la vie privée des per-
sonnes dans l'espace de liberté, de sécurité et de justice, le droit à la li-
berté est primordial. Le droit à la vie privée et le droit à la protection des 
données à caractère personnel sont énoncés dans la Charte des droits 
fondamentaux. L'Union est donc confrontée à une tâche ardue: concilier 
l'échange accru de données à caractère personnel et la nécessité de ga-
rantir la protection de la vie privée. Elle doit se doter d'une stratégie glo-
bale de protection des données au sein de l'Union et dans le cadre de ses 
relations avec des pays tiers. À cet égard, elle devrait promouvoir l'appli-
cation des principes énoncés dans les instruments pertinents de l'Union 
relatifs à la protection des données et dans la convention du Conseil de 
l'Europe de 1981 pour la protection des personnes à l'égard du traitement 
automatisé de données à caractère personnel, ainsi que l'adhésion à ladite 
convention. Elle doit en outre prévoir les circonstances dans lesquelles 
l'ingérence des pouvoirs publics dans l'exercice de ces droits est justifiée 
et énoncer des règles en la matière, et également appliquer les principes 
de la protection des données dans la sphère privée. 
 
L'Union doit tenir compte du nécessaire accroissement des échanges de 
données à caractère personnel, tout en garantissant le respect maximal 
du principe de protection de la vie privée. Le Conseil européen est con-
vaincu que les développements technologiques ne sont pas seulement sy-
nonymes de nouveaux défis compromettant la protection des données à 
caractère personnel, mais qu'ils offrent également de nouvelles possibili-
tés de mieux protéger ces données. 
 
Il y a lieu de garantir le respect de certains principes fondamentaux tels 
que la limitation de la finalité, la proportionnalité, la légitimité du traite-
ment, la durée limitée de conservation, la sécurité et la confidentialité, 
ainsi que le respect des droits de la personne concernée, le contrôle exer-
cé par des autorités nationales indépendantes et l'accès des voies de re-
cours effectives, et d'établir un régime complet de protection. Ces ques-
tions sont également examinées dans le cadre de la stratégie de gestion 
de l'information pour la sécurité intérieure de l'Union visée au point 4. 
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Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à évaluer le fonctionnement des différents instruments relatifs à la protec-
tion des données et à présenter, si besoin est, de nouvelles initiatives lé-
gislatives et non législatives visant à assurer l'application effective des 
principes précités, 
 
à proposer une recommandation pour la négociation, avec les États-Unis 
d'Amérique, d'accords sur la protection et, s'il y a lieu, le partage des 
données à des fins répressives, en se fondant sur les travaux du groupe 
de contact à haut niveau UE – États-Unis sur le partage et la confidentiali-
té des informations et la protection des données à caractère personnel, 
 
à envisager les éléments essentiels que doivent comporter les accords re-
latifs à la protection des données conclus à des fins répressives avec des 
pays tiers, qui peuvent englober, si besoin est, des données détenues à 
titre privé, sur la base d'un niveau élevé de protection des données, 
 
à améliorer le respect des principes de protection des données par le dé-
veloppement de nouvelles technologies appropriées, en renforçant la coo-
pération entre les secteurs public et privé, en particulier dans le domaine 
de la recherche, 
 
à examiner la mise en place d'un système de certification européenne 
pour les technologies, les produits et les services «respectueux de la vie 
privée», 
 
à mener des campagnes d'information, en particulier des campagnes de 
sensibilisation auprès des citoyens. 
 
D'un point de vue plus global, l'Union doit contribuer activement à l'élabo-
ration et à la promotion de normes internationales en matière de protec-
tion des données à caractère personnel, sur la base de ses instruments 
pertinents dans ce domaine et de la convention du Conseil de l'Europe de 
1981 pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé 
de données à caractère personnel, ainsi qu'à la conclusion d'instruments 
bilatéraux ou multilatéraux appropriés. 
 
2.6. Participer à la vie démocratique de l'Union  
 
Le Conseil européen rappelle que la transparence du processus décision-
nel, l'accès aux documents et la bonne administration contribuent à la 
participation des citoyens à la vie démocratique de l'Union. En outre, la 
faculté d'initiative des citoyens de l'Union instituée par l'article 11 du TUE 
instaurera un nouveau mécanisme de participation civique. Ce mécanisme 
devrait être concrétisé rapidement. 
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Le Conseil européen invite la Commission : 
 
inter alia à examiner la meilleure façon de garantir la transparence du 
processus décisionnel, l'accès aux documents et la bonne administration 
de la justice, compte tenu des nouvelles possibilités offertes par le traité 
de Lisbonne et à présenter des propositions appropriées à cette fin. 
 
En vue des élections européennes de 2014, il convient de mener une ré-
flexion approfondie sur les moyens d'inciter les citoyens à voter. La parti-
cipation aux élections a diminué de 20 % depuis 1979 alors que, parallè-
lement, les pouvoirs du Parlement européen en tant que colégislateur se 
sont considérablement accrus. Il faudrait étudier des mesures telles que la 
simplification de la procédure d'inscription sur les listes électorales. 
 
En outre, le Conseil européen invite la Commission, avant le mois de dé-
cembre 2012 : 
 
à lui présenter un rapport sur les pratiques et traditions nationales con-
cernant les élections au Parlement européen et à proposer, sur la base de 
ce rapport, comment définir un jour de scrutin commun pour ces élec-
tions. À la lumière de ce rapport, le Conseil européen examinera les 
moyens de faire progresser cette question. 
 
2.7. Bénéficier d'une protection dans les États tiers  
 
Tout citoyen de l'Union voyageant ou résidant dans un pays tiers où son 
propre État membre n'est pas représenté a droit à une protection de la 
part des autorités diplomatiques et consulaires de tout autre État 
membre, dans les mêmes conditions que les ressortissants dudit État 
membre. On parle pourtant peu de ce droit, qui est consacré par les trai-
tés, et il convient de redoubler d'efforts pour qu'il soit pleinement appli-
qué. Des campagnes de communication ciblées pourraient être menées 
pour faire respecter ce droit. 
 
Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à se pencher sur les mesures appropriées en vue de mettre en place la 
coordination et la coopération nécessaires pour faciliter la protection con-
sulaire conformément à l'article 23 du TFUE. 
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3. FACILITER LA VIE DES CITOYENS: UNE EUROPE DU DROIT ET DE LA 
JUSTICE  
 
Le Conseil européen a déclaré, en 1999, lors de sa réunion de Tampere, 
que le renforcement de la reconnaissance mutuelle des décisions judi-
ciaires et des jugements et le rapprochement nécessaire des législations 
faciliteraient la coopération entre autorités et la protection judiciaire des 
droits de la personne et que le principe de reconnaissance mutuelle devait 
être la pierre angulaire de la coopération judiciaire en matière tant civile 
que pénale. Ce principe est désormais énoncé dans le traité. 
 
Dans le programme de La Haye, adopté en 2004, le Conseil européen a 
fait observer que, pour que le principe de reconnaissance mutuelle pro-
duise ses effets, il convenait de renforcer la confiance mutuelle en faisant 
émerger progressivement une culture judiciaire européenne fondée sur la 
diversité des systèmes juridiques et sur l'unité par le droit européen. Les 
systèmes judiciaires des États membres devraient pouvoir fonctionner en-
semble, de manière cohérente et efficace, dans le respect des traditions 
juridiques nationales. 
 
L'Union devrait continuer à renforcer la confiance mutuelle dans les sys-
tèmes juridiques des États membres en instituant les droits minimaux né-
cessaires au développement du principe de reconnaissance mutuelle et en 
établissant des règles minimales concernant la définition des infractions et 
des sanctions pénales conformément au traité. L'espace judiciaire euro-
péen doit aussi permettre aux citoyens de faire valoir leurs droits partout 
dans l'Union en améliorant sensiblement la connaissance globale de ces 
droits et en facilitant l'accès des citoyens à la justice. 
 
À cet égard, le Conseil européen souligne l'importance horizontale de la 
justice en ligne («e-Justice»), qui n'est pas confinée à des domaines spé-
cifiques du droit. La justice en ligne devrait être intégrée dans tous les 
domaines du droit civil, pénal et administratif afin d'améliorer l'accès à la 
justice et de renforcer la coopération entre les autorités administratives et 
judiciaires. 
 
3.1. Poursuivre la mise en œuvre de la reconnaissance mutuelle  
 
Le Conseil européen note avec satisfaction que des progrès considérables 
ont été accomplis en ce qui concerne la mise en œuvre des deux pro-
grammes sur la reconnaissance mutuelle adoptés par le Conseil en 2000, 
et souligne que les États membres devraient prendre toutes les mesures 
nécessaires pour transposer au niveau national les règles arrêtées au ni-
veau européen. À cet égard, le Conseil européen insiste sur la nécessité 
d'évaluer la mise en œuvre de ces mesures et de poursuivre les travaux 
sur la reconnaissance mutuelle. 
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3.1.1. Droit pénal  
 
Face à la criminalité transfrontière, il convient de déployer davantage d'ef-
forts pour rendre la coopération judiciaire plus efficace. Les instruments 
adoptés doivent être plus «conviviaux» et cibler les problèmes qui sur-
viennent constamment dans le cadre de la coopération transfrontière, 
comme les problèmes de délais et les problèmes linguistiques ou le prin-
cipe de proportionnalité. Afin d'améliorer la coopération reposant sur la 
reconnaissance mutuelle, il convient également de régler certaines ques-
tions de principe. À titre d'exemple, il peut être nécessaire d'adopter une 
approche horizontale pour aborder certains problèmes récurrents posés 
par les négociations sur les instruments. Le rapprochement, si besoin est, 
du droit matériel et du droit procédural devrait faciliter la reconnaissance 
mutuelle. 
 
La reconnaissance mutuelle pourrait s'appliquer à tous les types de juge-
ments et de décisions de nature judiciaire, que ce soit en matière pénale 
ou administrative, en fonction du système juridique concerné. 
 
Les victimes de la criminalité ou les témoins qui sont en danger peuvent 
bénéficier de mesures de protection particulière qui devraient être effec-
tives dans toute l'Union. 
 
Le Conseil européen estime qu'il convient de poursuivre les travaux de-
vant permettre la mise en place d'un système global d'obtention de 
preuves dans les affaires revêtant une dimension transfrontière, sur le 
fondement du principe de reconnaissance mutuelle. Les instruments qui 
existent actuellement dans ce domaine constituent un régime fragmen-
taire. Une nouvelle approche s'impose, qui doit être fondée sur le principe 
de reconnaissance mutuelle tout en tenant compte de la souplesse du sys-
tème d'entraide judiciaire classique. Ce nouveau modèle pourrait avoir un 
champ d'application plus large et devrait couvrir autant de types d'élé-
ments de preuve que possible, eu égard aux mesures concernées. 
 
Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à proposer, après avoir procédé à une analyse d'impact, un système glo-
bal destiné à remplacer tous les instruments qui existent actuellement 
dans ce domaine, y compris la décision-cadre 2008/978/JAI du Conseil du 
18 décembre 2008 relative au mandat européen d'obtention de preuves 
visant à recueillir des objets, des documents et des données en vue de 
leur utilisation dans le cadre de procédures pénales, qui couvrirait, dans 
toute la mesure du possible, tous les types d'éléments de preuve, prévoi-
rait des délais de mise en œuvre et limiterait autant que possible les mo-
tifs de refus, 
 
à examiner s'il existe d'autres moyens de faciliter la recevabilité de la 
preuve dans ce domaine, 
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à examiner si certaines mesures d'enquête pourraient être exécutées par 
les autorités répressives ou judiciaires de l'État membre requérant ou 
d'émission en liaison et en accord avec les autorités de l'État d'exécution, 
conformément à l'article 89 du TFUE et, le cas échéant, à présenter les 
propositions nécessaires, 
 
à examiner si et comment les autorités d'un État membre pourraient ob-
tenir rapidement des informations d'entités publiques ou privées d'un 
autre État membre sans recourir à des mesures coercitives ou en faisant 
appel aux autorités judiciaires de l'autre État membre, 
 
à examiner les résultats de l'évaluation du mandat d'arrêt européen et, s'il 
y a lieu, présenter des propositions visant à accroître l'efficacité de cet 
instrument et la protection juridique des personnes dans le cadre de la 
procédure de remise, en adoptant une approche graduelle à l'égard 
d'autres instruments concernant la reconnaissance mutuelle, 
 
à élaborer une étude globale sur les obstacles juridiques et administratifs 
qui se posent actuellement à l'application transfrontière des sanctions et 
des décisions administratives en matière d'infractions routières et à pré-
senter, si besoin est, de nouvelles initiatives législatives et non législatives 
en vue d'améliorer la sécurité routière dans l'Union. 
 
L'Union devrait viser l'échange systématique d'informations et, à long 
terme, la reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires infligeant cer-
tains types de déchéances de droits. 
 
Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à étudier le recours à la déchéance de droits dans les États membres et à 
proposer au Conseil un programme de mesures, y compris l'échange 
d'informations sur certains types de déchéances de droits, en adoptant 
une approche graduelle à long terme, qui accorde la priorité aux cas dans 
lesquels la déchéance de droits risque le plus d'avoir des répercussions sur 
la sécurité des personnes ou la vie professionnelle. 
 
Dans le domaine de la coopération judiciaire, le Conseil européen souligne 
qu'il faut que les États membres et Eurojust mettent soigneusement en 
œuvre la décision 2009/426/JAI du Conseil du 16 décembre 2008 sur le 
renforcement d'Eurojust qui, avec le traité de Lisbonne, offre la possibilité 
de poursuivre le développement d'Eurojust au cours des prochaines an-
nées, notamment en ce qui concerne le déclenchement d'enquêtes et la 
résolution des conflits de compétence. Sur la base d'une évaluation de la 
mise en œuvre de cet instrument, de nouvelles possibilités pourraient être 
envisagées conformément aux dispositions pertinentes du traité, notam-
ment l'octroi de nouvelles compétences aux membres nationaux d'Euro-
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just, le renforcement des compétences du collège d'Eurojust ou la création 
d'un procureur européen. 
 
3.1.2. Droit civil  
 
En matière civile, le Conseil européen estime que le processus de suppres-
sion de toutes les mesures intermédiaires (l'exequatur) devrait se pour-
suivre pendant la période couverte par le programme de Stockholm. Pa-
rallèlement, la suppression de l'exequatur s'accompagnera également 
d'une série de garanties: il peut s'agir de mesures relatives tant au droit 
procédural qu'aux règles de conflit de lois. 
 
Par ailleurs, la reconnaissance mutuelle devrait être étendue à des do-
maines encore non couverts mais essentiels pour la vie quotidienne, tels 
que les successions et les testaments, les régimes matrimoniaux et les 
conséquences patrimoniales de la séparation des couples, tout en tenant 
compte des systèmes juridiques des États membres, y compris en matière 
d'ordre public, et des traditions nationales dans ce domaine. 
 
Le Conseil européen estime que le processus d'harmonisation des règles 
de conflit de lois au niveau de l'Union devrait également se poursuivre 
dans les domaines où cette harmonisation est nécessaire, tels que la sé-
paration et le divorce. Il pourrait également englober le domaine du droit 
des sociétés, des contrats d'assurance et des sûretés. 
 
Le Conseil européen souligne par ailleurs qu'il est important d'engager des 
travaux sur la consolidation des instruments adoptés à ce jour dans le 
domaine de la coopération judiciaire en matière civile. Il convient avant 
tout d'accroître la cohérence de la législation de l'Union en rationalisant 
les instruments existants. L'objectif devrait être de garantir la cohérence 
et la convivialité des instruments, ce qui assurerait une application plus 
efficace et uniforme desdits instruments. 
 
Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à déterminer quelles garanties sont nécessaires pour accompagner la sup-
pression de l'exequatur et comment celles-ci pourraient être rationalisées, 
 
à évaluer s'il existe des motifs justifiant la consolidation et la simplification 
afin d'améliorer la cohérence de la législation de l'Union en vigueur, 
 
à assurer le suivi de l'étude menée récemment sur les problèmes éven-
tuels rencontrés concernant les actes d'état civil et l'accès aux registres de 
ces actes. 
 
À la lumière des conclusions qu'elle tirera, la Commission pourrait présen-
ter des propositions appropriées tenant compte des différents systèmes et 
traditions juridiques des États membres. À court terme, un système per-
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mettant aux citoyens d'obtenir facilement les actes d'état civil les concer-
nant pourrait être envisagé. À long terme, il pourrait être étudié si la re-
connaissance mutuelle des effets attachés aux actes d'état civil pourrait 
être opportune, au moins dans certains domaines. Il conviendrait de pren-
dre en compte les travaux menés par la Commission internationale de 
l'état civil dans ce domaine particulier. 
 
3.2. Renforcer la confiance mutuelle  
 
La reconnaissance mutuelle a notamment pour conséquence que les déci-
sions rendues au niveau national ont des effets dans les autres États 
membres, en particulier sur leurs systèmes judiciaires. Il est donc néces-
saire de prendre des mesures visant à renforcer la confiance mutuelle afin 
de pouvoir bénéficier pleinement de ces avancées. 
 
L'Union devrait appuyer les efforts déployés par les États membres en vue 
d'accroître l'efficacité de leurs systèmes judiciaires en encourageant les 
échanges de bonnes pratiques et le développement de projets novateurs 
en matière de modernisation de la justice. 
 
3.2.1. Formation  
 
La formation des juges (y compris ceux des juridictions administratives), 
des procureurs et des autres membres du personnel judiciaire est essen-
tielle afin de renforcer la confiance mutuelle (voir également point 1.2.6). 
L'Union devrait continuer de soutenir et de renforcer les mesures visant à 
développer la formation, conformément aux articles 81 et 82 du TFUE. 
 
3.2.2. Développement de réseaux  
 
Le Conseil européen estime que les contacts entre hauts fonctionnaires 
des États membres dans les domaines couverts par la justice et les af-
faires intérieures sont précieux et que l'Union devrait les promouvoir au-
tant que possible. Cela pourrait concerner, en fonction des structures na-
tionales, les chefs des services de police ou les procureurs, les dirigeants 
d'instituts de formation, les responsables des administrations péniten-
tiaires et les directeurs généraux des administrations douanières. Le cas 
échéant, ces réseaux devraient également être informés des travaux du 
comité permanent de sécurité intérieure (COSI) ou avoir la possibilité de 
participer aux travaux relatifs à l'évaluation de la menace que représente 
la criminalité organisée et à l'élaboration d'autres outils stratégiques de 
l'Union. Ces réseaux devraient principalement se réunir en utilisant les 
structures existantes telles qu'Europol, Eurojust ou Frontex, ou à l'invita-
tion de la présidence en tant que pays d'accueil. Les autres réseaux de 
professionnels déjà constitués dans ce domaine devraient également con-
tinuer de recevoir le soutien de l'Union, notamment le réseau européen 
des conseils de la justice et le réseau des présidents des cours suprêmes 
judiciaires de l'Union européenne. 
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3.2.3. Évaluation  
 
Comme dans d'autres domaines, le développement de la reconnaissance 
mutuelle en matière judiciaire doit aller de pair avec une meilleure évalua-
tion, à la fois ex ante et ex post (voir également point 1.2.5). 
 
3.2.4. Améliorer les outils  
 
Le Conseil européen préconise le renforcement des moyens opérationnels 
et des outils mis à la disposition des juges, des procureurs et de tous les 
autres intervenants dans le domaine de la justice. À cet effet, il recom-
mande une participation plus active d'Eurojust et des réseaux judiciaires 
européens en matières civile et pénale, afin d'améliorer la coopération et 
la mise en œuvre effective du droit de l'Union par tous les praticiens. Les 
travaux d'amélioration des outils électroniques développés à ce jour de-
vraient se poursuivre, et les ressources nécessaires devraient être affec-
tées à cette tâche. 
 
3.2.5. Mise en œuvre  
 
La mise en œuvre des décisions déjà prises devrait être une priorité de 
l'Union. Il convient à cet effet de recourir aux méthodes suivantes: ac-
compagner plus étroitement la mise en œuvre de la législation de l'Union; 
faire un meilleur usage des instruments de financement; améliorer la for-
mation des juges et des autres professionnels et renforcer les mécanismes 
d'évaluation et les mesures concrètes. 
 
Sans préjudice du rôle de la Commission et de la Cour de justice de 
l'Union européenne, la mise en œuvre incombe au premier chef aux États 
membres mais, dans la mesure où les instruments de reconnaissance mu-
tuelle sont des outils communs, l'Union devrait mieux accompagner leur 
mise en œuvre en facilitant l'échange d'expériences et de bonnes pra-
tiques. 
 
Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à assurer le partage d'informations grâce à l'élaboration, avec l'aide d'ex-
perts en droit civil et pénal et en collaboration avec les États membres, de 
manuels ou de fiches techniques nationales sur l'utilisation des instru-
ments de reconnaissance mutuelle, en s'inspirant de ce qui a été fait pour 
le mandat d'arrêt européen. L'objectif devrait être de disposer, au terme 
de la période de cinq ans, d'un manuel ou d'une fiche technique nationale 
pour chaque instrument adopté jusqu'à présent. 
 
Le Conseil européen estime, en outre, que tous les moyens de communi-
cation électronique modernes devraient être utilisés au maximum et que 
les autorités judiciaires devraient être dotées, dans les meilleurs délais, de 
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moyens de communication électronique sécurisés permettant une corres-
pondance en toute sécurité. L'Union devrait également mettre l'accent sur 
la vidéoconférence et sur l'aide à la mise au point d'outils de traduction 
pour rendre ces derniers aussi précis que possible. Ces évolutions de-
vraient s'accompagner de la mise en œuvre du plan d'action relatif à l'e-
Justice et en faire partie. En outre, il convient, tout en tenant pleinement 
compte des règles en matière de protection des données, de prendre des 
mesures en vue de renforcer la coopération entre les autorités compé-
tentes, de manière à connaître l'adresse où les personnes ont leur rési-
dence habituelle, pour ce qui a trait à la signification ou à la notification 
des actes. 
 
3.2.6. Détention  
 
Le Conseil européen considère qu'il conviendrait d'entreprendre des efforts 
en vue de renforcer la confiance mutuelle et de rendre plus efficace le 
principe de la reconnaissance mutuelle dans le domaine de la détention. Il 
convient de poursuivre les efforts visant à promouvoir l'échange de 
bonnes pratiques et de soutenir la mise en œuvre des règles pénitentiaires 
européennes approuvées par le Conseil de l'Europe. On pourrait égale-
ment se pencher sur des questions telles que les mesures de substitution 
à l'emprisonnement, les projets pilotes en matière de détention et les 
bonnes pratiques en matière de gestion des prisons. La Commission est 
invitée à approfondir la réflexion sur cette question dans le cadre des pos-
sibilités offertes par le traité de Lisbonne. 
 
3.3. Se doter d'un socle de règles minimales communes  
 
Dans la mesure où cela est nécessaire pour faciliter la reconnaissance mu-
tuelle des jugements et des décisions judiciaires, ainsi que la coopération 
policière et judiciaire en matière pénale, l'Union peut adopter des règles 
minimales communes. Le Conseil européen considère qu'un certain degré 
de rapprochement des dispositions législatives est nécessaire pour favori-
ser l'émergence, chez les juges et les procureurs, d'une communauté de 
vues sur ces questions, et permettre ainsi la bonne application du principe 
de reconnaissance mutuelle, dans le respect des différents systèmes et 
traditions juridiques des États membres. 
 
3.3.1. Droit pénal  
 
Les actes criminels, dans des domaines de criminalité particulièrement 
grave revêtant une dimension transfrontière résultant du caractère ou des 
incidences de ces infractions ou d'un besoin particulier de les combattre 
sur des bases communes, devraient faire l'objet de définitions communes 
et de niveaux minimaux communs de sanctions maximales. Il s'agit des 
infractions pénales graves visées à l'article 83, paragraphe 1, du TFUE. Il 
convient à cet égard de donner la priorité au terrorisme, à la traite des 
êtres humains, au trafic illicite de drogues, à l'exploitation sexuelle des 
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femmes et des enfants et à la pédopornographie, ainsi qu'à la cybercrimi-
nalité. 
 
Le Conseil européen invite la Commission : 
 
examiner si le niveau de rapprochement est suffisant pour ce qui concerne 
les décisions-cadres adoptées et à faire rapport sur la nécessité d'établir 
des définitions et des sanctions communes, ainsi qu'à envisager de pré-
senter de nouvelles propositions législatives dans les cas où un rappro-
chement plus poussé est nécessaire. 
 
Il convient d'examiner plus avant le lien entre le rapprochement des dis-
positions relatives aux infractions pénales ou leur définition et la règle de 
la double incrimination dans le cadre de la reconnaissance mutuelle. La 
Commission est invitée à présenter un rapport au Conseil sur cette ques-
tion. Une des questions qui pourrait se poser pourrait être celle du carac-
tère nécessaire et réalisable du rapprochement des dispositions relatives 
aux infractions pénales auxquelles la double incrimination ne s'applique 
pas et de la définition desdites infractions. 
 
Il convient d'instituer des dispositions de droit pénal lorsqu'elles sont ju-
gées indispensables à la protection des intérêts en jeu et, d'une manière 
générale, de n'y recourir qu'en dernier ressort. 
 
Des règles minimales relatives à la définition des infractions pénales et 
des sanctions peuvent également être établies lorsque le rapprochement 
des dispositions législatives et réglementaires en matière pénale des États 
membres s'avère indispensable pour assurer la mise en œuvre efficace 
d'une politique de l'Union qui a fait l'objet de mesures d'harmonisation. 
 
Le Conseil européen souligne l'importance de la cohérence des disposi-
tions de droit pénal des différents instruments de l'Union et invite le Con-
seil : 
 
à mettre en œuvre les travaux sur des dispositions de droit pénal types et 
le Conseil et la Commission à poursuivre la réflexion, avec le Parlement 
européen, sur la façon d'améliorer la cohérence des dispositions de droit 
pénal dans les différents instruments de l'Union ; 
 
et la Commission : 
 
à examiner les possibilités de recourir à des programmes existants pour 
financer des projets pilotes dans les États membres qui testent des me-
sures de substitution à l'emprisonnement. 
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3.3.2. Droit civil  
 
La suppression de l'exequatur s'accompagnera d'une série de garanties, 
notamment en ce qui concerne les jugements par défaut: il peut s'agir de 
mesures relatives tant au droit procédural qu'aux règles de conflit de lois 
(par exemple, le droit d'être entendu, la signification et la notification des 
actes, le délai imparti pour présenter des avis, etc.). Le principal objectif 
de l'action menée dans le domaine des dispositions de droit procédural en 
matière civile consiste à faire en sorte que les frontières entre les États 
membres ne constituent pas un obstacle au règlement des affaires civiles 
ni à l'engagement de procédures judiciaires ou à l'exécution des décisions 
en matière civile. Avec les conclusions du Conseil européen de Tampere et 
le programme de La Haye: renforcer la liberté, la sécurité et la justice 
dans l'Union européenne, des étapes essentielles ont été franchies sur la 
voie de la réalisation de cet objectif. Le Conseil européen note toutefois 
que l'efficacité des instruments de l'Union dans ce domaine doit encore 
être améliorée. 
 
Le Conseil européen invite la Commission : 
 
dans un premier temps, à soumettre un rapport sur le fonctionnement, 
par-delà les frontières, du régime actuel de l'Union en ce qui concerne les 
dispositions de droit procédural en matière civile et, sur la base de ce rap-
port, à présenter une proposition visant à améliorer la cohérence de la lé-
gislation de l'Union en vigueur, 
 
à évaluer, également dans le cadre des prochains réexamens des règle-
ments en vigueur, la nécessité d'établir des normes minimales communes 
ou des règles types de procédure civile pour l'exécution transfrontière des 
jugements et décisions sur des questions telles que la signification et la 
notification des actes, l'obtention de preuves, les procédures de réexamen 
et l'exécution, la mise en place de normes minimales concernant la recon-
naissance des décisions en matière de responsabilité parentale et, le cas 
échéant, à présenter des propositions sur ces questions, 
 
à poursuivre les travaux sur les règles communes en matière de conflit de 
lois, en tant que de besoin. 
 
3.4. Les bénéfices pour les citoyens d'un espace judiciaire européen  
 
3.4.1. Faciliter l'accès à la justice  
 
Dans l'espace judiciaire européen, l'accès à la justice doit être facilité, en 
particulier dans les procédures transfrontières. En parallèle, il faudra con-
tinuer à améliorer les modes alternatifs de règlement des litiges, en parti-
culier en droit de la consommation. Il faut aider les citoyens à surmonter 
les barrières linguistiques qui peuvent entraver leur accès à la justice. 
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Le Conseil européen voit dans la justice en ligne une excellente occasion 
de faciliter l'accès à la justice. Le plan d'action pluriannuel relatif à l'e-
Justice européenne, adopté fin novembre 2008 par le Conseil, fixe le cadre 
dans lequel les activités européennes de justice en ligne seront dévelop-
pées jusqu'à la fin de 2013. Le portail de l'e-Justice européenne sera un 
moyen de mieux informer les personnes sur leurs droits et de leur donner 
accès à une série d'informations et de services sur les différents systèmes 
judiciaires. Le recours à la vidéoconférence devrait être amélioré, par 
exemple pour épargner aux victimes des déplacements inutiles et le stress 
engendré par la participation à une procédure judiciaire. Dans le respect 
des règles sur la protection des données, certains registres nationaux se-
ront interconnectés progressivement (par exemple, les registres concer-
nant l'insolvabilité, les interprètes, les traducteurs et les testaments). Cer-
taines bases de données existantes pourraient aussi être intégrées partiel-
lement dans le portail [par exemple, le registre européen du commerce 
(EBR) et le service européen d'information foncière (EULIS)]. Certaines 
procédures européennes et certaines procédures nationales transfrontières 
(par exemple, l'injonction de payer européenne, la procédure européenne 
de règlement des petits litiges et la médiation) pourraient à moyen terme 
s'effectuer en ligne. En outre, le recours à la signature électronique de-
vrait être encouragé dans le cadre du projet «justice en ligne». 
 
Le Conseil européen invite le Conseil, la Commission et les États 
membres : 
 
à créer les conditions permettant réellement aux parties de communiquer 
avec les juridictions par des moyens électroniques dans le cadre d'une 
procédure judiciaire. À cet effet, des formulaires interactifs devraient être 
mis à disposition sur le portail de la justice en ligne pour certaines procé-
dures européennes telles que l'injonction de payer européenne et la pro-
cédure européenne de règlement des petits litiges. Pendant cette phase, il 
conviendrait d'améliorer sensiblement la communication électronique 
entre autorités judiciaires pour ce qui concerne la mise en œuvre de la 
justice en ligne. 
 
Le Conseil européen encourage en outre les institutions de l'Union et les 
États membres : 
 
à s'employer à mettre pleinement en œuvre le plan d'action relatif à l'e-
Justice européenne. À cet égard, la Commission est invitée à présenter 
des propositions dans le cadre des perspectives financières, en vue d'un 
financement approprié des projets de justice en ligne, et en particulier de 
projets informatiques horizontaux de grande envergure. 
 
Certaines formalités de légalisation des actes et documents constituent 
également un obstacle ou une charge excessive. Compte tenu des possibi-
lités liées à l'utilisation des nouvelles technologies, y compris les signa-
tures numériques, l'Union devrait envisager la suppression de toute for-
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malité de légalisation des actes entre les États membres. Le cas échéant, 
il faudrait envisager la création, à long terme, d'actes authentiques euro-
péens. 
 
Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à examiner la possibilité de supprimer les formalités de légalisation des 
actes entre les États membres et à présenter une proposition allant dans 
ce sens. 
 
3.4.2. Soutenir l'activité économique  
 
L'espace judiciaire européen doit contribuer à soutenir l'activité écono-
mique dans le cadre du marché unique. 
 
Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à évaluer s'il est nécessaire et concrètement envisageable de prévoir, au 
niveau de l'UE, certaines mesures provisoires, y compris des mesures de 
protection, afin d'empêcher par exemple la disparition d'actifs avant l'exé-
cution d'une créance, 
 
à présenter des propositions appropriées afin d'améliorer l'efficacité de 
l'exécution des décisions de justice au sein de l'Union en ce qui concerne 
les avoirs bancaires et le patrimoine des débiteurs, sur la base des livres 
verts de 2006 et 2008. 
 
Il faudrait tenir compte, pour l'élaboration de mesures de ce type, de l'im-
pact qu'elles auront sur le droit au respect de la vie privée et le droit à la 
protection des données à caractère personnel. 
 
Le Conseil européen réaffirme que le cadre commun de référence pour le 
droit européen des contrats devrait être un ensemble non contraignant de 
principes fondamentaux, de définitions et de règles types qui pourrait être 
utilisé par les législateurs au niveau de l'Union afin de garantir, lors du 
processus législatif, une plus grande cohérence et une meilleure qualité. 
La Commission est invitée à présenter une proposition relative à un cadre 
commun de référence. 
 
La crise financière actuelle a mis en lumière la nécessité de réguler les 
marchés financiers et d'empêcher les abus. Il faut aussi étudier d'autres 
mesures concernant le droit des affaires et créer un environnement ré-
glementaire lisible qui permette aux petites et moyennes entreprises, en 
particulier, de tirer pleinement parti du marché intérieur, c'est-à-dire de 
se développer et d'exercer leurs activités sur plusieurs pays comme elles 
le font sur leur marché national. Il y a lieu d'explorer si des règles com-
munes pour la détermination du droit applicable en matière de droit des 
sociétés, ainsi que des règles concernant l'insolvabilité des banques et le 
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transfert des créances devraient être élaborées. La question du droit des 
contrats doit également être examinée plus avant. 
 
Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à réfléchir à la nécessité de prendre des mesures dans ces domaines et, le 
cas échéant, à présenter des propositions à cet égard. 
 
3.5. Renforcer la présence internationale de l'Union en matière judiciaire  
 
3.5.1. Droit civil  
 
Le Conseil européen estime qu'il est très important de définir clairement 
les intérêts et priorités extérieurs de l'Union dans le domaine de la coopé-
ration judiciaire en matière civile, en vue de dialoguer avec les pays tiers 
dans un environnement juridique sûr. 
 
La convention de Lugano de 1988 concernant la compétence judiciaire et 
l'exécution des décisions en matières civile et commerciale est ouverte à 
l'adhésion des États tiers, et l'Union devrait déterminer, en collaboration 
avec les autres parties contractantes, quels États tiers pourraient être en-
couragés à y adhérer. 
 
L'Union européenne devrait profiter de son statut de membre de la confé-
rence de La Haye de droit international privé pour œuvrer activement en 
faveur de l'adhésion la plus large possible aux conventions les plus impor-
tantes et pour offrir le plus d'assistance possible aux États tiers, l'objectif 
étant la bonne mise en œuvre des instruments. Le Conseil européen invite 
le Conseil, la Commission et les États membres à encourager tous les pays 
partenaires à adhérer aux conventions qui présentent un intérêt particulier 
pour l'Union. 
 
Dans les cas où aucun cadre juridique ne régit les relations entre l'Union 
et les pays partenaires et où le développement d'une nouvelle coopération 
multilatérale n'est pas possible, du point de vue de l'Union, la possibilité 
de conclure des accords bilatéraux devrait être étudiée, cas par cas. 
 
Le Conseil européen invite le Conseil et la Commission : 
 
à définir une stratégie en matière civile pour les années à venir, qui soit 
cohérente avec l'action extérieure de l'Union en général. 
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3.5.2. Droit pénal  
 
En matière de droit pénal, il faudra déterminer des priorités pour la négo-
ciation d'accords d'entraide judiciaire et d'extradition. L'Union devrait 
promouvoir activement l'adhésion du plus grand nombre de pays parte-
naires aux conventions les plus pertinentes et les mieux appliquées, et 
offrir toute l'assistance possible à d'autres États en vue d'une bonne mise 
en œuvre de ces instruments. Les institutions de l'Union devraient assu-
rer, dans toute la mesure du possible, la cohérence entre le droit de 
l'Union et l'ordre juridique international. Il conviendrait d'aller dans le sens 
d'une synergie avec les travaux du Conseil de l'Europe, chaque fois que 
cela est possible. 
 
Le Conseil européen invite la Commission, le Conseil et le Parlement euro-
péen, selon le cas : 
 
à concevoir une politique visant à l'établissement d'accords de coopération 
judiciaire internationale avec des pays tiers présentant un intérêt à cet 
égard ou au sein d'organisations internationales. Pour décider quels sont 
les pays prioritaires, il convient en particulier de tenir compte des critères 
suivants: la relation stratégique, l'existence préalable ou non d'accords 
bilatéraux, l'adhésion ou non du pays en question aux principes des droits 
de l'homme, la coopération ou non du pays en question avec l'Union en 
général et ses États membres et les priorités en matière de répression et 
de coopération judiciaire, 
 
à parrainer les échanges de bonnes pratiques et d'expériences avec les 
États tiers et, notamment en ce qui concerne les pays dits «de l'élargis-
sement», à tirer pleinement parti des instruments dont l'Union dispose 
pour promouvoir la réforme judiciaire et renforcer l'État de droit, tels que 
les jumelages et les évaluations par des pairs, en coopération également 
avec le Conseil de l'Europe, 
 
à offrir un soutien constant aux systèmes de justice des pays partenaires, 
afin de promouvoir l'État de droit dans le monde entier, 
 
à continuer de promouvoir les principes de complémentarité avec les obli-
gations relevant du statut de Rome de la CCI, et de respect de ces obliga-
tions. 
 
Le Conseil européen invite en outre la Commission : 
 
à présenter au Conseil, en 2010, la liste des pays ayant demandé à con-
clure avec l'Union des accords d'entraide judiciaire et d'extradition, ainsi 
qu'un diagnostic, établi sur la base des principes susmentionnés, sur la 
question de savoir s'il est opportun et urgent de conclure des accords de 
ce type avec ces pays ou d'autres États. 
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4. UNE EUROPE QUI PROTÈGE  
 
4.1. Stratégie de sécurité intérieure  
 
Le Conseil européen est convaincu qu'il est essentiel, pour se protéger 
contre les menaces transnationales, de renforcer les mesures prises au 
niveau européen et de mieux les coordonner avec celles qui sont dé-
ployées aux niveaux régional et national. Le terrorisme et la criminalité 
organisée, le trafic de drogue, la corruption, la traite des êtres humains, le 
trafic de migrants et le trafic d'armes, entre autres, continuent à menacer 
la sécurité intérieure de l'Union. La criminalité transfrontalière de grande 
ampleur est désormais un problème pressant, auquel il faut répondre de 
manière claire et globale. L'action de l'Union viendra appuyer le travail ré-
alisé par les autorités compétentes des États membres et améliorera les 
résultats de leurs efforts. 
 
Le Conseil européen demande au Conseil et à la Commission : 
 
de définir une stratégie globale de sécurité intérieure de l'Union fondée, 
en particulier, sur les principes suivants : 
 
une répartition claire des tâches entre l'Union et les États membres, fon-
dée sur une conception commune de ce que sont les enjeux actuels, 
 
le respect des droits fondamentaux, de la protection internationale et de 
l'État de droit, 
 
la solidarité entre les États membres, 
 
la mise en œuvre d'une stratégie proactive et fondée sur le renseigne-
ment, 
 
la nécessité d'une approche horizontale et transversale afin de pouvoir gé-
rer des crises complexes ou faire face à des catastrophes naturelles ou 
d'origine humaine, 
 
une coopération rigoureuse entre les agences de l'Union, notamment en 
améliorant encore l'échange d'information entre elles, 
 
une priorité pour la mise en œuvre et à la rationalisation, ainsi que pour 
l'amélioration des actions préventives, 
 
le recours aux initiatives et à la coopération régionales, 
 
la sensibilisation des citoyens à l'importance de ce qui est accompli par 
l'UE aux fins de leur protection. 
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L'élaboration, le suivi et la mise en œuvre de la stratégie de sécurité inté-
rieure devrait devenir une des missions prioritaires du COSI institué en 
vertu de l'article 71 du TFUE. Pour que cette stratégie soit mise en œuvre 
avec efficacité, elle devra aussi couvrir le volet sécurité d'une gestion in-
tégrée des frontières et, le cas échéant, la coopération judiciaire en ma-
tière pénale dans la mesure où celle-ci concerne la coopération opération-
nelle dans le domaine de la sécurité intérieure. 
 
La stratégie de sécurité intérieure devrait aussi tenir compte de la straté-
gie de sécurité extérieure élaborée par l'Union, ainsi que par d'autres poli-
tiques de l'Union, en particulier celles qui ont trait au marché intérieur. Il 
faudrait prendre en compte également l'incidence qu'elle pourrait avoir sur 
les relations avec les pays voisins de l'Union et en particulier les pays can-
didats et candidats potentiels, étant donné que la sécurité intérieure est 
tributaire de la dimension extérieure des menaces. Dans le contexte de la 
mondialisation, la criminalité ignore les frontières. À mesure que les poli-
tiques suivies dans le domaine de la liberté, de la sécurité et de la justice 
atteignent un certain degré de maturité, elles devraient se consolider mu-
tuellement et gagner en cohérence. Dans les années à venir, elles de-
vraient prendre leur place sans heurts aux côtés des autres politiques de 
l'Union. 
 
Le Conseil européen demande à la Commission : 
 
d'examiner s'il est possible de créer un fonds pour la sécurité intérieure 
permettant de promouvoir la mise en œuvre de la stratégie de sécurité 
intérieure afin que celle-ci prenne corps au niveau opérationnel. 
 
4.2. Disposer de meilleurs outils  
 
La sécurité dans l'Union passera par une approche intégrée: les profes-
sionnels de la sécurité doivent partager une culture commune, mettre en 
commun des informations d'une manière aussi efficace que possible et 
pouvoir compter sur l'infrastructure technologique qui convient. 
 
4.2.1. Créer une culture commune  
 
Le Conseil européen souligne qu'il faut renforcer la confiance mutuelle 
entre tous les professionnels concernés au niveau national et de l'Union. Il 
faudrait développer une véritable culture européenne en matière de main-
tien de l'ordre par l'échange d'expériences et de bonnes pratiques et par 
l'organisation de programmes de formation et d'exercices communs, selon 
les dispositions du point 1.2.6. 
 
Le Conseil européen encourage les États membres à concevoir des méca-
nismes d'incitations pour encourager les professionnels concernés à en-
dosser des fonctions liées à la coopération transfrontière, et à favoriser de 
la sorte une mobilisation à tous les niveaux à l'échelle de l'Union. 
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4.2.2. Maîtriser l'information  
 
Le Conseil européen note avec satisfaction que les innovations intervenues 
ces dernières années dans l'Union ont permis de disposer d'un choix très 
large d'outils pour collecter et traiter les informations et les échanger 
entre autorités nationales et avec d'autres acteurs européens dans l'es-
pace de liberté, de sécurité et de justice. Le principe de disponibilité conti-
nuera d'imprimer un élan important à ces travaux. 
 
Le Conseil européen relève que le développement de la gestion et des 
échanges d'informations doit se faire de manière cohérente et structurée, 
et il invite le Conseil et la Commission : 
 
à mettre en œuvre une stratégie de gestion de l'information pour la sécu-
rité intérieure de l'Union4, qui prévoie un dispositif renforcé de protection 
des données. L'évolution doit être compatible avec les priorités fixées pour 
l'espace de liberté, de sécurité et de justice et la stratégie de sécurité in-
térieure, et correspondre à la conception qu'ont les utilisateurs de la coo-
pération en matière répressive et judiciaire, de la gestion des frontières et 
de la protection des citoyens. 
 
Par conséquent, le Conseil européen invite la Commission : 
 
à évaluer la nécessité de mettre au point un modèle européen en matière 
d'échange d'informations, à partir d'une évaluation des instruments exis-
tants, y compris la décision 2008/615/JAI du Conseil du 23 juin 2008 rela-
tive à l'approfondissement de la coopération transfrontalière, notamment 
en vue de lutter contre le terrorisme et la criminalité transfrontalière et la 
décision 2008/616/JAI du Conseil du 23 juin 2008 concernant la mise en 
œuvre de la décision 2008/615/JAI (décision-cadre «Prüm») et la déci-
sion-cadre 2006/960/JAI du Conseil du 18 décembre 2006 relative à la 
simplification de l'échange d'informations et de renseignements entre les 
services répressifs des États membres de l'Union européenne (dite «déci-
sion-cadre suédoise»). Cette évaluation permettra de déterminer si ces 
instruments fonctionnent comme il était initialement prévu et s'ils répon-
dent aux objectifs de la stratégie en matière de gestion de l'information. 
 
La stratégie de gestion de l'information pour la sécurité intérieure de 
l'Union repose sur les éléments suivants : 
 
un développement obéissant à des considérations pragmatiques (le déve-
loppement de l'échange d'informations et de ses outils répond aux besoins 
en matière répressive), 
 
                                                          
4 Voir document du Conseil 16637/09 JAI 873. 
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un solide système de protection des données, compatible avec la stratégie 
pour la protection des données à caractère personnel visée au point 2,  
 
un mode de collecte bien ciblé, tant pour protéger les droits fondamentaux 
des citoyens que pour éviter que les autorités compétentes ne soient 
submergées d'informations, 
 
des principes directeurs pour une politique d'échange d'informations avec 
les pays tiers à des fins de maintien de l'ordre, 
 
l'interopérabilité des systèmes d'information, en assurant le plein respect 
des principes en matière de protection et de sécurité des données lors du 
développement de ces systèmes, 
 
une rationalisation des différents outils, y compris l'adoption d'un plan de 
développement pour les systèmes d'information à grande échelle, 
 
une coordination, une convergence et une cohérence générales. 
 
Les structures nécessaires doivent être en place aux niveaux national et 
de l'Union pour assurer la mise en œuvre et la gestion des différents outils 
de gestion de l'information. Le Conseil européen demande également que 
soit créée, comme le propose la Commission, une administration dotée 
des compétences et de la capacité nécessaires pour développer techni-
quement et gérer des systèmes d'information à grande échelle dans le 
domaine de la liberté, de la sécurité et de la justice comme cela est men-
tionné dans les déclarations communes du Parlement européen, du Con-
seil et de la Commission de décembre 2006 et octobre 2007. D'autres 
missions éventuelles devraient être envisagées par le Conseil, compte te-
nu de la stratégie de gestion de l'information. 
 
À la lumière des discussions qui ont eu lieu au Conseil et au Parlement eu-
ropéen, en vue de la création d'un système de dossiers passagers de 
l'Union (données PNR), le Conseil européen demande à la Commission : 
 
de proposer, sur la base d'une analyse d'impact, un instrument de l'Union 
concernant les dossiers passagers, qui garantisse un niveau élevé de pro-
tection des données, aux fins de la prévention, de la détection, des en-
quêtes et des poursuites relatives aux infractions terroristes et aux crimes 
graves. 
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4.2.3. Mobiliser les outils technologiques nécessaires  
 
Le Conseil européen souligne que de nouvelles technologies sont néces-
saires, tout en assurant la cohérence avec la stratégie pour la protection 
des données à caractère personnel visée au point 2, pour pouvoir suivre et 
promouvoir les tendances actuelles, qui vont dans le sens d'une mobilité 
accrue tout en assurant la sécurité et la liberté des personnes. 
 
Le Conseil européen invite le Conseil, la Commission, le Parlement euro-
péen le cas échéant, et les États membres : 
 
à élaborer et à mettre en œuvre des mesures permettant d'assurer un ni-
veau élevé de sécurité des réseaux et de l'information dans toute l'Union 
et à améliorer les mesures devant assurer la protection, ainsi que l'état de 
préparation et la résilience des infrastructures critiques en termes de sé-
curité, y compris celles qui servent aux technologies de l'information et de 
la communication (TIC) et aux services, 
 
à favoriser une législation qui permette d'assurer un niveau très élevé de 
sécurité des réseaux et de réagir plus rapidement en cas de cyber-
attaque. 
Le Conseil européen invite également le Conseil et la Commission : 
 
à veiller à ce que les priorités de la stratégie de sécurité intérieure soient 
adaptées aux besoins réels des utilisateurs et portent notamment sur 
l'amélioration de l'interopérabilité. La recherche et développement dans le 
domaine de la sécurité devrait pouvoir s'appuyer sur des partenariats pu-
blic-privé. 
 
Le Conseil européen invite : 
 
les États membres à mettre en œuvre dans les meilleurs délais le système 
européen d'information sur les casiers judiciaires (ECRIS), 
 
la Commission à étudier si l'interconnexion des casiers judiciaires permet 
de prévenir des infractions pénales (par exemple, par des contrôles pour 
l'accès à certains emplois, particulièrement ceux qui supposent des con-
tacts avec des enfants) et s'il est possible d'étendre l'échange d'informa-
tions sur les mesures de contrôle; 
 
la Commission à proposer, parallèlement à ECRIS, un registre des ressor-
tissants de pays tiers ayant fait l'objet de condamnations dans les États 
membres. 
 
Le Conseil européen rappelle qu'il est nécessaire d'assurer la cohérence 
avec la stratégie de protection des données à caractère personnel et le 
plan de développement pour les systèmes d'information à grande échelle 
visés au point 2, et demande à la Commission : 
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de réaliser une étude de faisabilité sur la nécessité et la valeur ajoutée de 
la mise en place d'un système européen d'information sur les registres de 
la police (EPRIS) et de faire rapport au Conseil dans le courant de 2012 
sur la question, 
 
de réfléchir à la manière de développer davantage l'utilisation des bases 
de données existantes à des fins répressives, dans le respect intégral des 
règles en matière de protection des données, de manière à utiliser plei-
nement les nouvelles technologies en vue de protéger les citoyens, 
 
d'examiner la meilleure manière de faire en sorte que les autorités compé-
tentes des États membres puissent échanger des informations sur les dé-
placements des délinquants violents, y compris ceux qui assistent à des 
manifestations sportives ou participent à de grands rassemblements pu-
blics. 
 
4.3. Des politiques efficaces  
 
4.3.1. Renforcer l'efficacité de la coopération européenne en matière ré-
pressive  
 
L'objectif premier de la coopération en matière répressive au niveau de 
l'Union est de lutter contre les formes de criminalité qui ont généralement 
une dimension transfrontalière. Il conviendrait de mettre l'accent non seu-
lement sur la lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée, mais 
aussi sur la lutte contre la criminalité transfrontalière de grande ampleur, 
qui ont une incidence importante sur la vie quotidienne des citoyens de 
l'Union. Europol devrait devenir le centre névralgique de l'échange 
d'informations entre les services répressifs des États membres et jouer le 
rôle de prestataire de services et de plate-forme pour les services répres-
sifs. 
 
Le Conseil européen encourage les autorités compétentes des États 
membres à utiliser autant que possible, dans les cas appropriés, l'outil 
d'investigation que constituent les équipes communes d'enquête (ECE). 
Europol et Eurojust devraient être systématiquement associés aux opéra-
tions transfrontalières d'envergure et être informés lorsque des ECE sont 
constituées. Le modèle d'accord pour la création d'une équipe commune 
d'enquête devrait être actualisé. Europol et Eurojust devraient renforcer 
davantage leur coopération. Eurojust devrait faire en sorte que son action 
ait un prolongement judiciaire. Europol et Eurojust devraient développer 
leur travail avec les pays tiers, notamment en forgeant des liens plus 
étroits avec les régions et pays voisins de l'Union; Europol devrait coopé-
rer plus étroitement avec les missions de police menées dans le cadre de 
la politique de sécurité et de défense commune (PSDC) et contribuer à 
promouvoir des normes et des bonnes pratiques pour la coopération euro-
péenne en matière répressive en dehors de l'Union. La coopération avec 
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Interpol devrait être renforcée en vue de créer des synergies et d'éviter 
les doubles emplois. 
 
Le Conseil européen invite la Commission et, le cas échéant, le Conseil et 
le haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique 
de sécurité : 
 
à examiner comment il pourrait être fait en sorte qu'Europol reçoive des 
informations des services répressifs des États membres de manière à ce 
que les États membres puissent pleinement profiter des capacités d'Euro-
pol, 
 
à examiner comment la coopération policière pourrait être renforcée au 
niveau opérationnel, par exemple en favorisant la compatibilité des sys-
tèmes de communication ou d'autres équipements et le recours à des 
agents infiltrés, et, le cas échéant, à tirer des conclusions d'ordre opéra-
tionnel à cet effet, 
 
à diffuser dans les meilleurs délais un document de réflexion sur la meil-
leure manière de faire en sorte que les activités d'Europol puissent être 
examinées et évaluées par le Parlement européen, avec les parlements 
nationaux, conformément aux articles 85 et 88 du TFUE, 
 
à envisager d'élaborer un code de coopération policière qui ferait la syn-
thèse des instruments existants et, si nécessaire, les modifierait et les 
simplifierait, 
 
à faire une proposition au Conseil et au Parlement européen pour l'adop-
tion d'une décision sur les modalités de coopération, y compris sur 
l'échange d'informations entre les agences de l'Union, en particulier Euro-
pol, Eurojust et Frontex, qui assure la protection des données et la sécuri-
té, 
 
à proposer des mesures sur la manière dont les agences concernées de 
l'Union pourraient conclure des arrangements opérationnels entre elles et 
sur la manière dont elles devraient développer leur participation aux initia-
tives régionales menées par les États membres et dans les instances ré-
gionales qui favorisent la coopération en matière répressive, 
 
à arrêter des normes de qualité communes en matière de police scienti-
fique, notamment afin d'établir les meilleures pratiques qui soient pour les 
investigations à mener sur les scènes de crimes, 
 
à examiner s'il y a des obstacles à la coopération entre les missions de 
police menées dans le cadre de la PSDC et Europol et à formuler des pro-
positions appropriées pour éliminer ces obstacles. 
L'Union devrait promouvoir, notamment par des programmes de finance-
ment, des projets pilotes de coopération régionale transfrontalière consa-
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crés à des activités opérationnelles communes et/ou à des évaluations 
transfrontalières des risques, tels que des centres communs de police et 
de douane. 
 
Il faudrait développer une coopération ad hoc pour assurer le maintien de 
l'ordre lors de manifestations sportives ou de grands rassemblements pu-
blics (par exemple, les jeux Olympiques de 2012 ou l'Euro 2012). 
 
4.3.2. Renforcer l'efficacité de la prévention de la criminalité  
 
Le meilleur moyen de réduire le taux de criminalité est de prendre des 
mesures efficaces pour que les infractions ne se produisent pas, notam-
ment en favorisant l'insertion sociale, en ayant recours à une approche 
pluridisciplinaire qui comprenne également la prise de mesures adminis-
tratives et la promotion de la coopération entre les autorités administra-
tives. Les citoyens de l'Union ont de la criminalité des expériences simi-
laires et subissent dans leur vie quotidienne les mêmes effets de la crimi-
nalité et de l'insécurité qui y est liée. 
 
On prend de plus en plus conscience des liens entre la criminalité locale, 
d'une part, et la criminalité organisée et ses complexes aspects transfron-
taliers, d'autre part. Les États membres ont élaboré des méthodes diffé-
rentes pour prévenir la criminalité; il faudrait les inciter à échanger leurs 
expériences et leurs bonnes pratiques et à accroître de la sorte les con-
naissances de tous et l'efficacité du travail de chacun, évitant ainsi les 
doubles emplois. 
 
En outre, la dimension transfrontalière montre combien il est important de 
disposer, au niveau européen, d'un éclairage plus large et plus précis sur 
les liens qui existent entre les deux dimensions de la criminalité dans les 
États membres, afin d'aider ces derniers lorsqu'ils sont amenés à agir à 
titre individuel ou collectif et de faire intervenir les institutions de l'Union 
lorsque cela est jugé nécessaire. Dans le traité de Lisbonne, la coopération 
en matière de prévention de la criminalité sera davantage reconnue, une 
nouvelle base juridique lui étant conférée. 
 
Le Conseil européen invite les États membres et la Commission à encou-
rager et appuyer activement des mesures de prévention de la criminalité 
axées sur la prévention de la criminalité de masse et de la criminalité 
transfrontalière affectant la vie quotidienne de nos citoyens, conformé-
ment à l'article 84 du TFUE. 
 
Le Conseil européen invite la Commission à présenter une proposition fon-
dée sur l'évaluation des travaux accomplis par le réseau européen de pré-
vention de la criminalité (REPC) en vue de créer un observatoire pour la 
prévention de la criminalité (OPC), qui sera chargé de collecter, d'analyser 
et de diffuser les connaissances sur la criminalité, notamment la criminali-
té organisée (y compris les statistiques) et les moyens de la prévenir, de 
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soutenir et d'encourager les États membres et les institutions de l'Union 
lorsqu'ils prennent des mesures préventives, et d'échanger les meilleures 
pratiques. Cet observatoire devrait poursuivre les travaux réalisés par le 
REPC et leur évaluation. Il devrait inclure ou remplacer le REPC, son se-
crétariat étant assuré par une agence existante de l'Union et fonctionnant 
comme une unité distincte. Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à présenter, pour 2013 au plus tard, une proposition sur la création de 
l'OPC. 
 
4.3.3. Statistiques  
 
Il est absolument indispensable de disposer de statistiques utiles, fiables 
et comparables (tant dans le temps qu'entre les États membres et les ré-
gions), entre autres pour pouvoir statuer en connaissance de cause sur la 
nécessité d'agir, la mise en œuvre des décisions et l'efficacité des mesures 
prises. 
 
Le Conseil européen invite la Commission: 
 
à poursuivre la mise au point d'outils statistiques permettant de mesurer 
la criminalité et les activités criminelles et à réfléchir à la manière de 
poursuivre, après 2010, les actions qui sont décrites et auront été en par-
tie mises en œuvre dans le cadre du plan d'action de l'Union pour 2006-
2010 sur l'élaboration d’une stratégie globale et cohérente de l’Union en 
vue de l’établissement de statistiques sur la criminalité et la justice pé-
nale, ces statistiques étant de plus en plus nécessaires dans un certain 
nombre de domaines liés à la liberté, à la sécurité et à la justice. 
 
4.4. Protection contre la grande criminalité et la criminalité organisée  
 
4.4.1. Lutter contre la grande criminalité et la criminalité organisée  
 
Tandis que la criminalité organisée continue de se mondialiser, il est de 
plus en plus important que les forces de l'ordre puissent travailler avec 
efficacité par-delà les frontières et les ressorts judiciaires. L'Union peut 
apporter une réelle valeur ajoutée à la lutte contre certains types de me-
nace qui nécessitent un haut niveau d'action coordonnée. La lutte contre 
ces phénomènes criminels nécessitera un échange systématique d'infor-
mations, un recours important aux agences et aux outils d'investigation de 
l'Union et, le cas échéant, le développement de techniques communes 
d'investigation et de prévention et une coopération renforcée avec les 
pays tiers. 
 
Le Conseil européen demande donc au Conseil et à la Commission : 
 
d'adopter une stratégie de lutte contre la criminalité organisée dans le 
cadre de la stratégie de sécurité intérieure, 
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de fixer ses priorités en matière de politique pénale en précisant les types 
de criminalité contre lesquels il déploiera les outils qu'il aura développés, 
tout en continuant à utiliser le rapport intitulé «Évaluation de la menace 
que représente la criminalité organisée» (EMCO) et ses versions régio-
nales. 
 
Il convient de sélectionner les phénomènes criminels qu'il faut combattre 
en priorité au niveau européen. Le Conseil européen considère qu'il y a 
lieu de traiter en priorité dans les années à venir les types de criminalité 
ci-après. 
 
4.4.2. Traite des êtres humains  
 
La traite des êtres humains et les filières d'immigration clandestine sont 
une forme extrêmement grave de criminalité, qui entraîne des violations 
des droits de l'homme et de la dignité humaine que l'Union ne saurait ad-
mettre. Le Conseil européen juge nécessaire de renforcer et d'améliorer la 
prévention de la traite des êtres humains et des filières d'immigration 
clandestine et la lutte contre ces phénomènes. Cela suppose une action 
coordonnée et cohérente qui aille au-delà du domaine de la liberté, de la 
sécurité et de la justice et qui, tout en tenant compte des nouvelles 
formes d'exploitation, englobe les relations extérieures, la coopération au 
développement, les affaires sociales et l'emploi, l'éducation et la santé, 
l'égalité des sexes et la non-discrimination. Cette démarche devrait éga-
lement passer par un large dialogue entre toutes les parties concernées, 
au premier rang desquelles la société civile, et se fonder sur une connais-
sance et une étude plus justes de la traite des êtres humains et des fi-
lières d'immigration clandestine au niveau de l'Union et au niveau interna-
tional. 
 
Dans ce contexte, la coopération et la coordination avec les pays tiers re-
vêtent une importance cruciale. Il conviendrait d'exploiter pleinement le 
document d'orientation générale sur la lutte contre la traite des êtres hu-
mains, adopté par le Conseil le 30 novembre 2009. 
 
Il est nécessaire que l'Union développe une politique d'ensemble contre la 
traite des êtres humains, visant à renforcer encore la mobilisation et les 
efforts de l'Union et des États membres pour prévenir la traite et lutter 
contre ce phénomène. Il faudra pour ce faire étoffer et renforcer les par-
tenariats avec les pays tiers, améliorer la coordination et la coopération au 
sein de l'Union et avec les mécanismes de la dimension extérieure de 
l'Union, qui devraient faire partie intégrante de cette politique. Les progrès 
devraient également être évalués et le COSI être régulièrement informé 
de la coordination et de la coopération de la lutte contre la traite. La lutte 
contre la traite des êtres humains doit mobiliser tous les moyens d'action, 
conjuguant prévention, répression et protection des victimes, et être con-
çue pour combattre la traite vers, dans et depuis l'Union. 
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Le Conseil européen invite dès lors le Conseil à envisager la désignation 
d'un coordinateur de l'Union pour la lutte contre la traite des êtres hu-
mains (ATC) et, s'il en décide ainsi, à déterminer les modalités à cet effet 
de manière à ce que toutes les compétences de l'Union puissent être ex-
ploitées de manière optimale afin de parvenir à une politique d'ensemble 
de l'Union bien coordonnée en matière de lutte contre la traite des êtres 
humains. 
 
Le Conseil européen demande : 
 
l'adoption d'une nouvelle législation en matière de lutte contre la traite et 
de protection des victimes, 
 
à la Commission d'étudier si la conclusion d'accords de coopération ad hoc 
avec certains pays tiers, sélectionnés par le Conseil, pourrait être un 
moyen d'améliorer la lutte contre la traite, et de faire des propositions en 
ce sens. Pour conclure de tels accords, l'Union pourrait en particulier mo-
biliser tous les leviers dont elle dispose, y compris les programmes de fi-
nancement, la coopération en matière d'échange d'informations, la coopé-
ration judiciaire et les outils dans le domaine des migrations, 
 
à Europol, avec l'aide des États membres, d'intensifier l'aide apportée à la 
collecte d'informations et à l'analyse stratégique, qui devrait s'effectuer en 
coopération avec les pays d'origine et de transit, 
 
à Eurojust d'intensifier ses efforts pour coordonner les enquêtes menées 
par les autorités des États membres sur la traite des êtres humains, 
 
à la Commission : 
 
de proposer un nouvel arsenal de mesures pour protéger et aider les vic-
times, parmi lesquelles l'élaboration de mécanismes d'indemnisation, le 
retour en toute sécurité et l'aide à la réinsertion dans la société de leur 
pays d'origine en cas de retour volontaire ainsi que les mesures relatives à 
leur séjour; l'Union devrait établir des partenariats avec les principaux 
pays d'origine, 
 
de proposer une action concertée pour mobiliser les services consulaires 
dans les pays d'origine en vue d'éviter la délivrance frauduleuse de visas. 
Des campagnes d'information destinées aux victimes potentielles, spécia-
lement les femmes et les enfants, pourraient être menées dans les pays 
d'origine en coopération avec les autorités locales, 
 
de proposer des mesures pour rendre plus efficaces les contrôles aux fron-
tières afin de prévenir la traite des êtres humains, notamment des en-
fants. 
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4.4.3. Exploitation sexuelle des enfants et pédopornographie  
 
Protéger les enfants contre le risque d'abus sexuels est un élément impor-
tant de la stratégie des droits de l'enfant. 
 
Le Conseil européen invite : 
 
le Conseil et le Parlement européen à adopter une nouvelle législation sur 
la lutte contre les abus sexuels, l'exploitation sexuelle des enfants et la 
pédopornographie, 
 
la Commission à assortir cette législation, lorsqu'elle aura été adoptée, de 
mesures financées au titre du programme visant à promouvoir une utilisa-
tion plus sûre de l'internet (2009-2013), 
 
la Commission à examiner comment les autorités compétentes des États 
membres pourraient échanger des informations sur les meilleures pra-
tiques, 
 
la Commission à étudier comment l'Union pourrait encourager des parte-
nariats avec le secteur privé à cet égard et étendre au secteur financier 
les partenariats entre secteur public et secteur privé afin d'interrompre les 
transferts financiers liés aux sites internet proposant des contenus faisant 
intervenir des violences sur les enfants, 
 
la Commission à développer le dispositif «Alerte enlèvement d'enfant» et à 
envisager la création d'un réseau d'alerte au niveau de l'Union en cas 
d'enlèvement d'enfant, afin de promouvoir la coopération entre les autori-
tés compétentes des États membres, en vue d'assurer l'interopérabilité, 
 
la Commission à étudier, afin de prévenir les violences sur les enfants, les 
moyens de renforcer la coopération entre les autorités compétentes des 
États membres pour réagir aux déplacements de pédophiles connus pour 
représenter une menace. 
 
4.4.4. Cybercriminalité  
 
L'internet a considérablement facilité la communication et favorisé le dé-
veloppement et les interactions au niveau mondial. Dans le même temps, 
de nouveaux défis modernes sont apparus sous la forme de la cybercrimi-
nalité, des groupes criminels ayant effectivement tiré profit des nouvelles 
technologies. Cela a à son tour compliqué les enquêtes des services ré-
pressifs. L'Union devrait par conséquent favoriser les politiques et les 
actes législatifs permettant d'assurer un niveau très élevé de sécurité des 
réseaux et de réagir plus rapidement en cas de perturbation ou d'attaque 
informatique. 
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Les États membres devraient ratifier dès que possible la convention du 
Conseil de l'Europe de 2001 sur la cybercriminalité. Cette convention de-
vrait devenir le cadre juridique de référence de la lutte contre la cybercri-
minalité au niveau mondial. Europol pourrait jouer un rôle à cet égard en 
tant que centre de ressources européen par la création d'une plate-forme 
européenne de signalement des infractions qui devrait aussi aider les 
plates-formes nationales de signalement des États membres à échanger 
les meilleures pratiques. 
 
Le Conseil européen demande par ailleurs aux États membres : 
 
d'apporter leur plein concours aux plates-formes nationales de signale-
ment chargées de la lutte contre la cybercriminalité, et il souligne la né-
cessité de coopérer avec des pays n'appartenant pas à l'Union. 
 
Le Conseil européen invite : 
 
la Commission à prendre des mesures pour renforcer/améliorer les parte-
nariats entre secteur public et secteur privé, 
 
Europol à renforcer l'analyse stratégique relative à la cybercriminalité. 
 
L'Union devrait aussi clarifier les règles de compétence et le cadre juri-
dique applicables au cyberespace au sein de l'Union, y compris la manière 
d'obtenir des éléments de preuve afin de favoriser les enquêtes transfron-
talières. 
 
Le Conseil européen : 
 
invite les États membres à améliorer la coopération judiciaire dans les af-
faires de cybercriminalité, 
 
demande à la Commission de faire des propositions pour clarifier, si né-
cessaire, le cadre juridique en matière d'enquêtes dans le cyberespace au 
sein de l'Union. 
 
La coopération devrait aussi gagner en efficacité pour ce qui est de la 
vente sur l'internet de produits pharmaceutiques de contrefaçon. 
 
4.4.5. Criminalité économique et corruption  
 
L'Union doit réduire le nombre d'opportunités qu'offre à la criminalité or-
ganisée une économie mondialisée, en particulier dans un contexte de 
crise exacerbant la vulnérabilité du système financier, et se doter des 
moyens appropriés pour répondre à ces défis de manière efficace. 
 
Le Conseil européen demande aux États membres et, le cas échéant, à la 
Commission : 
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d'accroître les moyens d'investigation financière et de combiner tous les 
instruments qu'offre le droit fiscal, civil ou pénal. L'analyse financière cri-
minelle doit être développée en mutualisant les ressources, notamment en 
matière de formation. Il faudrait rendre la confiscation des avoirs des cri-
minels plus efficace et renforcer la coopération entre les bureaux de re-
couvrement des avoirs, 
 
d'identifier les avoirs des criminels de manière plus efficace et de les saisir 
et, si possible, d'envisager de la mettre à nouveau en circulation lorsqu'ils 
ont été trouvés dans l'espace commun de l'Union, 
 
de continuer à développer l'échange d'informations entre les cellules de 
renseignement financier (CRF) dans la lutte contre le blanchiment d'ar-
gent. Dans le cadre du système européen de gestion de l'information, 
leurs analyses pourraient alimenter une base de données sur les transac-
tions suspectes, par exemple au sein d'Europol, 
 
de mobiliser et de coordonner les sources d'information en vue de repérer 
les transactions suspectes en espèces et de confisquer les produits du 
crime conformément à la convention du Conseil de l'Europe de 1990 rela-
tive au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation des pro-
duits du crime, par exemple en adoptant une législation déterminant si les 
fonds sont légitimes ou non, 
 
d'améliorer la répression de la fraude fiscale et de la corruption dans le 
secteur privé, ainsi que la détection précoce des comportements fraudu-
leux d'abus de marché (tels que les délits d'initiés et la manipulation des 
marchés), de même que des détournements de fonds, 
 
de faciliter l'échange de bonnes pratiques en matière de prévention et de 
répression, en particulier dans le cadre du réseau des bureaux de recou-
vrement des avoirs et du réseau de lutte contre la corruption. 
 
Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à mettre au point des indicateurs, sur la base des systèmes existants et 
de critères communs, pour mesurer l'effet des mesures de lutte contre la 
corruption, en particulier dans les domaines relevant de l'acquis (marchés 
publics, contrôle financier, etc.), et à élaborer une politique globale de 
lutte contre la corruption, en étroite coopération avec le groupe d'États 
contre la corruption du Conseil de l'Europe (GRECO). La Commission de-
vrait présenter, en 2010, un rapport au Conseil sur les modalités d'adhé-
sion de l'UE au GRECO, 
 
à envisager, en vue de prévenir la criminalité financière, des mesures vi-
sant à faciliter l'identification des ayants droit économiques détenteurs des 
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avoirs et à augmenter la transparence des personnes morales et des ar-
rangements légaux, 
 
à renforcer la coordination entre les États membres dans le cadre des tra-
vaux de la convention des Nations unies contre la corruption (UNCAC), du 
GRECO et de l'Organisation de coopération et de développement écono-
miques (OCDE) dans le domaine de la lutte contre la corruption, 
 
à réfléchir à la manière d'améliorer la prévention de la criminalité finan-
cière. 
 
La contrefaçon représente un grave danger pour les consommateurs et les 
économies. L'Union doit effectuer d'autres études sur ce phénomène et 
veiller à ce qu'il soit davantage tenu compte des aspects relatifs à la ré-
pression dans les travaux du futur observatoire européen de la contrefa-
çon et du piratage. Le Conseil européen demande au Conseil et au Parle-
ment européen d'examiner, dès que possible, la législation relative aux 
mesures pénales visant à assurer le respect des droits de propriété intel-
lectuelle. 
 
4.4.6. Drogues  
 
La stratégie antidrogue de l'Union (2005-2012) prône une approche glo-
bale et équilibrée, fondée sur la réduction simultanée de l'offre et de la 
demande. Cette stratégie arrivera à son terme au cours du programme de 
Stockholm. Elle devra être renouvelée sur la base d'une évaluation appro-
fondie du plan d'action drogue de l'Union pour 2009-2012, menée par la 
Commission avec le soutien de l'Observatoire européen des drogues et 
des toxicomanies et d'Europol. 
 
Cette stratégie renouvelée devrait être fondée sur trois principes : 
 
l'amélioration de la coordination et de la coopération en utilisant tous les 
moyens disponibles en vertu du traité de Lisbonne, et en particulier avec 
les Balkans occidentaux, l'Amérique latine, les pays du partenariat orien-
tal, l'Afrique de l'Ouest, la Russie, l'Asie centrale (y compris l'Afghanistan) 
et les États-Unis, 
 
la mobilisation de la société civile, en particulier par le renforcement d'ini-
tiatives telles que l'action européenne en matière de drogue, 
 
la contribution au travail de recherche et à la comparabilité des informa-
tions afin d'avoir accès à des données fiables. 
 
Le Conseil européen invite le Conseil et la Commission à veiller à ce que la 
nouvelle stratégie antidrogue concourre à la stratégie de sécurité inté-
rieure de l'Union et s'articule correctement avec d'autres instruments stra-
tégiques, tels que l'EMCO, la future stratégie de lutte contre la criminalité 
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organisée et les conclusions du Conseil sur la lutte contre les formes 
graves et organisées de criminalité. 
 
4.5. Terrorisme  
 
Le Conseil européen juge que la menace terroriste reste importante et 
évolue constamment, du fait à la fois des efforts de la communauté inter-
nationale pour la combattre et des nouvelles perspectives qui se présen-
tent. Nous ne devons pas baisser la garde contre ces odieux criminels. 
 
Le respect de l'État de droit, des libertés et droits fondamentaux est un 
des principes sous lesquels se fonde la mobilisation générale de l'Union 
contre le terrorisme. Les mesures de lutte contre le terrorisme doivent 
être prises dans le plein respect des droits fondamentaux et des libertés 
fondamentales afin qu'elles ne puissent pas être remises en cause. Par 
ailleurs, toutes les parties concernées devraient éviter de stigmatiser un 
groupe déterminé de personnes et développer le dialogue interculturel afin 
de favoriser la connaissance et la compréhension réciproques. 
 
L'Union doit veiller à ce que tous les instruments soient mobilisés dans la 
lutte contre le terrorisme, dans le plein respect des droits fondamentaux 
et des libertés fondamentales. Le Conseil européen réaffirme sa stratégie 
visant à lutter contre le terrorisme, fondée sur quatre axes de travail – 
prévenir, poursuivre, protéger et réagir – et préconise un renforcement de 
l'axe «prévention». 
 
Le Conseil européen confirme l'importance du rôle joué par le coordinateur 
de l'UE pour la lutte contre le terrorisme, qui veille à la mise en œuvre et 
à l'évaluation de la stratégie de lutte contre le terrorisme, coordonne les 
travaux au sein de l'Union en matière de lutte contre le terrorisme et favo-
rise une meilleure communication entre l'Union et les pays tiers. 
 
Le Conseil européen demande : 
 
aux États membres d'élaborer des mécanismes de prévention, en particu-
lier pour permettre la détection précoce des signes de radicalisation ou 
des menaces, y compris celles qui émanent de mouvements extrémistes 
violents et militants, 
 
à la Commission, au Conseil et aux États membres d'améliorer les initia-
tives visant à empêcher la radicalisation de toutes les populations vulné-
rables, sur la base d'une évaluation de l'efficacité des politiques natio-
nales. Les États membres devraient recenser les bonnes pratiques et les 
instruments opérationnels spécifiques qu'ils pourraient partager avec 
d'autres États membres. Parmi les nouveaux domaines d'action pourraient 
figurer l'intégration et la lutte contre la discrimination, 
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aux États membres, aux institutions publiques et à la Commission, ainsi 
qu'à la société civile, d'accroître leurs efforts et de coopérer encore plus 
étroitement, en particulier au niveau local, afin d'appréhender tous les 
facteurs à l'origine de ce phénomène et de promouvoir des stratégies inci-
tant à renoncer au terrorisme. À cet effet, il faudrait mettre en place un 
réseau de spécialistes locaux, et des réseaux devraient être créés pour 
échanger les pratiques en matière de prévention. 
 
Le Conseil européen souligne combien il est important de mieux com-
prendre les méthodes utilisées pour la diffusion de la propagande terro-
riste, y compris sur l'internet. Pour ce faire, il sera nécessaire de disposer 
de meilleures ressources techniques et d'un savoir-faire amélioré. Il faut 
intensifier les travaux dans le domaine de la sécurité des transports aé-
riens et maritimes, parallèlement à l'analyse de la menace et en étroite 
coopération avec les transporteurs afin d'atténuer l'impact sur les voya-
geurs. Il faudrait accorder une plus grande attention aux cibles poten-
tielles que sont, par exemple, les réseaux urbains de transports publics et 
les liaisons ferroviaires à grande vitesse, ainsi que les infrastructures 
énergétiques et d'approvisionnement en eau. 
 
Le Conseil européen estime que les instruments destinés à lutter contre le 
financement du terrorisme doivent être adaptés aux nouvelles failles po-
tentielles du système financier, de même qu'à la contrebande d'argent li-
quide et aux abus en matière de services financiers, et aux nouveaux 
modes de paiement utilisés par les terroristes. 
 
Le Conseil européen demande à la Commission : 
 
de promouvoir une transparence et une responsabilité accrues pour les 
organismes caritatifs afin de respecter la recommandation spéciale VIII du 
groupe d'action financière (GAFI), 
 
de tenir compte des nouveaux modes de paiement lors de l'élaboration/de 
la mise à jour des mesures de lutte contre le financement du terrorisme, 
 
d'examiner les moyens permettant de tracer le financement du terrorisme 
au sein de l'Union, 
 
de présenter des mesures pour améliorer le retour d'information vers les 
institutions financières concernant les résultats de leur coopération dans la 
lutte contre le financement du terrorisme. 
 
L'Union doit veiller à ce que ses politiques soient parfaitement conformes 
au droit international, en particulier dans le domaine des droits de 
l'homme. Elle jouera un rôle actif dans la lutte contre le terrorisme dans 
différentes enceintes multilatérales, et en particulier aux Nations Unies 
(ONU), où elle continuera à œuvrer avec ses partenaires en faveur d'une 
convention générale sur le terrorisme international et s'emploiera à amé-
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liorer la nature, la mise en œuvre et l'efficacité des sanctions arrêtées par 
le Conseil de sécurité de l'ONU en vue de respecter les droits fondamen-
taux et les libertés fondamentales et de garantir des procédures équi-
tables et sans ambiguïté. Il faut renforcer la coopération avec les pays 
tiers en général et au sein des organisations internationales en particulier. 
 
Pour pouvoir analyser les menaces au niveau européen, il faudrait établir 
une méthodologie fondée sur des paramètres communs. Il faudrait exploi-
ter pleinement les possibilités qu'offrent Europol, le SITCEN et Eurojust 
dans la lutte contre le terrorisme. 
 
Il convient de mettre en œuvre le plan d'action de l'Union sur le renforce-
ment de la sécurité des explosifs et d'assurer une meilleure information 
sur la sécurité des explosifs. Il faudrait élaborer un cadre législatif pour 
couvrir les dangers liés aux précurseurs. 
 
4.6. Gestion globale et efficace des catastrophes par l'Union: renforcer les 
capacités de l'Union pour prévenir tout type de catastrophe, s'y préparer 
et y réagir  
 
Les catastrophes naturelles ou d'origine humaine, telles que les incendies 
de forêt, les tremblements de terre, les inondations et les tempêtes, ainsi 
que les attentats terroristes, ont une incidence croissante sur la sécurité 
et la sûreté des citoyens et imposent un renforcement de l'action de 
l'Union dans leur gestion. 
 
La gestion des catastrophes par l'Union devrait se fonder sur une ap-
proche intégrée, couvrant toutes les phases d'une catastrophe et englo-
bant la prévention, la préparation, la réaction et la réhabilitation, tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur de l'Union. 
 
La gestion des catastrophes par l'Union est fondée sur deux principes es-
sentiels: d'une part, la responsabilité des États membres pour ce qui est 
de fournir à leurs citoyens la protection nécessaire au vu des risques et 
menaces existants et, d'autre part, la solidarité entre les États membres 
pour ce qui est de se porter mutuellement assistance aussi bien avant, 
que pendant et après les catastrophes, si l'ampleur de celles-ci dépasse 
les capacités nationales ou si elles touchent plusieurs États membres. Le 
Conseil européen estime que l'action future de l'Union devrait viser à ré-
duire la vulnérabilité face aux catastrophes en élaborant une approche 
stratégique à l'égard de leur prévention et en améliorant encore les dispo-
sitifs de préparation et de réaction, dans le respect des compétences na-
tionales. Il faudrait élaborer des lignes directrices sur les méthodes de 
cartographie des dangers/risques et les évaluations et analyses en la ma-
tière et dresser un inventaire des risques naturels ou d'origine humaine 
auxquels l'Union pourrait se trouver confrontée à l'avenir. Il faut pour-
suivre les efforts déployés pour renforcer le mécanisme de protection ci-
vile de l'Union et améliorer les instruments de la protection civile, notam-
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ment en termes de disponibilité et d'interopérabilité, ainsi que de recours 
et de soutien à la coordination des interventions, également en-dehors du 
territoire de l'Union dans les situations d'urgence graves touchant des ci-
toyens de l'Union qui se trouvent à l'étranger. Le centre de suivi et 
d'information (CSI) devrait être renforcé afin d'améliorer la coordination 
des interventions des États membres, de leur fournir un soutien en ma-
tière de cartographie et d'analyse pour la poursuite du recensement et de 
l'enregistrement des modules de protection civile nationaux et multinatio-
naux, et de mettre au point des formations et des exercices qui permet-
tront à l'Union de réagir efficacement aux catastrophes. 
 
Réduire la vulnérabilité aux attentats est un des principaux objectifs que 
poursuit l'Union dans le cadre de son action destinée à protéger ses in-
frastructures critiques. Une fois qu'elle aura été mise en œuvre, la direc-
tive 2008/114/CE du Conseil du 8 décembre 2008 concernant le recense-
ment et la désignation des infrastructures critiques européennes ainsi que 
l'évaluation de la nécessité d'améliorer leur protection sur les infrastruc-
tures critiques devrait être analysée et évaluée en temps utile afin d'envi-
sager l'opportunité d'y inclure de nouveaux secteurs. 
 
La menace nucléaire, radiologique, bactériologique et chimique (NRBC), et 
en particulier le risque que des groupes terroristes utilisent des matériaux 
NRBC, a incité les États membres et l'Union à agir. L'objectif général de la 
politique en matière de sécurité NRBC est de présenter une stratégie eu-
ropéenne qui soit hiérarchisée, pertinente et efficace pour améliorer la 
protection des citoyens de l'Union contre des incidents faisant intervenir 
des matériaux NRBC. Pour y parvenir, il est fondamental de mettre en 
œuvre le plan d'action NRBC de l'UE, fondé sur une approche «tous 
risques» et comprenant des mesures pour prévenir et détecter les inci-
dents de grande ampleur impliquant des matériaux NRBC à haut risque, 
s'y préparer et y réagir. 
 
Les travaux de recherche seront de plus en plus importants pour étayer 
tous les aspects de la gestion des catastrophes. Il conviendra d'analyser 
les possibilités de mener des travaux de recherche au titre du septième 
programme-cadre de recherche et de développement technologique pour 
la période 2007-2013 et des programmes ultérieurs et de formuler des 
propositions appropriées pour concourir à la réalisation de cet objectif. 
 
Pour les interventions dans les pays tiers, tant sur le terrain qu'en termes 
de préparation (formation, exercices communs), il faudrait continuer à 
travailler, en priorité, en étroite coopération avec les organisations inter-
nationales, en particulier avec l'ONU, qui ont un rôle global de coordina-
tion de l'action humanitaire internationale. Conformément au consensus 
européen sur l'aide humanitaire de 2007, une coordination plus poussée 
et une grande détermination de la part de l'Union renforceraient le niveau 
général des interventions humanitaires internationales, y compris les ini-
tiatives concertées visant à améliorer le système humanitaire, ce qui favo-
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riserait par ailleurs l'aspiration de l'Union à coopérer étroitement avec les 
autres acteurs humanitaires. La sécurité de l'Union nécessite une coopéra-
tion et un dialogue permanents avec les pays tiers, et en particulier avec 
les pays voisins et les pays susceptibles de devenir des États membres. 
Les initiatives de plus en plus nombreuses que prend l'Union pour renfor-
cer la coopération régionale, par exemple à l'égard de la Méditerranée, de 
la zone de la mer Baltique et de la région de la mer Noire, ainsi que le 
partenariat oriental visent à y contribuer. 
 
5. ACCÈS À L'EUROPE À L'HEURE DE LA MONDIALISATION  
 
5.1. Gestion intégrée des frontières extérieures  
 
L'Union doit continuer à faciliter l'accès légal au territoire de ses États 
membres et, dans le même temps, prendre des mesures pour contrer 
l'immigration illégale et la criminalité transfrontière et préserver un niveau 
élevé de sécurité. Le renforcement des contrôles aux frontières ne devrait 
pas empêcher que les personnes ayant besoin de bénéficier de systèmes 
de protection puissent y accéder, et notamment les personnes et les 
groupes se trouvant en situation vulnérable. Les besoins en matière de 
protection internationale ainsi que l'accueil des mineurs non accompagnés 
devront constituer à cet égard des priorités. Il est essentiel que les activi-
tés de l'agence Frontex et du BEAA soient coordonnées lorsqu'il s'agit de 
l'accueil des migrants aux frontières extérieures de l'Union. Le Conseil eu-
ropéen préconise de développer encore la gestion intégrée des frontières, 
notamment de renforcer le rôle de l'agence Frontex afin d'améliorer sa 
capacité de répondre plus efficacement aux variations des flux migra-
toires. 
 
Par conséquent, le Conseil européen : 
 
demande à la Commission de présenter, au plus tard début 2010, des 
propositions visant à préciser le mandat de l'agence Frontex et à renforcer 
son rôle, qui tiennent compte des résultats de l'évaluation dont l'agence a 
fait l'objet et du rôle et des responsabilités des États membres en matière 
de surveillance des frontières. Les éléments de ces propositions pourraient 
porter sur l'élaboration de procédures opérationnelles communes claires 
qui énoncent des règles claires d'engagement concernant la participation à 
des opérations conjointes en mer, tenant dûment compte de la nécessité 
d'assurer la protection des personnes en ayant besoin qui se déplacent au 
sein de flux mixtes, conformément au droit international ainsi qu'une coo-
pération opérationnelle accrue entre l'agence Frontex et les pays d'origine 
et de transit et l'examen de la possibilité d'affréter régulièrement des vols 
de retour communs financés par l'agence Frontex. Afin de favoriser la 
bonne application du cadre réglementaire applicable aux opérations de 
l'agence Frontex, la Commission devrait envisager de prévoir un méca-
nisme de signalement et d'enregistrement des incidents dont le suivi 
puisse être assuré de manière satisfaisante par les autorités compétentes, 
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invite l'agence Frontex à envisager, dans le cadre de son mandat, d'ouvrir 
des bureaux régionaux et/ou spécialisés afin de prendre en compte la di-
versité des situations, en particulier pour les frontières terrestres de l'est 
et les frontières maritimes du sud. La création de ces bureaux ne devrait 
pas, en tout État de cause, porter atteinte à l'unicité de l'agence Frontex. 
Il conviendrait que l'agence informe le Conseil de son intention avant 
d'ouvrir ces bureaux, 
 
invite la Commission à lancer un débat sur le développement à long terme 
de l'agence Frontex. Ce débat devrait porter, comme cela a été envisagé 
dans le programme de La Haye, sur la faisabilité de créer un système eu-
ropéen de garde-frontières, 
 
invite le bureau européen d'appui en matière d'asile à élaborer des mé-
thodes permettant de mieux identifier, dans des flux mixtes, les per-
sonnes qui ont besoin d'une protection internationale, et à coopérer au-
tant que possible avec l'agence Frontex, 
 
estime que l'évaluation portant sur l'espace Schengen continuera à jouer 
un rôle essentiel et qu'elle devrait donc être améliorée en renforçant le 
rôle de l'agence Frontex dans ce domaine, 
 
invite le Conseil et la Commission à soutenir le renforcement des capacités 
dans les pays tiers, de manière qu'ils puissent contrôler efficacement leurs 
frontières extérieures. 
 
Le Conseil européen escompte que le développement progressif du sys-
tème européen de surveillance des frontières (Eurosur) aux frontières mé-
ridionales et orientales se poursuivra, dans le but de mettre en place un 
système faisant appel aux technologies modernes et appuyant les États 
membres, favorisant l'interopérabilité et des normes uniformes de surveil-
lance des frontières, et en vue de garantir que la coopération nécessaire 
soit établie entre les États membres et avec l'agence Frontex pour pouvoir 
échanger sans délai les données nécessaires à la surveillance. Ce déve-
loppement devrait tenir compte des travaux effectués dans d'autres volets 
pertinents de la politique maritime intégrée pour l'Union européenne et 
permettre, à moyen terme, une coopération avec des pays tiers. Le Con-
seil européen invite la Commission à présenter les propositions néces-
saires à la réalisation de ces objectifs. 
 
Le Conseil européen prend note des études menées actuellement par les 
États membres et l'agence Frontex dans le domaine du contrôle automati-
sé des frontières et les encourage à poursuivre leurs travaux pour définir 
les meilleures pratiques permettant d'améliorer le contrôle des frontières 
extérieures. 
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Le Conseil européen invite également les États membres et la Commission 
à étudier comment les différents types de contrôles effectués à la frontière 
extérieure peuvent être mieux coordonnés, intégrés et rationalisés en vue 
d'atteindre le double objectif qui consiste à faciliter l'accès tout en amélio-
rant la sécurité. Il faudrait par ailleurs examiner les possibilités d'amélio-
rer les échanges d'informations et de resserrer la coopération entre les 
gardes-frontières et les autres services répressifs opérant à l'intérieur du 
territoire, afin d'accroître l'efficacité pour toutes les parties concernées et 
de lutter plus efficacement contre la criminalité transfrontière. 
 
Le Conseil européen estime que la technologie peut jouer un rôle détermi-
nant pour ce qui est d'améliorer et de renforcer le système des contrôles 
aux frontières extérieures. La mise en service du système d'information de 
Schengen de deuxième génération (SIS II) et le déploiement du système 
d'information sur les visas (VIS) demeurent dès lors un objectif prioritaire, 
et le Conseil européen demande à la Commission et aux États membres 
de veiller à ce qu'ils deviennent pleinement opérationnels conformément 
aux calendriers qui seront fixés à cet effet. Avant de créer de nouveaux 
systèmes, il conviendrait d'évaluer lesdits systèmes ainsi que les autres 
systèmes existants et de tirer les leçons des difficultés rencontrées lors de 
leur mise en place. La mise en place d'une administration pour les sys-
tèmes d'information à grande échelle pourrait jouer un rôle essentiel dans 
l'éventuel développement de tels systèmes à l'avenir. 
 
Le Conseil européen est d'avis qu'un système d'enregistrement électro-
nique des entrées dans les États membres et des sorties pourrait complé-
ter les systèmes existants, le but étant de permettre aux États membres 
de partager des données de manière efficace tout en garantissant le res-
pect des règles de protection des données. L'introduction du système aux 
frontières terrestres mérite une attention particulière et il conviendrait 
d'analyser ses conséquences en termes d'infrastructures et de files d'at-
tente aux frontières avant sa mise en œuvre. 
 
Les possibilités qu'offrent les nouvelles technologies interopérables ou-
vrent de grandes perspectives pour ce qui est de rendre la gestion des 
frontières plus efficace et plus sûre, mais elles ne devraient pas entraîner 
de discrimination ou d'inégalité de traitement des passagers. On citera no-
tamment l'utilisation de barrières permettant le contrôle automatisé des 
frontières. 
 
Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à présenter des propositions concernant un système d'entrée/de sortie, 
couplé à un programme d'enregistrement des voyageurs avec procédure 
rapide, l'objectif étant qu'un système de ce type soit opérationnel le plus 
rapidement possible, 
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à préparer une étude pour déterminer s'il est possible et utile de dévelop-
per un système européen d'autorisation de voyage et, le cas échéant, 
faire les propositions nécessaires, 
 
à poursuivre l'examen de la question du contrôle automatisé des fron-
tières et d'autres questions liées à une efficacité accrue de la gestion des 
frontières. 
  
5.2. Politique des visas  
 
Le Conseil européen estime que l'entrée en vigueur du code des visas et le 
déploiement progressif du VIS offriront de nouvelles possibilités non négli-
geables de poursuivre le développement de la politique commune en ma-
tière de visas. Cette politique doit également s'inscrire dans une vision 
plus large qui tienne compte des préoccupations pertinentes de politique 
intérieure et extérieure. Le Conseil européen encourage donc la Commis-
sion et les États membres à tirer parti de ces évolutions pour intensifier la 
coopération consulaire régionale par des programmes dans ce domaine, 
qui pourraient notamment prévoir la mise en place de centres communs 
de demande de visas, le cas échéant sur une base volontaire. 
 
Le Conseil européen invite également : 
 
la Commission et le Conseil à continuer d'étudier les possibilités créées 
par la conclusion, dans les cas appropriés, d'accords de facilitation en ma-
tière de visas avec des pays tiers, 
 
la Commission à réexaminer périodiquement la liste des pays tiers dont 
les ressortissants sont ou ne sont pas soumis à une obligation de visa, en 
appliquant des critères appropriés liés, par exemple, à l'immigration illé-
gale, l'ordre public et la sécurité, et qui tiennent compte des objectifs de 
politique intérieure et étrangère de l'Union, 
 
la Commission à redoubler d'efforts pour garantir le principe de réciprocité 
en matière de visas et à prévenir l'introduction (ou la réintroduction) 
d'une obligation de visa par des pays tiers à l'égard d'un État membre et à 
déterminer les mesures susceptibles d'être prises avant d'imposer le mé-
canisme de réciprocité en matière de visas à l'égard de ces pays tiers. 
 
En vue de créer les conditions qui permettront de passer à une nouvelle 
étape du développement de la politique commune en matière de visas 
tout en tenant compte des compétences des États membres dans ce do-
maine, le Conseil européen invite la Commission à présenter une étude 
sur la possibilité de créer un mécanisme européen commun de délivrance 
de visas de courte durée. Dans cette étude, il pourrait également être 
examiné dans quelle mesure une appréciation du risque individuel pourrait 
compléter la présomption de risque liée à la nationalité du demandeur. 
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6. UNE EUROPE FAISANT PREUVE DE RESPONSABILITÉ ET DE SOLIDARI-
TÉ ET TRAVAILLANT EN PARTENARIAT EN MATIÈRE D'IMMIGRATION ET 
D'ASILE  
 
Le Conseil européen est conscient des opportunités, mais aussi des défis, 
qu'entraîne la mobilité croissante des personnes, et souligne qu'une mi-
gration bien gérée peut être bénéfiques pour toutes les parties concer-
nées. Il fait également le constat que, vu les défis démographiques consi-
dérables auxquels l'Union sera confrontée à l'avenir, avec notamment une 
demande croissante de main-d'œuvre, des politiques d'immigration em-
preintes de souplesse seront d'un grand apport pour le développement et 
les performances économiques à long terme de l'Union. Le Conseil euro-
péen est d'avis que les conséquences à long terme des migrations, par 
exemple sur les marchés du travail et la situation sociale des migrants, 
doivent être prises en compte et que le lien entre migration et intégration 
demeure essentiel, notamment au regard des valeurs fondamentales de 
l'Union. Par ailleurs, il rappelle que la mise en place, d'ici à 2012, d'un ré-
gime d'asile européen commun (RAEC) reste un objectif prioritaire de 
l'Union. 
 
Le Conseil européen demande que soit élaboré un cadre pour la politique 
d'asile et de migration de l'Union qui couvre l'ensemble des probléma-
tiques et qui s'inscrive dans la durée; ce cadre devrait permettre, dans un 
esprit de solidarité, de gérer de manière adéquate les fluctuations des flux 
migratoires et de les anticiper, et de faire face à des situations telles que 
celle qui se présente actuellement aux frontières extérieures du sud de 
l'Union. Il faut s'efforcer sérieusement d'établir et de renforcer le dialogue 
et le partenariat entre l'Union et les pays, régions et organisations tiers 
afin de pouvoir faire face avec plus d'efficacité et en connaissance de 
cause aux situations de ce type, étant entendu que l'immigration illégale 
dans l'Union passe aussi par d'autres frontières ou par une utilisation 
frauduleuse des visas. Un objectif important est d'éviter de nouvelles tra-
gédies en mer. Pour les cas où, malheureusement, des situations tra-
giques surviennent, il conviendrait de chercher les moyens de mieux en-
registrer et, si possible, identifier les migrants qui tentent de rejoindre 
l'Union. 
 
Le Conseil européen est conscient qu'il faut trouver des solutions pra-
tiques qui augmentent la cohérence entre les politiques migratoires et 
celles qui sont menées dans d'autres domaines, telles que la politique 
étrangère et de développement et les politiques relatives au commerce, à 
l'emploi, à la santé et à l'éducation au niveau européen. En particulier, le 
Conseil européen invite la Commission à étudier des mécanismes qui per-
mettraient, dans une plus large mesure, d'établir des liens entre le déve-
loppement de la politique migratoire et celui de la stratégie pour l'après-
Lisbonne. Le Conseil européen constate qu'il faut que les ressources finan-
cières au sein de l'Union puissent être utilisées d'une manière de plus en 
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plus souple et cohérente, tant en termes de portée que d'applicabilité, 
pour permettre à la politique en matière d'asile et de migration d'évoluer. 
 
Le Conseil européen réaffirme les principes énoncés dans l'approche glo-
bale sur la question des migrations ainsi que dans le pacte européen sur 
l'immigration et l'asile. Il rappelle par ailleurs les conclusions adoptées à 
ce sujet, en juin et octobre 2009. Il souligne la nécessité de mettre en 
œuvre globalement l'ensemble des mesures et de les évaluer, ainsi qu'il a 
été convenu. Le Conseil européen rappelle les cinq engagements fonda-
mentaux figurant dans le pacte, à savoir : 
 
organiser l'immigration légale en tenant compte des priorités, des besoins 
et des capacités d'accueil déterminés par chaque État membre et favoriser 
l'intégration, 
 
lutter contre l'immigration irrégulière, notamment en assurant le retour 
dans leur pays d'origine ou vers un pays de transit, des étrangers en si-
tuation irrégulière, 
 
renforcer l'efficacité des contrôles aux frontières, 
 
bâtir une Europe de l'asile, 
 
créer un partenariat global avec les pays d'origine et de transit favorisant 
les synergies entre les migrations et le développement. 
 
6.1. Une politique migratoire dynamique et globale  
 
6.1.1. Consolider, développer et mettre en œuvre l'approche globale sur la 
question des migrations  
 
Le Conseil européen a toujours souligné que la politique migratoire de 
l'Union devait faire partie intégrante de sa politique étrangère et relève 
que l'approche globale de l'Union sur la question des migrations a fait la 
preuve de son utilité en tant que cadre stratégique à cet effet. Sur la base 
des principes initiaux de solidarité, d'équilibre et de partenariat véritable 
avec les pays d'origine et de transit extérieurs à l'Union et dans le droit fil 
de ce qui a déjà été réalisé, le Conseil européen demande que cette ap-
proche intégrée soit encore développée et consolidée. Il faut accélérer la 
mise en œuvre de l'approche globale sur la question des migrations par 
une utilisation stratégique de tous ses instruments existants et l'améliorer 
par une coordination accrue. Il faut maintenir un équilibre entre ses trois 
dimensions (promouvoir la mobilité et la migration légale, optimiser le lien 
entre migration et développement, et prévenir et combattre l'immigration 
illégale). La coopération avec les principaux pays concernés d'Afrique et 
d'Europe de l'Est et du Sud-Est devrait demeurer prioritaire. Il faudrait 
développer davantage le dialogue et la coopération également avec 
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d'autres pays et régions, par exemple en Asie et en Amérique latine, en 
partant des intérêts et défis communs recensés par les parties. 
 
Dans cette optique, le Conseil européen insiste sur les priorités suivantes : 
 
faire un usage stratégique et systématique, en s'appuyant sur des élé-
ments d'information fiables, de tous les instruments disponibles de l'ap-
proche globale sur la question des migrations – profils migratoires, mis-
sions sur la question des migrations, plates-formes de coopération sur les 
migrations et le développement et partenariats pour la mobilité – pour 
mener une coopération à long terme sur toutes les dimensions de la poli-
tique migratoire, en partenariat étroit avec certains pays tiers ciblés situés 
le long des routes migratoires prioritaires, 
 
poursuivre et étendre l'utilisation de l'instrument que constitue le partena-
riat pour la mobilité, qui est le principal cadre de coopération stratégique, 
global et à long terme pour gérer les migrations avec les pays tiers et qui 
apporte une valeur ajoutée par rapport aux cadres bilatéraux existants. 
Pour que ces partenariats puissent être mis en œuvre avec succès, il faut 
que la coordination soit améliorée et que les pays d'origine, de transit et 
de destination consentent des efforts importants pour se doter des capaci-
tés nécessaires. Le Conseil européen demande que l'instrument que cons-
titue le partenariat pour la mobilité soit davantage développé, dans le res-
pect de son caractère volontaire. Les partenariats devraient être souples 
et pouvoir répondre aux besoins de l'Union comme des pays partenaires 
et devraient prévoir une coopération dans tous les domaines couverts par 
l'approche globale sur la question des migrations, 
 
utiliser plus efficacement les instruments de coopération dont l'Union dis-
pose déjà pour accroître les moyens d'action des pays partenaires, afin 
que ces pays disposent d'infrastructures performantes et de capacités 
administratives suffisantes pour traiter tous les aspects de la migration, 
en améliorant notamment leur capacité d'offrir une protection adéquate et 
en multipliant les avantages et opportunités qu'offre la mobilité. 
 
La bonne mise en œuvre de l'approche globale sur la question des migra-
tions devrait s'appuyer sur des évaluations régulières, une mobilisation et 
des moyens accrus, ainsi que sur une utilisation plus souple des instru-
ments financiers qui sont à la disposition tant de l'Union que des États 
membres dans ce domaine. 
 
6.1.2. Migration et développement  
 
Le Conseil européen souligne qu'il faut prendre de nouvelles mesures pour 
maximiser les retombées positives des migrations sur le développement et 
en minimiser les effets négatifs, conformément à l'approche globale sur la 
question des migrations. Des dispositifs bien conçus peuvent fournir le 
cadre nécessaire pour que les pays de destination et les pays d'origine, 
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ainsi que les migrants eux-mêmes, puissent travailler en partenariat pour 
amplifier les effets des migrations internationales sur le développement. 
 
Les initiatives visant à promouvoir une mobilité et des migrations concer-
tées avec les pays d'origine devraient être étroitement liées à celles qui 
visent à multiplier les possibilités d'exercer, dans les pays tiers, un travail 
décent et productif et d'avoir des moyens de subsistance plus satisfai-
sants, l'objectif étant de limiter la fuite des cerveaux. 
 
À cette fin, le Conseil européen invite la Commission à présenter, avant 
2012, des propositions sur les sujets suivants : 
 
comment faire en sorte que les transferts de fonds des travailleurs immi-
grés puissent se faire dans des conditions efficaces, sûres et peu coû-
teuses, et que ces transferts contribuent davantage au développement, et 
évaluer s'il est possible de créer un portail commun de l'Union sur les 
transferts de fonds pour informer les migrants des coûts y afférents et en-
courager la concurrence entre les organismes qui assurent ces transferts, 
 
comment les diasporas peuvent être davantage associées aux initiatives 
de l'Union en matière de développement, et comment les États membres 
peuvent aider les diasporas dans leurs efforts pour soutenir le développe-
ment dans leurs pays d'origine, 
 
comment poursuivre l'examen du concept de migration circulaire et étu-
dier les moyens de faciliter la circulation organisée des migrants, qu'elle 
s'inscrive ou non dans le cadre de projets ou programmes spécifiques, y 
compris par une étude approfondie de la manière dont les mesures prises 
dans les domaines d'action concernés peuvent favoriser l'augmentation de 
la mobilité temporaire ou circulaire ou jouer sur les conditions nécessaires 
à cet effet. 
 
Le Conseil européen est conscient qu'il est nécessaire que l'action menée 
au niveau européen gagne en cohérence afin de renforcer les retombées 
positives des migrations pour le développement dans le cadre des activités 
de l'Union relevant de la dimension extérieure et d'établir un lien plus 
étroit entre migrations internationales et réalisation des objectifs du millé-
naire pour le développement. Le Conseil européen demande au Conseil de 
veiller à ce que son action dans ce domaine soit coordonnée et cohérente. 
 
Il convient d'étudier plus avant les liens qui existent entre le changement 
climatique, les migrations et le développement; le Conseil européen invite 
donc la Commission à présenter une analyse des effets du changement 
climatique sur les migrations internationales, y compris les effets qu'il 
pourrait avoir sur l'immigration dans l'Union. 
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6.1.3. Une politique concertée, en phase avec les besoins du marché du 
travail national  
 
Le Conseil européen est conscient que l'immigration de main-d'œuvre 
peut contribuer à accroître la compétitivité et la vitalité de l'économie. 
Dans cette optique, il estime que l'Union devrait encourager la création de 
régimes d'admission flexibles, qui répondent aux priorités, besoins, 
nombres et volumes définis par chaque État membre et qui permettent 
aux migrants de valoriser pleinement leurs aptitudes et compétences. Afin 
de favoriser une meilleure adéquation entre l'offre et la demande de main-
d'œuvre, il convient de mettre en place des politiques d'immigration cohé-
rentes et d'effectuer des évaluations plus efficaces en termes d'intégration 
pour déterminer les aptitudes recherchées sur les marchés du travail eu-
ropéens. Les régimes en question doivent être établis dans le respect des 
compétences des États membres, notamment pour ce qui est de la gestion 
du marché du travail, et du principe de la préférence de l'Union euro-
péenne. 
 
Le Conseil européen invite : 
 
la Commission et le Conseil à continuer de mettre en œuvre le programme 
d'action relatif à l'immigration légale, 
 
la Commission à étudier comment les sources et les réseaux d'information 
existants peuvent être utilisés plus efficacement pour que l'on dispose de 
données comparables sur les questions de migration, afin de mieux éclai-
rer les choix de politique, en tenant compte également des évolutions ré-
centes, 
 
la Commission et le Conseil à évaluer les politiques existantes, devant no-
tamment permettre d'améliorer la reconnaissance des compétences et 
l'adéquation entre l'offre et la demande de main-d'œuvre entre l'Union et 
les pays tiers ainsi que la capacité d'analyse des besoins du marché du 
travail, la transparence de l'information européenne mise en ligne en ma-
tière d'emploi et de recrutement, la formation, la diffusion de l'information 
et l'adéquation des compétences dans les pays d'origine, 
 
la Commission à évaluer l'impact et l'efficacité des mesures adoptées en la 
matière afin de déterminer s'il est nécessaire de renforcer la législation 
existante, notamment en ce qui concerne les catégories de travailleurs 
qui, actuellement, ne relèvent pas de la législation de l'Union. 
 
6.1.4. Des mesures proactives en faveur des migrants et de leurs droits  
 
L'Union doit garantir un traitement équitable des ressortissants de pays 
tiers en séjour régulier sur le territoire de ses États membres. Une poli-
tique d'intégration plus énergique devrait viser à accorder à ces personnes 
des droits et obligations comparables à ceux des citoyens de l'Union. Cet 
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aspect devrait continuer à compter parmi les objectifs d'une politique 
d'immigration commune et devrait être réalisé dès que possible, et au 
plus tard en 2014. 
 
Le Conseil européen invite donc la Commission à présenter des proposi-
tions concernant : 
 
une synthèse de toute la législation dans le domaine de l'immigration, en 
commençant par la migration légale, qui serait fondée sur une évaluation 
de l'acquis existant et y apporterait les modifications nécessaires pour 
simplifier et/ou, au besoin, compléter les dispositions existantes et en 
améliorer la mise en œuvre et la cohérence, 
 
une évaluation et, au besoin, une révision de la directive 2003/86/CE du 
Conseil du 22 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial, 
en tenant compte de l'importance des mesures d'intégration. 
 
6.1.5. Intégration  
 
Une intégration réussie des ressortissants de pays tiers en séjour régulier 
demeure indispensable pour tirer le meilleur parti possible de l'immigra-
tion. La coopération européenne peut contribuer à améliorer l'efficacité 
des politiques d'intégration des États membres, en stimulant et en ap-
puyant l'action des États membres. L'objectif consistant à donner à tous 
des responsabilités, des chances et des droits comparables est au cœur de 
la coopération européenne en matière d'intégration, en tenant compte de 
la nécessité de trouver un juste équilibre entre les droits et les devoirs des 
migrants. 
 
L'intégration est un processus dynamique et à double sens d'interaction 
réciproque, qui exige non seulement une mobilisation des autorités natio-
nales, régionales et locales, mais aussi un plus grand investissement de la 
société d'accueil et des immigrants. 
 
Les politiques d'intégration des États membres devraient être étayées par 
une poursuite du développement des structures et outils servant à 
l'échange de connaissances et à la coordination avec d'autres domaines 
d'action pertinents, tels que l'emploi, l'éducation et l'insertion sociale. 
L'accès à l'emploi est un élément fondamental d'une intégration réussie. 
 
Le Conseil européen invite également la Commission à soutenir l'action 
des États membres : 
 
par l'élaboration d'un mécanisme de coordination associant la Commission 
et les États membres et utilisant un cadre de référence commun, qui de-
vrait améliorer les structures et les outils servant à l'échange de connais-
sances au niveau européen, 
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en incorporant d'une manière globale les questions liées à l'intégration 
dans les domaines d'action pertinents, 
 
en vue de définir des pratiques communes et des modules européens pour 
faciliter le processus d'intégration, y compris des éléments essentiels 
comme des cours d'introduction et des cours de langues, un engagement 
fort de la société d'accueil et la participation active des immigrants à tous 
les aspects de la vie de la collectivité, 
 
en vue d'élaborer une série de grands indicateurs dans un nombre limité 
de domaines d'action pertinents (par exemple, l'emploi, l'éducation et 
l'insertion sociale) pour observer les résultats des politiques d'intégration, 
afin d'accroître la comparabilité des expériences nationales et de renforcer 
le processus d'apprentissage européen, 
 
en visant à améliorer la consultation et l'association de la société civile, en 
tenant compte des besoins en termes d'intégration dans les différents 
domaines d'action et en recourant au forum européen sur l'intégration et 
au site web de la Commission sur l'intégration, 
 
en visant à renforcer les valeurs démocratiques et la cohésion sociale dans 
le cadre de l'immigration et de l'intégration des immigrants et à promou-
voir le dialogue interculturel et les contacts à tous les niveaux. 
 
6.1.6. Des politiques performantes pour lutter contre l'immigration illégale  
 
Le Conseil européen est convaincu que, dans le cadre de l'élaboration 
d'une politique d'immigration commune, lutter efficacement contre l'immi-
gration illégale demeure fondamental. La lutte contre la traite des êtres 
humains et les filières d'immigration clandestine, la gestion intégrée des 
frontières et la coopération avec les pays d'origine et de transit, combi-
nées à la coopération policière et judiciaire, doivent en particulier rester 
des priorités de premier plan à cet égard. Notre but doit être de prévenir 
les tragédies humaines qui découlent des activités des passeurs. 
 
Une politique en matière de retour qui soit efficace et qui s'inscrive dans la 
durée est un élément essentiel d'un régime de migration bien géré au sein 
de l'Union. L'Union et les États membres devraient intensifier les efforts 
pour assurer le retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. 
Les moyens financiers nécessaires devraient être affectés à ces opéra-
tions. Cette politique doit être mise en œuvre dans le plein respect du 
principe de «non-refoulement» ainsi que des droits et des libertés fonda-
mentaux et de la dignité des personnes éloignées. Il convient de privilé-
gier le retour volontaire, sachant qu'il faut inévitablement disposer de 
moyens efficaces pour contraindre les personnes au retour, si nécessaire. 
 
Afin d'élaborer une approche globale en matière de retour et de réadmis-
sion, il faut améliorer la coopération avec les pays d'origine et de transit 
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dans le cadre de l'approche globale de la question des migrations et con-
formément au pacte européen sur l'immigration et l'asile, tout en recon-
naissant que tous les États sont tenus de réadmettre leurs propres ressor-
tissants qui sont en séjour irrégulier sur le territoire d'un autre État. 
 
Il est important d'assurer un suivi étroit de la mise en œuvre des instru-
ments adoptés récemment dans le domaine du retour et des sanctions 
contre les employeurs, ainsi que des accords de réadmission en vigueur, 
afin d'en garantir la bonne application. 
 
Le Conseil européen estime qu'il faut mettre l'accent sur les éléments sui-
vants : 
 
il faut encourager le retour volontaire, y compris en mettant en place des 
systèmes d'incitation et en proposant une formation, une réinsertion et 
une aide financière, ainsi qu'en utilisant les possibilités offertes par les 
instruments financiers existants, 
 
il convient que les États membres : 
 
appliquent pleinement les dispositions de l'Union en vertu desquelles une 
décision de retour prise par un État membre est applicable dans toute 
l'Union, ainsi que le principe de la reconnaissance mutuelle des décisions 
de retour, en enregistrant dans le SIS les interdictions d'entrée, en facili-
tant l'échange d'informations, 
 
améliorent l'échange d'informations sur les initiatives prises au niveau na-
tional dans le domaine des régularisations, dans un souci de cohérence 
avec les principes du pacte européen sur l'immigration et l'asile, 
 
il convient que, sur une base volontaire, la Commission, Frontex et les 
États membres prêtent assistance aux États membres qui subissent des 
pressions spécifiques et disproportionnées, afin de veiller à l'efficacité de 
leur politique en matière de retour vis-à-vis de certains pays tiers, 
 
il faut agir avec plus d'efficacité contre l'immigration illégale, la traite des 
êtres humains et les filières d'immigration illégale en collectant des infor-
mations sur les routes migratoires ainsi que des informations globalisées 
et complètes qui nous permettent de mieux comprendre les flux migra-
toires et de mieux y réagir, en encourageant la coopération en matière de 
surveillance et de contrôles aux frontières et en facilitant la réadmission 
par un soutien aux mesures d'aide au retour et à la réinsertion, en renfor-
çant les capacités dans les pays tiers, 
 
il convient de conclure des accords de réadmission effectifs et opération-
nels, cas par cas, au niveau bilatéral ou de l'Union, 
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il faut veiller à ce que les efforts consentis par l'Union en matière de ré-
admission apportent une valeur ajoutée aux politiques de retour et en 
renforcent l'efficacité, notamment pour ce qui est des accords et des pra-
tiques qui existent au niveau bilatéral, 
 
il convient que la Commission présente, en 2010, une évaluation des ac-
cords de réadmission de la Communauté/l'Union, y compris des négocia-
tions qui sont en cours, et propose un mécanisme pour surveiller leur mise 
en œuvre. Sur cette base, le Conseil devrait définir une stratégie renouve-
lée et cohérente en matière de réadmission, tenant compte de l'ensemble 
des relations avec le pays concerné, y compris une approche commune à 
l'égard des pays tiers qui ne coopèrent pas pour ce qui est de réadmettre 
leurs ressortissants, 
 
il faut accroître la coopération concrète entre les États membres, par 
exemple en ce qui concerne l'affrètement régulier d'avions en vue de vols 
communs de rapatriement, financé par Frontex, la vérification de la natio-
nalité des ressortissants de pays tiers susceptibles d'être rapatriés et l'ob-
tention de documents de voyage auprès des pays tiers, 
 
l'aide à la formation et à l'acquisition d'équipements devrait être ciblée et 
accrue, 
 
il convient que les États membres adoptent une approche coordonnée en 
étoffant le réseau d'officiers de liaison dans les pays d'origine et de tran-
sit. 
 
6.1.7. Mineurs non accompagnés  
 
Les mineurs non accompagnés qui arrivent dans les États membres en 
provenance de pays tiers représentent un groupe particulièrement vulné-
rable, qui nécessite une attention spéciale et des solutions adaptées, no-
tamment en ce qui concerne les mineurs en danger. Leur situation consti-
tue un défi pour les États membres et pose des problèmes qui les concer-
nent tous. Parmi les domaines qui mériteraient un traitement particulier 
figurent l'échange d'informations et de bonnes pratiques, les filières d'im-
migration clandestine de mineurs, la coopération avec les pays d'origine, 
les questions que posent la détermination de l'âge, l'identification et la re-
cherche de la famille, et la nécessité d'accorder une attention particulière 
aux mineurs non accompagnés dans le cadre de la lutte contre la traite 
des êtres humains. Les mesures prises au niveau de l'Union pour traiter 
l'ensemble de cette problématique devraient viser à la fois la prévention, 
la protection et l'assistance au retour, tout en tenant compte de l'intérêt 
supérieur des enfants. 
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Le Conseil européen accueille donc avec intérêt l'initiative de la Commis-
sion visant : 
 
à élaborer un plan d'action, qui sera adopté par le Conseil, sur les mineurs 
non accompagnés; ce plan étayera et complétera les instruments législa-
tifs et financiers pertinents et combinera des mesures de prévention, de 
protection et d'assistance au retour. Il devrait mettre en exergue la né-
cessité de coopérer avec les pays d'origine, y compris pour faciliter le re-
tour des mineurs ainsi que pour prévenir de nouveaux départs. Le plan 
d'action devrait aussi envisager des mesures pratiques visant à faciliter le 
retour du grand nombre de mineurs non accompagnés qui n'ont pas be-
soin d'une protection internationale, sachant que l'intérêt supérieur de bon 
nombre d'entre eux pourrait être de retrouver leur famille et de s'épanouir 
dans leur propre environnement culturel et social. 
 
6.2. Asile: un espace commun de protection et de solidarité  
 
Le Conseil européen reste attaché à l'objectif consistant à établir un es-
pace commun de protection et de solidarité fondé sur une procédure 
d'asile commune et un statut uniforme pour les personnes bénéficiant 
d'une protection internationale. S'il est vrai que le RAEC devrait être fondé 
sur des normes élevées en matière de protection, il convient également 
d'accorder toute l'attention voulue à des procédures équitables et efficaces 
permettant de prévenir les abus. Quel que soit l'État membre où les per-
sonnes introduisent leur demande d'asile, il est capital qu'elles bénéficient 
d'un traitement de niveau équivalent quant aux conditions d'accueil, et de 
niveau égal quant aux modalités procédurales et à la détermination de 
leur statut. L'objectif devrait être que les cas analogues soient traités de 
la même manière et que ce traitement aboutisse au même résultat. 
 
6.2.1. Un espace commun de protection  
 
Il subsiste des différences importantes entre les dispositions nationales, 
ainsi qu'au niveau de leur application. Afin de parvenir à davantage 
d'harmonisation, la création du RAEC devrait rester un objectif prioritaire 
pour l'Union. L'existence de règles communes, dont l'application serait en 
outre améliorée et plus cohérente, devrait permettre d'empêcher les mou-
vements secondaires au sein de l'Union, ou d'en réduire le nombre, et de 
renforcer la confiance mutuelle entre les États membres. 
 
L'élaboration d'une politique commune en matière d'asile devrait être fon-
dée sur l'application intégrale et globale de la convention de Genève de 
1951 relative au statut des réfugiés ainsi que des autres traités interna-
tionaux pertinents. Cette politique est indispensable pour préserver la via-
bilité à long terme du régime d'asile et promouvoir la solidarité au sein de 
l'Union. L'Union devrait viser l'adhésion à la convention de Genève et à 
son protocole de 1967, sous réserve d'un rapport de la Commission sur 
les conséquences juridiques et pratiques de ladite adhésion. 
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Le BEAA sera un instrument important dans l'élaboration et la mise en 
œuvre du RAEC et devrait contribuer au renforcement de toutes les 
formes de coopération concrète entre les États membres. Les États 
membres devraient donc prendre une part active aux travaux du BEAA. 
Celui-ci devrait poursuivre l'élaboration d'une plate-forme commune de 
formation pour les agents nationaux chargés des question d'asile, en s'ap-
puyant en particulier sur le curriculum européen en matière d'asile (CEA). 
Une autre tâche importante consistera à accroître la convergence et la 
continuité de la qualité, afin de réduire les disparités entre les décisions en 
matière d'asile. 
 
Le système de Dublin demeure une pièce maîtresse dans l'élaboration du 
RAEC, puisqu'il détermine clairement qui est responsable de l'examen des 
demandes d'asile. 
 
Le Conseil européen invite par conséquent : 
 
le Conseil et le Parlement européen à intensifier leurs efforts pour établir, 
au plus tard en 2012, une procédure commune d'asile et un statut uni-
forme, conformément à l'article 78 du TFUE, pour les personnes bénéfi-
ciant de l'asile ou d'une protection subsidiaire, 
 
la Commission à étudier, une fois que la deuxième phase du RAEC aura 
été complètement mise en œuvre et sur la base d'une évaluation des ef-
fets de cette législation et du bureau européen d'appui en matière d'asile, 
les possibilités de créer un cadre pour le transfert de la protection des bé-
néficiaires d'une protection internationale lorsqu'ils exercent leurs droits 
de séjour acquis en vertu de la législation de l'Union, 
 
la Commission à entreprendre une étude de faisabilité sur le système Eu-
rodac, en tant qu'instrument devant faciliter le fonctionnement de l'en-
semble du RAEC, dans le plein respect des règles relatives à la protection 
des données, 
 
la Commission à envisager, si cela est nécessaire à la création du RAEC, 
de proposer de nouveaux instruments législatifs sur la base d'une évalua-
tion, 
 
la Commission à mettre un point final à son étude sur la faisabilité de la 
mise en place d'un traitement commun des demandes d'asile et sur ses 
conséquences juridiques et pratiques. 
 
6.2.2. Partage des responsabilités et solidarité entre les États membres  
 
Il convient d'encourager une véritable solidarité avec les États membres 
soumis à des pressions particulières. 
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Il faudrait pour ce faire mettre en œuvre une approche large et équilibrée. 
Des mécanismes permettant un partage volontaire et coordonné des res-
ponsabilités entre les États membres devraient donc être analysés plus en 
détail et mis au point. L'une des conditions pour que le RAEC soit crédible 
et s'inscrive dans la durée est que les États membres fassent en sorte que 
leurs régimes d'asile nationaux disposent de capacités suffisantes; c'est 
pourquoi le Conseil européen engage instamment les États membres à se 
soutenir mutuellement pour doter leurs régimes d'asile nationaux des ca-
pacités suffisantes. Le BEAA devrait jouer un rôle central dans la coordina-
tion des mesures prises à cet effet. 
 
Le Conseil européen invite par conséquent la Commission à examiner la 
possibilité : 
 
de mettre en place le mécanisme susmentionné, qui permettrait de parta-
ger les responsabilités entre les États membres tout en veillant à ce que 
les régimes d'asile ne fassent pas l'objet d'abus et à ce que les principes 
du RAEC ne soient pas compromis, 
 
de créer des instruments et des mécanismes de coordination qui permet-
tront aux États membres de se soutenir mutuellement pour se doter des 
capacités nécessaires, en s'appuyant sur les efforts déployés par les États 
membres eux-mêmes pour accroître leurs capacités en ce qui concerne 
leurs régimes d'asile nationaux, 
 
d'utiliser, d'une manière plus efficace, les systèmes financiers existants de 
l'Union visant à renforcer la solidarité interne, 
 
que le bureau européen d'appui en matière d'asile étudie et élabore des 
procédures qui faciliteront le détachement d'agents afin d'assister les 
États membres soumis à des pressions particulières du fait des deman-
deurs d'asile. 
 
6.2.3. Dimension extérieure de l'asile  
 
L'Union devrait agir en partenariat et coopérer avec les pays tiers qui hé-
bergent d'importantes populations de réfugiés. Une approche commune de 
l'Union peut se révéler plus stratégique et ainsi contribuer plus efficace-
ment à résoudre les situations où l'état de réfugié se prolonge. Toute ini-
tiative dans ce domaine devra être menée en étroite coopération avec le 
haut commissaire des Nations unies pour les réfugiés (HCR) et, s'il y a 
lieu, avec d'autres acteurs compétents. Le BEAA devrait être pleinement 
associé à la dimension extérieure du RAEC. Il incombe à l'UE, dans ses 
relations avec les pays tiers, d'insister sur l'importance de l'adhésion à la 
convention de Genève de 1951 et à son protocole, ainsi que de leur mise 
en œuvre. 
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Pour forger une politique commune en matière d'asile qui soit crédible et 
inscrite dans la durée, il est fondamental de promouvoir la solidarité au 
sein de l'Union, mais ce n'est pas suffisant. Il est dès lors important de 
continuer à développer les instruments permettant de se montrer soli-
daires avec les pays tiers, afin de les inciter et de les aider à se doter des 
capacités nécessaires pour gérer les flux migratoires et les situations où 
l'état de réfugié se prolonge dans ces pays. 
 
Le Conseil européen invite : 
 
le Conseil et la Commission à concourir au renforcement des capacités 
dans les pays tiers, en particulier des moyens d'assurer une protection 
efficace, et à approfondir et à étendre le concept de programmes de pro-
tection régionale, sur la base des évaluations qui seront effectuées. Ces 
efforts devraient s'inscrire dans le cadre de l'approche globale sur la ques-
tion des migrations et devraient être reflétés dans les stratégies natio-
nales de réduction de la pauvreté et ne devraient pas seulement cibler les 
réfugiés et les personnes déplacées à l'intérieur de leur pays, mais aussi 
les populations locales, 
 
le Conseil, le Parlement européen et la Commission à encourager les États 
membres à participer volontairement au dispositif commun de réinstalla-
tion de l'Union et à augmenter le nombre total de réfugiés réinstallés, en 
prenant en compte la situation propre à chaque État membre, 
 
la Commission à faire rapport, chaque année, au Conseil et au Parlement 
européen, sur les efforts déployés au sein de l'Union en matière de réins-
tallation, à effectuer, en 2012, une évaluation à mi-parcours des progrès 
accomplis et à évaluer, en 2014, le dispositif commun de réinstallation de 
l'Union, en vue d'identifier les améliorations à y apporter, 
 
le Conseil et la Commission à trouver des moyens de renforcer le soutien 
de l'Union au HCR, 
 
la Commission à étudier, dans ce contexte et en tant que de besoin, en ce 
qui concerne l'accès aux procédures d'asile, de nouvelles approches visant 
les principaux pays de transit, telles que des programmes de protection 
destinés à des groupes particuliers ou certaines procédures d'examen des 
demandes d'asile, auxquelles les États membres pourraient participer sur 
une base volontaire. 
 
7. L'EUROPE À L'HEURE DE LA MONDIALISATION – LA DIMENSION EXTÉ-
RIEURE DE LA LIBERTÉ, DE LA SÉCURITÉ ET DE LA JUSTICE  
 
Le Conseil européen insiste sur l'importance de la dimension extérieure de 
l'action menée par l'Union dans le domaine de la liberté, de la sécurité et 
de la justice et souligne qu'il faut davantage intégrer ces politiques dans 
les politiques générales de l'Union. La dimension extérieure, qui est essen-
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tielle pour réaliser les objectifs du présent programme, devrait notamment 
être parfaitement cohérente avec tous les autres aspects de la politique 
étrangère de l'Union. 
 
L'Union doit continuer à faire en sorte que son action soit mise en œuvre 
de manière efficace et à mener des évaluations dans ce domaine égale-
ment. Toutes les initiatives devraient obéir à des exigences de transpa-
rence et pouvoir être justifiées, en particulier en ce qui concerne les ins-
truments financiers. 
 
Comme l'a rappelé le rapport de 2008 sur la mise en œuvre de la stratégie 
européenne de sécurité, les dimensions intérieure et extérieure de la sé-
curité sont indissociables. Pour protéger l'Europe et ses citoyens, il est es-
sentiel de faire face aux menaces, même lorsqu'elles se manifestent loin 
de notre continent. 
 
Le Conseil européen invite le Conseil et la Commission à veiller à ce que 
soient garanties la cohérence et la complémentarité entre le niveau poli-
tique et le niveau opérationnel des activités menées dans le domaine de la 
liberté, de la sécurité et de la justice. C'est en se fondant sur les priorités 
de l'action extérieure que l'on devrait établir un ordre de priorité parmi les 
travaux des agences compétentes de l'Union (Europol, Eurojust, Frontex, 
le CEPOL, l'OEDT et le BEAA). 
 
Il faudrait encourager les officiers de liaison des États membres à encore 
renforcer leur coopération, ainsi que l'échange d'informations et de 
bonnes pratiques. 
 
Le Conseil européen insiste sur la nécessité d'une complémentarité entre 
l'action de l'Union et celle des États membres. Il faut que l'Union et les 
États membres se mobilisent davantage à cette fin. 
 
7.1. Une dimension extérieure renforcée  
 
Le Conseil européen a décidé que les principes ci-après continueraient à 
l'avenir de guider l'action extérieure de l'Union dans le domaine de la li-
berté, de la sécurité et de la justice : 
 
l'Union a une politique unique en matière de relations extérieures, 
 
l'Union et les États membres doivent travailler en partenariat avec les 
pays tiers, 
 
l'Union et les États membres s'emploieront activement à développer et 
promouvoir les normes européennes et internationales, 
 
l'Union et les États membres coopéreront étroitement avec leurs voisins, 
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les États membres intensifieront encore les échanges d'informations entre 
eux et au sein de l'Union sur leurs activités multilatérales et bilatérales, 
 
l'Union et les États membres doivent agir dans un esprit de solidarité, de 
cohérence et de complémentarité, 
 
l'Union utilisera pleinement tous les types d'instruments à sa disposition, 
 
les États membres devraient se concerter avec l'Union de manière à tirer 
le meilleur parti d'une utilisation efficace des ressources, 
 
l'Union mènera des activités d'information, de suivi et d'évaluation, no-
tamment avec la participation du Parlement européen, 
 
l'Union inscrira son action extérieure dans une démarche proactive. 
 
Le Conseil européen estime que les politiques en matière de liberté, de 
sécurité et de justice devraient être bien intégrées dans les politiques gé-
nérales de l'Union. L'adoption du traité de Lisbonne offre à l'Union de nou-
velles possibilités de mener une action extérieure plus efficace. Le haut 
représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sé-
curité, qui est également vice-président de la Commission, le service eu-
ropéen pour l'action extérieure et la Commission permettront d'améliorer 
la cohérence entre les instruments de politique extérieure classiques et les 
instruments à portée intérieure ayant une dimension extérieure impor-
tante, tels que ceux liés à la liberté, à la sécurité et à la justice. Il faudrait 
étudier la valeur ajoutée que pourrait apporter l'octroi d'une compétence 
spécifique dans le domaine de la liberté, de la sécurité et de la justice aux 
délégations de l'Union dans des pays partenaires ayant une importance 
stratégique. Par ailleurs, le fait que l'Union soit dotée de la personnalité 
juridique devrait lui permettre d'agir avec davantage de force dans les or-
ganisations internationales. 
 
Le Conseil est conscient que la PSDC et nombre d'actions extérieures me-
nées dans le domaine de la liberté, de la sécurité et de la justice ont des 
objectifs communs ou complémentaires. Les missions relevant de la PSDC 
apportent également une contribution importante à la sécurité intérieure 
de l'Union en ce qu'elles visent à renforcer la lutte contre la grande crimi-
nalité transnationale dans les États hôtes et à instaurer le respect de l'État 
de droit. Le Conseil européen appelle de ses vœux un renforcement de la 
coopération et de la cohérence entre les politiques menées dans le do-
maine de la liberté, de la sécurité et de la justice et la PSDC afin de con-
tribuer à la réalisation de ces objectifs communs. 
 
La nouvelle base qu'offre le traité pour conclure des accords internatio-
naux permettra à l'UE de négocier plus efficacement avec les partenaires 
importants. Le Conseil européen entend exploiter au maximum tous ces 
nouveaux instruments. 
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Le Conseil européen insiste sur la nécessité d'une complémentarité entre 
l'action de l'Union et celle des États membres. Il faudra pour cela que 
l'Union et les États membres déploient de nouveaux efforts en ce sens. Le 
Conseil européen demande donc à la Commission de lui faire rapport, au 
plus tard en décembre 2011, sur les moyens d'assurer cette complémen-
tarité. 
 
7.2. Droits de l'homme  
 
Le traité de Lisbonne dote l'Union de nouveaux instruments en ce qui con-
cerne la protection des droits fondamentaux et des libertés fondamen-
tales, au plan tant intérieur qu'extérieur. Il convient de promouvoir les va-
leurs de l'Union et de veiller au strict respect et au développement du 
droit international. Le Conseil européen préconise l'établissement d'un 
plan d'action pour les droits de l'homme, afin de promouvoir les valeurs 
de l'Union dans le cadre de la dimension extérieure des politiques dans le 
domaine de la justice, de la liberté et de la sécurité. Ce plan devrait être 
examiné par le Conseil européen et tenir compte de l'interconnexion entre 
les dimensions intérieure et extérieure des droits de l'homme, pour ce qui 
concerne, par exemple, le principe de non-refoulement ou l'application de 
la peine de mort par des partenaires avec lesquels l'Union coopère. Ce 
plan devrait prévoir des mesures spécifiques à court, moyen et long 
termes, et préciser qui sera chargé de les mettre en œuvre. 
 
7.3. De nouveaux instruments pour des priorités thématiques inchangées  
 
Le Conseil européen considère que les principales priorités thématiques de 
la stratégie précédente restent d'actualité, à savoir la lutte contre le terro-
risme, la criminalité organisée, la corruption, la drogue, l'échange de don-
nées à caractère personnel en toute sécurité et la gestion des flux migra-
toires. Il faut intensifier la lutte contre la traite des êtres humains et 
contre les filières d'immigration clandestine. 
 
Faisant fond sur la stratégie relative à la dimension extérieure de la JAI: 
liberté, sécurité et justice au niveau mondial adoptée en 2005 et sur 
d'autres éléments pertinents de l'acquis dans ce domaine, tels que l'ap-
proche globale sur la question des migrations, la coopération extérieure de 
l'Union devrait se concentrer sur les domaines où l'action de l'Union ap-
porte une valeur ajoutée, en particulier : 
 
les migrations et l'asile, en vue d'accroître le dialogue et la coopération de 
l'Union avec les pays d'origine et de transit, afin qu'ils soient davantage en 
mesure d'effectuer des contrôles aux frontières, de lutter contre l'immi-
gration clandestine, de mieux gérer les flux migratoires et d'assurer une 
protection, ainsi que de tirer profit des retombées positives des migrations 
pour le développement; le retour et la réadmission constituent une priori-
té dans les relations extérieures de l'Union, 
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la sécurité, en coopérant avec les pays tiers pour lutter contre la grande 
criminalité et la criminalité organisée, le terrorisme, la drogue, la traite 
des êtres humains et les filières d'immigration clandestine, entre autres en 
axant prioritairement les actions antiterroristes de l'Union sur la préven-
tion et en protégeant les infrastructures critiques. La sécurité intérieure et 
la sécurité extérieure sont indissociables. Il est essentiel de faire face aux 
menaces, y compris loin de notre continent, pour protéger l'Europe et ses 
citoyens, 
 
l'échange d'informations entre l'Union et les pays tiers, dans des condi-
tions sécurisées, de manière efficace et avec des normes adéquates de 
protection des données, 
 
la justice, pour promouvoir l'État de droit et les droits de l'homme, la 
bonne gouvernance, la lutte contre la corruption, la dimension du droit 
civil, la sécurité et la stabilité et créer un environnement sûr et solide pour 
les entreprises, les échanges et les investissements, 
 
la protection civile et la gestion des catastrophes, notamment pour déve-
lopper les capacités de prévention et les réponses aux grandes catas-
trophes technologiques et naturelles, ainsi que pour faire face aux me-
naces terroristes. 
 
Le Conseil européen invite la Commission : 
 
à étudier si la conclusion d'accords de coopération ad hoc avec certains 
pays tiers, identifiés par le Conseil, pourrait être un moyen d'améliorer la 
lutte contre la traite des êtres humains et contre les filières d'immigration 
clandestine, et à faire des propositions en ce sens. Pour conclure de tels 
accords, l'Union pourrait en particulier mobiliser tous les leviers dont elle 
dispose, y compris les programmes de financement existants, la coopéra-
tion en matière d'échange d'informations, la coopération judiciaire et les 
outils dans le domaine des migrations. 
 
Le terrorisme et la criminalité organisée restent de graves menaces. Il est 
donc nécessaire de coopérer avec des partenaires ayant une importance 
stratégique, afin d'échanger des informations, tout en continuant à travail-
ler à la réalisation d'objectifs à long terme, tels que des mesures pour 
prévenir la radicalisation et le recrutement, ainsi que la protection des in-
frastructures critiques. Il faudrait renforcer les accords opérationnels con-
clus par Eurojust et Europol, ainsi que les modalités de collaboration avec 
Frontex. 
 
7.4. Accords avec des pays tiers  
 
Le traité de Lisbonne prévoit de nouvelles procédures, plus efficaces, pour 
la conclusion d'accords avec des pays tiers. Le Conseil européen recom-
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mande d'envisager de recourir plus fréquemment à ce type d'accords, en 
particulier en ce qui concerne la coopération judiciaire, ainsi que dans le 
domaine du droit civil, tout en tenant compte des mécanismes multilaté-
raux. Il relève cependant que les États membres garderont la faculté de 
conclure des accords bilatéraux conformes au droit de l'Union, et qu'un 
cadre juridique a été créé pour certains accords bilatéraux en matière ci-
vile également. 
 
La protection des données à caractère personnel est une activité essen-
tielle de l'Union. Il faut doter l'Union d'un cadre législatif cohérent pour les 
transferts de données à caractère personnel vers les pays tiers à des fins 
répressives. Un modèle d'accord-cadre reprenant les éléments essentiels 
d'application générale de la protection des données pourrait être élaboré. 
 
7.5. Priorités géographiques et organisations internationales  
 
L'action de l'Union dans ses relations extérieures devrait s'adresser plus 
particulièrement à des partenaires privilégiés, en particulier : 
 
les pays candidats et les pays ayant une perspective d'adhésion à l'UE, 
l'objectif principal étant de les aider à transposer l'acquis, 
 
les pays visés par la politique européenne de voisinage et d'autres parte-
naires privilégiés, avec lesquels l'Union devrait coopérer sur toutes les 
questions relevant du domaine de la liberté, de la sécurité et de la justice, 
 
les États de l'EEE/Schengen, qui entretiennent des liens étroits avec 
l'Union, ce qui justifie une coopération plus étroite, fondée sur la confiance 
mutuelle et la solidarité, pour amplifier les effets positifs du marché inté-
rieur, ainsi que pour concourir à la sécurité intérieure de l'Union, 
 
les États-Unis d'Amérique, la Fédération de Russie et d'autres partenaires 
stratégiques, avec lesquels l'Union devrait coopérer sur toutes les ques-
tions relevant du domaine de la liberté, de la sécurité et de la justice, 
 
d'autres pays ou régions prioritaires en raison de leur contribution aux 
priorités stratégiques ou géographiques de l'Union, 
 
des organisations internationales telles que les Nations unies et le Conseil 
de l'Europe, avec lesquels l'Union doit continuer à travailler et au sein 
desquelles elle devrait coordonner sa position. 
 
Dans les Balkans occidentaux, des accords de stabilisation et d'association 
entrent progressivement en vigueur, et des progrès sensibles ont été ac-
complis dans le domaine de la politique des visas: des accords de facilita-
tion en matière de visas et des accords de réadmission ont été conclus, et 
un dialogue global sur la libéralisation du régime des visas a déjà abouti 
pour certains pays ou est en cours pour d'autres pays. Il faut poursuivre 
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les efforts, notamment en recourant aux instruments financiers, pour lut-
ter contre la criminalité organisée et la corruption, garantir les droits fon-
damentaux et les libertés fondamentales et créer les capacités administra-
tives nécessaires dans le domaine de la gestion des frontières, de la ré-
pression et de la justice, afin de faire de la perspective européenne une 
réalité. 
 
L'Union et la Turquie sont convenues d'intensifier leur coopération pour 
relever le défi commun de la gestion des flux migratoires et lutter contre 
l'immigration clandestine en particulier. Cette coopération devrait être 
axée plus spécialement sur la responsabilité commune, la solidarité, la 
coopération avec tous les États membres et la communauté de vues, en 
prenant en compte le fait que la Turquie est voisine des frontières exté-
rieures de l'Union, son processus de négociation et l'aide financière exis-
tante de l'Union dans les domaines pertinents, y compris le contrôle aux 
frontières. La conclusion des négociations concernant un accord de réad-
mission avec la Turquie constitue une priorité. D'ici là, les accords bilaté-
raux existants devraient être mis en œuvre de manière adéquate. 
 
Le Conseil européen souligne que la politique européenne de voisinage 
(PEV) offre à l'Union des perspectives pour agir d'une manière coordonnée 
et efficace et contribuer à l'avenir au renforcement des capacités et des 
institutions à l'appui d'un appareil judiciaire indépendant et impartial, des 
autorités répressives et de la lutte contre la corruption, ainsi que pour ac-
croître et faciliter la mobilité des citoyens des pays partenaires. En ce qui 
concerne les pays du partenariat oriental, l'Union nourrit l'ambition de 
conclure des accords d'association (dotés d'importants volets dans le do-
maine de la liberté, de la sécurité et de la justice) avec ces pays et d'œu-
vrer à la mobilité des citoyens et, dans une perspective à long terme, à la 
libéralisation du régime des visas dans des conditions garantissant la sé-
curité. 
 
Le Conseil européen demande que soit élaboré, avant fin 2010, un plan 
indiquant comment faire progresser la coopération avec les pays du par-
tenariat oriental et englobant les volets de ce partenariat liés à la liberté, 
à la sécurité et à la justice et les chapitres consacrés à ces mêmes sujets 
dans les plans d'action PEV (ou les documents ultérieurs) pour les pays 
concernés. Ce plan devrait aussi indiquer les étapes progressives qui con-
duiront à la libéralisation totale du régime des visas en tant qu'objectif à 
long terme à réaliser cas par cas pour les différents pays partenaires et 
décrire les conditions d'une mobilité bien gérée et en toute sécurité, aux-
quelles il est fait référence dans la déclaration commune adoptée lors du 
sommet du partenariat oriental qui s'est tenu à Prague. Le Conseil euro-
péen réexaminera le plan d'ici fin 2012, en évaluant plus particulièrement 
ses effets sur le terrain. 
 
L'Union devrait intensifier ses efforts pour soutenir la stabilité et la sécuri-
té dans l'ensemble de la région de la mer Noire et renforcer encore l'initia-
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tive de coopération régionale «La synergie de la mer Noire». Les activités 
devraient se concentrer en particulier sur la gestion des frontières, la ges-
tion des migrations, la coopération douanière et l'État de droit, ainsi que 
la lutte contre la criminalité transfrontière. 
 
Pour ce qui est de l'Union pour la Méditerranée, il sera nécessaire d'inten-
sifier les travaux entamés dans le cadre du processus de Barcelone et du 
partenariat euro-méditerranéen, en particulier sur les migrations (par voie 
maritime), la surveillance des frontières, la prévention du trafic de drogue 
et la lutte contre ce phénomène, la protection civile, le maintien de l'ordre 
et la coopération judiciaire. Le Conseil européen invite la Commission, en 
coopération avec le haut représentant de l'Union pour les affaires étran-
gères et la politique de sécurité, à présenter un plan en ce sens en 2010 
et demande au Coreper d'élaborer dès que possible les décisions que de-
vra prendre le Conseil. Le Conseil européen réexaminera le plan d'ici fin 
2012, en évaluant plus particulièrement ses effets sur le terrain. 
 
En ce qui concerne la situation dans la région méditerranéenne, le Conseil 
européen considère qu'il est nécessaire d'établir avec les pays tiers de 
transit et d'origine un partenariat renforcé, fondé sur des exigences réci-
proques et un soutien opérationnel, notamment pour le contrôle aux fron-
tières, la lutte contre la criminalité organisée, le retour et la réadmission. 
Une action rapide pour relever les défis dans la région est une priorité. 
 
La coopération avec les États-Unis s'est intensifiée ces dix dernières an-
nées, notamment sur toutes les questions liées à l'espace de liberté, de 
sécurité et de justice. Des réunions régulières de la troïka ministérielle et 
des hauts fonctionnaires sont organisées pendant chaque présidence. 
Dans le droit fil de ce qui a été énoncé dans la «déclaration de Washing-
ton» adoptée lors de la réunion de la troïka ministérielle d'octobre 2009, le 
dialogue devrait être poursuivi et approfondi. 
 
Il faut maintenir une coopération permanente dans les domaines de la 
lutte contre le terrorisme et la criminalité transnationale, de la sécurité 
des frontières, de la politique en matière de visas, des migrations et de la 
coopération judiciaire. Un accord sur la protection des données à caractère 
personnel échangées à des fins répressives doit être négocié et conclu ra-
pidement. L'Union et les États-Unis travailleront ensemble à parachever le 
plus rapidement possible le régime d'exemption de visa pour les voyages 
entre les États-Unis et l'Union et à renforcer la sécurité des voyageurs. 
Des procédures conjointes devraient être organisées pour la mise en 
œuvre des accords de coopération judiciaire, et des consultations régu-
lières doivent avoir lieu. 
 
L'espace commun de liberté, de sécurité et de justice avec la Fédération 
de Russie et le nouvel accord en cours de négociation offriront à l'avenir le 
cadre d'une coopération approfondie et améliorée avec ce pays. En s'ap-
puyant également sur les résultats des réunions bisannuelles du conseil 
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permanent de partenariat consacrées à la liberté, la sécurité et la justice, 
l'Union et la Fédération de Russie devraient continuer à coopérer dans le 
cadre du dialogue sur les visas et sur l'immigration légale, tout en luttant 
contre l'immigration clandestine, à renforcer la lutte commune contre la 
criminalité organisée, et en particulier la coopération opérationnelle, et à 
améliorer et intensifier la coopération judiciaire. Un accord répondant à 
des normes élevées en matière de protection des données devrait être 
conclu le plus rapidement possible avec Eurojust. Un accord-cadre sur 
l'échange d'informations devrait être conclu à cet égard. Le dialogue sur 
les visas doit se poursuivre. Les accords en matière d'assouplissement du 
régime des visas et de réadmission devraient être intégralement mis en 
œuvre. 
 
Le Conseil européen note que la stratégie commune UE-Afrique de 2007 
et son plan d'action définissent la portée de la coopération dans le cadre 
de la lutte contre le terrorisme, la criminalité transnationale et le trafic de 
drogue. Tant dans le cadre du partenariat UE-Afrique «Migration, mobilité 
et emploi» (MME) que dans celui de l'approche globale sur la question des 
migrations et celui du processus de suivi des conférences de Rabat, Paris 
et Tripoli, il faudrait approfondir et intensifier le dialogue sur la question 
des migrations avec les partenaires africains, en accordant la priorité aux 
pays situés le long des routes d'immigration clandestine vers l'Europe afin 
de les aider à élaborer des politiques migratoires et de lutter contre l'im-
migration clandestine en mer et aux frontières. Il faudrait s'efforcer 
d'améliorer la coopération, notamment en concluant rapidement des ac-
cords de réadmission avec l'Algérie, le Maroc et l'Égypte et, conformément 
aux conclusions du Conseil européen d'octobre 2009, avec la Libye. 
 
L'Afrique de l'Ouest est récemment devenue une importante plaque tour-
nante pour le trafic de drogue en provenance d'Amérique du Sud vers 
l'Europe; il faudra lui accorder davantage d'attention et d'aide si l'on veut 
endiguer ce trafic ainsi que d'autres formes de criminalité transnationale 
et de terrorisme (au Sahel). 
 
Le dialogue avec la Chine et l'Inde sur la lutte contre le terrorisme devrait 
être élargi et couvrir d'autres domaines prioritaires, tels que les droits de 
propriété intellectuelle, les migrations, y compris la lutte contre l'immigra-
tion clandestine, et la coopération judiciaire. Lors de la conclusion d'ac-
cords de coopération judiciaire, l'Union continuera d'exiger que la question 
de la peine de mort ne puisse faire l'objet d'aucun compromis. Le dialogue 
avec l'Inde sur les migrations devrait être intensifié et couvrir tous les as-
pects liés à cette problématique. Pour ce qui concerne la Chine, il faut 
poursuivre le dialogue sur les droits de l'homme. Le dialogue avec le Brésil 
devra être approfondi et élargi dans les années à venir. Le partenariat 
stratégique et le plan d'action conjoint devraient être mis en œuvre avec 
plus d'efficacité et davantage de mesures spécifiques devraient être envi-
sagées. 
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Avec les autres pays et régions, l'Union mènera une coopération régionale 
ou bilatérale selon le cas. Il faudrait poursuivre le dialogue avec les pays 
d'Amérique latine et des Caraïbes sur les migrations, le trafic de drogue, 
le blanchiment d'argent et d'autres domaines d'intérêt mutuel dans le 
cadre régional (UE-ALC) et dans celui du GAFI. Il conviendra de pour-
suivre les travaux avec les pays d'Asie centrale le long des itinéraires vers 
l'Europe empruntés par les trafiquants. 
 
Des efforts devraient également être réalisés pour renforcer la coopération 
avec l'Afghanistan dans le domaine des drogues, notamment par la mise 
en œuvre du document d'orientation générale sur le trafic de drogue, ainsi 
qu'avec l'Afghanistan et le Pakistan en ce qui concerne le terrorisme et les 
questions liées aux migrations. 
 
En ce qui concerne l'Afghanistan et l' Iraq, il conviendrait de continuer à 
mettre l'accent sur un règlement efficace de la situation des réfugiés dans 
le cadre d'une approche globale. Des efforts devraient être entrepris pour 
s'attaquer aux flux migratoires clandestins et conclure des accords de ré-
admission avec ces pays, ainsi qu'avec le Bangladesh.  
 
7.6. Organisations internationales et promotion des normes européennes 
et internationales  
 
Le Conseil européen réaffirme son attachement à un multilatéralisme effi-
cace qui complète les partenariats bilatéraux et régionaux avec des ré-
gions et des pays tiers. 
 
L'ONU reste l'organisation internationale la plus importante pour l'Union. 
Le traité de Lisbonne crée la base d'une participation plus cohérente et 
plus efficace de l'Union aux travaux de l'ONU et d'autres organisations in-
ternationales. 
 
L'Union devrait continuer à promouvoir les normes européennes et inter-
nationales et la ratification des conventions internationales, en particulier 
celles qui sont élaborées sous l'égide de l'ONU et du Conseil de l'Europe. 
 
Les travaux du Conseil de l'Europe revêtent une importance particulière. 
C'est le creuset des valeurs européennes que sont la démocratie, les 
droits de l'homme et l'État de droit. L'Union doit continuer à coopérer avec 
le Conseil de l'Europe sur la base du mémorandum d'accord signé en 2007 
entre le Conseil de l'Europe et l'Union européenne et à soutenir ses impor-
tantes conventions, comme la convention sur la lutte contre la traite des 
êtres humains et la convention sur la protection des enfants contre l'ex-
ploitation sexuelle et les abus sexuels. 
 
En ce qui concerne la coopération en matière répressive, Interpol est un 
partenaire important pour l'Union. La coopération en matière de droit civil 
est menée notamment dans le cadre de la conférence de La Haye de droit 
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international privé. L'Union devrait continuer à soutenir la conférence et 
encourager ses partenaires à ratifier les conventions dont l'Union est ou 
deviendra partie ou dont tous les États membres sont parties. 
 
 
Liste des abréviations 
 
ATC Coordinateur de l'Union pour la lutte contre la traite des êtres humains 
BEAA Bureau européen d'appui en matière d'asile 
CEA Curriculum européen en matière d'asile 
CEPOL Collège européen de police 
COSI Comité permanent de sécurité intérieure 
CPI Cour pénale internationale 
CRF Cellules de renseignement financier 
CSI Centre de suivi et d'information 
ECE Équipes communes d'enquête 
ECRIS Système européen d'information sur les casiers judiciaires 
EMCO Évaluation de la menace que représente la criminalité organisée 
EPRIS Système européen d'information sur les registres de la police 
Eurosur Système européen de surveillance des frontières 
GAFI Groupe d'action financière 
GRECO Groupe d'États contre la corruption du Conseil de l'Europe 
HCR Haut commissaire des Nations unies pour les réfugiés 
NRBC Nucléaire, radiologique, bactériologique et chimique 
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 
OEDT Observatoire européen des drogues et des toxicomanies 
OPC Observatoire pour la prévention de la criminalité 
PEV Politique européenne de voisinage 
PNR Dossiers passagers 
PSDC Politique de sécurité et de défense commune 
RAEC Régime d'asile européen commun 
REPC Réseau européen de prévention de la criminalité 
SIS II Système d'information de Schengen de deuxième génération 
TFUE Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 
TIC Technologies de l'information et de la communication 
TUE Traité sur l'Union européenne 
UE Union européenne 
UNCAC Convention des Nations unies contre la corruption 
VIS Système d'information sur les visas 
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LES HAUTES PARTIES CONTRAC-
TANTES, 
 
DÉSIREUSES de régler certaines questions 
relatives au Royaume-Uni et à l'Irlande, 
 
COMPTE TENU de l'existence, depuis de 
nombreuses années, d'arrangements parti-
culiers relatifs aux voyages entre le 
Royaume-Uni et l'Irlande, 
 
SONT CONVENUES des dispositions ci-
après, qui sont annexées au traité sur 
l'Union européenne et au traité sur le fonc-




Nonobstant les articles 26 et 77 du 
traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, toute autre 
disposition dudit traité ou du traité 
sur l'Union européenne, toute me-
sure adoptée en vertu de ces traités 
ou tout accord international conclu 
par l'Union ou par l'Union et ses 
États membres avec un ou plu-
sieurs pays tiers, le Royaume-Uni 
est habilité à exercer, à ses fron-
tières avec d'autres États membres, 
sur les personnes souhaitant entrer 
sur son territoire, les contrôles qu'il 
considère nécessaires pour: 
 
a) vérifier si des citoyens d'États 
membres ou des personnes à leur 
charge exerçant des droits conférés 
par le droit de l'Union, ainsi que des 
citoyens d'autres États à qui de tels 
droits ont été conférés par un ac-
cord qui lie le Royaume-Uni, ont le 
droit d'entrer sur le territoire du 
Royaume-Uni et 
 
b) décider d'accorder ou non à 
d'autres personnes l'autorisation 
d'entrer sur le territoire du 
Royaume-Uni. 
 
Les articles 26 et 77 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union euro-
péenne, toute autre disposition de 
ce traité ou du traité sur l'Union eu-
ropéenne ou toute mesure adoptée 
en application de ceux-ci ne portent 
en rien atteinte aux droits du 
Royaume-Uni d'instaurer ou d'exer-
cer de tels contrôles. Les références 
au Royaume-Uni dans le présent 
article englobent les territoires dont 





Le Royaume-Uni et l'Irlande peu-
vent continuer à conclure entre eux 
des arrangements concernant la 
circulation des personnes entre 
leurs territoires (la "zone de voyage 
commune"), tout en respectant 
pleinement les droits des personnes 
visées à l'article 1er, premier ali-
néa, point a), du présent protocole. 
En conséquence, aussi longtemps 
que ces arrangements sont en vi-
gueur, les dispositions de l'article 
1er du présent protocole s'appli-
quent à l'Irlande dans les mêmes 
conditions qu'au Royaume-Uni. Les 
articles 26 et 77 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union euro-
péenne, toute autre disposition de 
ce traité ou du traité sur l'Union eu-
ropéenne susmentionnés ou toute 
mesure adoptée en application de 





Les autres États membres sont ha-
bilités à exercer, à leurs frontières 
ou à tout point d'entrée sur leur 
territoire, de tels contrôles sur les 
personnes qui cherchent à entrer 
sur leur territoire en provenance du 
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Royaume-Uni ou de tout territoire 
dont les relations extérieures relè-
vent de sa responsabilité aux 
mêmes fins que celles énoncées à 
l'article 1er du présent protocole, 
ou d'Irlande, dans la mesure où les 
dispositions de l'article 1er du pré-
sent protocole sont applicables à ce 
pays. 
 
Les articles 26 et 77 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union euro-
péenne, toute autre disposition de 
ce traité ou du traité sur l'Union eu-
ropéenne susmentionnés ou toute 
mesure adoptée en application de 
ceux-ci ne portent en rien atteinte 
au droit des autres États membres 
d'adopter ou d'exercer de tels con-
trôles. 
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LES HAUTES PARTIES CONTRAC-
TANTES, 
 
DÉSIREUSES de régler certaines questions 
relatives au Royaume-Uni et à l'Irlande, 
 
COMPTE TENU du protocole sur l'applica-
tion de certains aspects de l'article 26 du 
traité sur le fonctionnement de l'Union eu-
ropéenne au Royaume-Uni et à l'Irlande, 
 
SONT CONVENUES des dispositions ci-
après, qui sont annexées au traité sur 
l'Union européenne et au traité sur le fonc-




Sous réserve de l'article 3, le 
Royaume-Uni et l'Irlande ne partici-
pent pas à l'adoption par le Conseil 
des mesures proposées relevant de 
la troisième partie, titre V, du traité 
sur le fonctionnement de l'Union 
européenne. L'unanimité des 
membres du Conseil, à l'exception 
des représentants des gouverne-
ments du Royaume-Uni et de 
l'Irlande, est requise pour les déci-
sions que le Conseil est appelé à 
prendre à l'unanimité. 
 
Aux fins du présent article, la majo-
rité qualifiée se définit conformé-
ment à l'article 238, paragraphe 3, 





En vertu de l'article 1er et sous ré-
serve des articles 3, 4 et 6, aucune 
des dispositions de la troisième par-
tie, titre V, du traité sur le fonction-
nement de l'Union européenne, au-
cune mesure adoptée en application 
de ce titre, aucune disposition de 
tout accord international conclu par 
l'Union en application de ce titre et 
aucune décision de la Cour de jus-
tice de l'Union européenne interpré-
tant ces dispositions ou mesures, 
ne lie le Royaume-Uni ou l'Irlande 
ou n'est applicable à leur égard. 
Ces dispositions, mesures ou déci-
sions ne portent en rien atteinte 
aux compétences, aux droits et aux 
obligations desdits États. Ces dispo-
sitions, mesures ou décisions ne 
modifient en rien ni l'acquis com-
munautaire, ni celui de l'Union et ne 
font pas partie du droit de l'Union 
tels qu'ils s'appliquent au Royaume-




1. Le Royaume-Uni ou l'Irlande peut 
notifier par écrit au président du 
Conseil, dans un délai de trois mois 
à compter de la présentation au 
Conseil d'une proposition ou d'une 
initiative en application de la troi-
sième partie, titre V, du traité sur le 
fonctionnement de l'Union euro-
péenne, son souhait de participer à 
l'adoption et à l'application de la 
mesure proposée, à la suite de quoi 
cet État y est habilité. 
 
L'unanimité des membres du Con-
seil, à l'exception du membre qui 
n'a pas procédé à une telle notifica-
tion, est requise pour les décisions 
que le Conseil est appelé à prendre 
à l'unanimité. Une mesure adoptée 
selon le présent paragraphe lie tous 
les États membres qui ont participé 
à son adoption. 
 
Les mesures adoptées en applica-
tion de l'article 70 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union euro-
péenne fixent les conditions de par-
ticipation du Royaume-Uni et de 
l'Irlande aux évaluations concernant 
les domaines couverts par la troi-
sième partie, titre V, dudit traité. 
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Aux fins du présent article, la majo-
rité qualifiée se définit conformé-
ment à l'article 238, paragraphe 3, 
du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne. 
 
2. Si, après un délai raisonnable, 
une mesure visée au paragraphe 1 
ne peut pas être adoptée avec la 
participation du Royaume-Uni ou de 
l'Irlande, le Conseil peut adopter 
cette mesure conformément à l'ar-
ticle 1er sans la participation du 
Royaume-Uni ou de l'Irlande. Dans 




Le Royaume-Uni ou l'Irlande peut, à 
tout moment après l'adoption d'une 
mesure par le Conseil en application 
de la troisième partie, titre V, du 
traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, notifier au 
Conseil et à la Commission son in-
tention d'accepter ladite mesure. 
Dans ce cas, la procédure prévue à 
l'article 331, paragraphe 1, du trai-
té sur le fonctionnement de l'Union 







1. Les dispositions du présent pro-
tocole s'appliquent, en ce qui con-
cerne le Royaume-Uni et l'Irlande, 
également aux mesures proposées 
ou adoptées en vertu du titre V de 
la troisième partie du traité sur le 
fonctionnement de l'Union euro-
péenne qui modifient une mesure 
existante contraignante à leur 
égard. 
 
2. Cependant, dans les cas où le 
Conseil, statuant sur proposition de 
la Commission, décide que la non-
participation du Royaume-Uni ou de 
l'Irlande à la version modifiée d'une 
mesure existante rend l'application 
de cette mesure impraticable pour 
d'autres États membres ou l'Union, 
il peut les engager à procéder à une 
notification conformément à l'article 
3 ou 4. Aux fins de l'article 3, une 
nouvelle période de deux mois 
commence à courir à compter de la 
date où le Conseil a pris une telle 
décision. 
 
Si, à l'expiration du délai de deux 
mois à compter de la décision du 
Conseil, le Royaume-Uni ou 
l'Irlande n'ont pas procédé à une 
notification conformément à l'article 
3 ou 4, la mesure existante ne les 
lie plus et n'est plus applicable à 
leur égard, à moins que l'État 
membre concerné n'ait procédé à 
une notification conformément à 
l'article 4 avant l'entrée en vigueur 
de la mesure portant modification. 
Ceci prend effet à compter de la 
date d'entrée en vigueur de la me-
sure portant modification ou, si elle 
lui est ultérieure, de la date d'expi-
ration du délai de deux mois. 
 
Aux fins du présent paragraphe, le 
Conseil, après avoir procédé à une 
discussion approfondie sur la ques-
tion, statue à une majorité qualifiée 
de ses membres représentant les 
États membres participant ou ayant 
participé à l'adoption de la mesure 
portant modification. Une majorité 
qualifiée du Conseil se définit con-
formément à l'article 238, para-
graphe 3, point a), du traité sur le 
fonctionnement de l'Union euro-
péenne. 
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3. Le Conseil, statuant à la majorité 
qualifiée sur proposition de la 
Commission, peut aussi décider que 
le Royaume-Uni ou l'Irlande sup-
porte, le cas échéant, les consé-
quences financières directes décou-
lant nécessairement et inévitable-
ment de la cessation de sa partici-
pation à la mesure existante. 
 
4. Le présent article est sans préju-




Un État membre qui n'est pas lié 
par une mesure adoptée en applica-
tion de la troisième partie, titre V, 
du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne ne supporte pas 
les conséquences financières de 
cette mesure autres que les coûts 
administratifs occasionnés pour les 
institutions, à moins que le Conseil, 
statuant à l'unanimité de tous ses 
membres et après consultation du 





Lorsque, dans les cas visés au pré-
sent protocole, le Royaume-Uni ou 
l'Irlande est lié par une mesure 
adoptée par le Conseil en applica-
tion de la troisième partie, titre V, 
du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, les dispositions 
pertinentes des traités s'appliquent 
à cet État pour ce qui concerne la 




Le Royaume-Uni ou l'Irlande ne se-
ra pas lié par des règles fixées sur 
la base de l'article 16 du traité sur 
le fonctionnement de l'Union euro-
péenne qui concernent le traite-
ment des données à caractère per-
sonnel par les États membres dans 
l'exercice d'activités qui relèvent du 
champ d'application des chapitres 4 
ou 5 du titre V de la troisième par-
tie dudit traité, lorsque le 
Royaume-Uni ou l'Irlande n'est pas 
lié par des règles de l'Union qui ré-
gissent des formes de coopération 
judiciaire en matière pénale ou de 
coopération policière dans le cadre 
desquelles les dispositions fixées 





Les articles 3, 4 et 4bis s'entendent 
sans préjudice du protocole sur 
l'acquis de Schengen intégré dans 




L'Irlande peut notifier par écrit au 
Conseil son souhait de ne plus rele-
ver des dispositions du présent pro-
tocole. Dans ce cas, les dispositions 





En ce qui concerne l'Irlande, le pré-
sent protocole ne s'applique pas à 
l'article 75 du traité sur le fonction-
nement de l'Union européenne. 
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LES HAUTES PARTIES CONTRAC-
TANTES, 
 
CONSIDÉRANT que, afin d'organiser la 
transition entre les dispositions institution-
nelles des traités applicables avant l'entrée 
en vigueur du traité de Lisbonne et celles 
prévues par ledit traité il est nécessaire de 
prévoir des dispositions transitoires, 
 
SONT CONVENUES des dispositions ci-
après, qui sont annexées au traité sur 
l'Union européenne, au traité sur le fonc-
tionnement de l'Union européenne et au 
traité instituant la Communauté euro-




Dans le présent protocole, les mots 
"les traités" désignent le traité sur 
l'Union européenne, le traité sur le 
fonctionnement de l'Union euro-
péenne et le traité instituant la 










1. Pour la période de la législature 
2009-2014 restant à courir à comp-
ter de la date d'entrée en vigueur 
du présent article, et par dérogation 
aux articles 189, second alinéa, et 
190, paragraphe 2, du traité insti-
tuant la Communauté européenne 
et aux articles 107, second alinéa, 
et 108, paragraphe 2, du traité ins-
tituant la Communauté européenne 
de l'énergie atomique, qui étaient 
en vigueur au moment des élec-
tions parlementaires européennes 
de juin 2009, et par dérogation au 
nombre de sièges prévus par l'ar-
ticle 14, paragraphe 2, premier ali-
néa, du traité sur l'Union euro-
péenne, les dix-huit sièges suivants 
sont ajoutés aux 736 sièges exis-
tants, portant ainsi provisoirement 
le nombre total de membres du 
Parlement européen à 754 jusqu'à 
la fin de la législature 2009-2014: 
 
Bulgarie | 1 | 
Espagne | 4 | 
France | 2 | 
Italie | 1 | 
Lettonie | 1 | 
Malte | 1 | 
Pays-Bas | 1 | 
Autriche | 2 | 
Pologne | 1 | 
Slovénie | 1 | 
Suède | 2 | 
Royaume-Uni | 1 | 
 
2. Par dérogation à l'article 14, pa-
ragraphe 3, du traité sur l'Union 
européenne, les États membres 
concernés désignent les personnes 
qui occuperont les sièges supplé-
mentaires visés au paragraphe 1, 
conformément à la législation des 
États membres concernés et pour 
autant que les personnes en ques-
tion aient été élues au suffrage uni-
versel direct: 
 
a) par une élection au suffrage uni-
versel direct ad hoc dans l'État 
membre concerné, conformément 
aux dispositions applicables pour 
les élections au Parlement euro-
péen; 
 
b) par référence aux résultats des 
élections parlementaires euro-
péennes du 4 au 7 juin 2009; ou 
 
c) par désignation par le parlement 
national de l'État membre concerné, 
en son sein, du nombre de députés 
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requis, selon la procédure fixée par 
chacun de ces États membres. 
 
3. En temps utile avant les élections 
parlementaires européennes de 
2014, le Conseil européen adopte, 
conformément à l'article 14, para-
graphe 2, second alinéa, du traité 
sur l'Union européenne, une déci-










1. Conformément à l'article 16, pa-
ragraphe 4, du traité sur l'Union 
européenne, les dispositions de ce 
paragraphe et les dispositions de 
l'article 238, paragraphe 2, du trai-
té sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, relatives à la définition 
de la majorité qualifiée au Conseil 
européen et au Conseil, prennent 
effet le 1er novembre 2014. 
 
2. Entre le 1er novembre 2014 et le 
31 mars 2017, lorsqu'une délibéra-
tion doit être prise à la majorité 
qualifiée, un membre du Conseil 
peut demander que cette délibéra-
tion soit prise à la majorité qualifiée 
telle que définie au paragraphe 3. 
Dans ce cas, les paragraphes 3 et 4 
s'appliquent. 
 
3. Jusqu'au 31 octobre 2014, les 
dispositions suivantes sont en vi-
gueur, sans préjudice de l'article 
235, paragraphe 1, deuxième ali-
néa, du traité sur le fonctionnement 
de l'Union européenne: 
 
Pour les délibérations du Conseil 
européen et du Conseil qui requiè-
rent une majorité qualifiée, les voix 
des membres sont affectées de la 
pondération suivante: 
 
Belgique | 12 | 
Bulgarie | 10 | 
République tchèque | 12 | 
Danemark | 7 | 
Allemagne | 29 | 
Estonie | 4 | 
Irlande | 7 | 
Grèce | 12 | 
Espagne | 27 | 
France | 29 | 
Italie | 29 | 
Chypre | 4 | 
Lettonie | 4 | 
Lituanie | 7 | 
Luxembourg | 4 | 
Hongrie | 12 | 
Malte | 3 | 
Pays-Bas | 13 | 
Autriche | 10 | 
Pologne | 27 | 
Portugal | 12 | 
Roumanie | 14 | 
Slovénie | 4 | 
Slovaquie | 7 | 
Finlande | 7 | 
Suède | 10 | 
Royaume-Uni | 29 | 
 
Les délibérations sont acquises si 
elles ont recueilli au moins 255 voix 
exprimant le vote favorable de la 
majorité des membres, lorsque, en 
vertu des traités, elles doivent être 
prises sur proposition de la Com-
mission. Dans les autres cas, les 
délibérations sont acquises si elles 
ont recueilli au moins 255 voix ex-
primant le vote favorable d'au 
moins deux tiers des membres. 
 
Un membre du Conseil européen ou 
du Conseil peut demander que, 
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lorsqu'un acte est adopté par le 
Conseil européen ou par le Conseil 
à la majorité qualifiée, il soit vérifié 
que les États membres constituant 
cette majorité qualifiée représen-
tent au moins 62 % de la popula-
tion totale de l'Union. S'il s'avère 
que cette condition n'est pas rem-
plie, l'acte en cause n'est pas adop-
té. 
 
4. Jusqu'au 31 octobre 2014, dans 
les cas où, en application des trai-
tés, tous les membres du Conseil 
ne prennent pas part au vote, à sa-
voir dans les cas où il est fait renvoi 
à la majorité qualifiée définie con-
formément à l'article 238, para-
graphe 3, du traité sur le fonction-
nement de l'Union européenne, la 
majorité qualifiée se définit comme 
étant la même proportion des voix 
pondérées et la même proportion 
du nombre des membres du Con-
seil, ainsi que, le cas échéant, le 
même pourcentage de la population 
des États membres concernés que 





DISPOSITIONS RELATIVES AUX 




Jusqu'à l'entrée en vigueur de la 
décision visée à l'article 16, para-
graphe 6, premier alinéa, du traité 
sur l'Union européenne, le Conseil 
peut se réunir dans les formations 
prévues aux deuxième et troisième 
alinéas dudit paragraphe ainsi que 
dans les autres formations dont la 
liste est établie par une décision du 
Conseil des affaires générales, sta-




DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
COMMISSION, Y COMPRIS LE HAUT 
REPRÉSENTANT DE L'UNION POUR 
LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET LA 




Les membres de la Commission qui 
sont en fonction à la date d'entrée 
en vigueur du traité de Lisbonne le 
restent jusqu'à la fin de leur man-
dat. Toutefois, le jour de la nomina-
tion du haut représentant de l'Union 
pour les affaires étrangères et la 
politique de sécurité, le mandat du 
membre ayant la même nationalité 




DISPOSITIONS RELATIVES AU SE-
CRÉTAIRE GÉNÉRAL DU CONSEIL, 
HAUT REPRÉSENTANT POUR LA PO-
LITIQUE ÉTRANGÈRE ET DE SÉCU-
RITÉ COMMUNE ET AU SECRÉTAIRE 




Les mandats du secrétaire général 
du Conseil, Haut représentant pour 
la politique étrangère et de sécurité 
commune, et du secrétaire général 
adjoint du Conseil prennent fin à la 
date d'entrée en vigueur du traité 
de Lisbonne. Le Conseil nomme un 
secrétaire général conformément à 
l'article 240, paragraphe 2, du trai-
té sur le fonctionnement de l'Union 
européenne. 
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TITRE VI 
 





Jusqu'à l'entrée en vigueur de la 
décision visée à l'article 301 du trai-
té sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, la répartition des 
membres du Comité économique et 
social est la suivante: 
 
Belgique | 12 | 
Bulgarie | 12 | 
République tchèque | 12 | 
Danemark | 9 | 
Allemagne | 24 | 
Estonie | 7 | 
Irlande | 9 | 
Grèce | 12 | 
Espagne | 21 | 
France | 24 | 
Italie | 24 | 
Chypre | 6 | 
Lettonie | 7 | 
Lituanie | 9 | 
Luxembourg | 6 | 
Hongrie | 12 | 
Malte | 5 | 
Pays-Bas | 12 | 
Autriche | 12 | 
Pologne | 21 | 
Portugal | 12 | 
Roumanie | 15 | 
Slovénie | 7 | 
Slovaquie | 9 | 
Finlande | 9 | 
Suède | 12 | 




Jusqu'à l'entrée en vigueur de la 
décision visée à l'article 305 du trai-
té sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, la répartition des 
membres du Comité des régions est 
la suivante: 
 
Belgique | 12 | 
Bulgarie | 12 | 
République tchèque | 12 | 
Danemark | 9 | 
Allemagne | 24 | 
Estonie | 7 | 
Irlande | 9 | 
Grèce | 12 | 
Espagne | 21 | 
France | 24 | 
Italie | 24 | 
Chypre | 6 | 
Lettonie | 7 | 
Lituanie | 9 | 
Luxembourg | 6 | 
Hongrie | 12 | 
Malte | 5 | 
Pays-Bas | 12 | 
Autriche | 12 | 
Pologne | 21 | 
Portugal | 12 | 
Roumanie | 15 | 
Slovénie | 7 | 
Slovaquie | 9 | 
Finlande | 9 | 
Suède | 12 | 





LATIVES AUX ACTES ADOPTÉS SUR 
LA BASE DES TITRES V ET VI DU 
TRAITÉ SUR L'UNION EUROPÉENNE 
AVANT L'ENTRÉE EN VIGUEUR DU 




Les effets juridiques des actes des 
institutions, organes et organismes 
de l'Union adoptés sur la base du 
traité sur l'Union européenne avant 
l'entrée en vigueur du traité de Lis-
bonne sont préservés aussi long-
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temps que ces actes n'auront pas 
été abrogés, annulés ou modifiés en 
application des traités. Il en va de 
même des conventions conclues 
entre les États membres sur la base 




1. À titre de mesure transitoire, et 
en ce qui concerne les actes de 
l'Union dans le domaine de la coo-
pération policière et judiciaire en 
matière pénale qui ont été adoptés 
avant l'entrée en vigueur du traité 
de Lisbonne, les attributions des 
institutions sont les suivantes à la 
date d'entrée en vigueur dudit trai-
té: les attributions de la Commis-
sion en vertu de l'article 258 du 
traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne ne seront pas 
applicables et les attributions de la 
Cour de justice de l'Union euro-
péenne en vertu du titre VI du trai-
té sur l'Union européenne, dans sa 
version en vigueur avant l'entrée en 
vigueur du traité de Lisbonne, res-
tent inchangées, y compris lors-
qu'elles ont été acceptées confor-
mément à l'article 35, paragraphe 
2, dudit traité sur l'Union euro-
péenne. 
 
2. La modification d'un acte visé au 
paragraphe 1 entraîne l'application, 
en ce qui concerne l'acte modifié et 
à l'égard des États membres aux-
quels cet acte s'applique, des attri-
butions des institutions visées audit 
paragraphe telles que prévues par 
les traités. 
 
3. En tout état de cause, la mesure 
transitoire visée au paragraphe 1 
cesse de produire ses effets cinq 
ans après la date d'entrée en vi-
gueur du traité de Lisbonne. 
 
4. Au plus tard six mois avant l'ex-
piration de la période transitoire 
visée au paragraphe 3, le 
Royaume-Uni peut notifier au Con-
seil qu'il n'accepte pas, en ce qui 
concerne les actes visés au para-
graphe 1, les attributions des insti-
tutions visées au paragraphe 1 et 
telles que prévues par les traités. 
Au cas où le Royaume-Uni a procé-
dé à cette notification, tous les 
actes visés au paragraphe 1 cessent 
de s'appliquer à son égard à comp-
ter de la date d'expiration de la pé-
riode transitoire visée au para-
graphe 3. Le présent alinéa ne 
s'applique pas en ce qui concerne 
les actes modifiés qui sont appli-
cables au Royaume-Uni conformé-
ment à ce qui est indiqué au para-
graphe 2. 
 
Le Conseil, statuant à la majorité 
qualifiée sur proposition de la 
Commission, détermine les arran-
gements nécessaires qui découlent 
de ce qui précède et les arrange-
ments transitoires nécessaires. Le 
Royaume-Uni ne participe pas à 
l'adoption de cette décision. Une 
majorité qualifiée du Conseil se dé-
finit conformément à l'article 238, 
paragraphe 3, point a), du traité 
sur le fonctionnement de l'Union 
européenne. 
 
Le Conseil, statuant à la majorité 
qualifiée sur proposition de la 
Commission, peut aussi adopter 
une décision établissant que le 
Royaume-Uni supporte, le cas 
échéant, les conséquences finan-
cières directes découlant nécessai-
rement et inévitablement de la ces-
sation de sa participation à ces 
actes. 
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5. Le Royaume-Uni peut, à tout 
moment par la suite, notifier au 
Conseil son souhait de participer à 
des actes qui ont cessé de s'appli-
quer à son égard conformément au 
paragraphe 4, premier alinéa. Dans 
ce cas, les dispositions pertinentes 
du protocole sur l'acquis de Schen-
gen intégré dans le cadre de l'Union 
européenne ou du protocole sur la 
position du Royaume-Uni et de 
l'Irlande à l'égard de l'espace de 
liberté, de sécurité et de justice, 
selon le cas, s'appliquent. Les attri-
butions des institutions en ce qui 
concerne ces actes sont celles pré-
vues par les traités. Lorsqu'ils agis-
sent en vertu des protocoles con-
cernés, les institutions de l'Union et 
le Royaume-Uni cherchent à rétablir 
la plus grande participation possible 
du Royaume-Uni à l'acquis de 
l'Union relatif à l'espace de liberté, 
de sécurité et de justice sans que 
cela porte gravement atteinte au 
fonctionnement pratique de ses dif-
férentes composantes et en respec-
tant leur cohérence. 
 Protocole n° 22 sur la position du Danemark
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LES HAUTES PARTIES CONTRAC-
TANTES, 
 
RAPPELANT la décision des chefs d'État ou 
de gouvernement, réunis au sein du Con-
seil européen à Édimbourg le 12 décembre 
1992, concernant certains problèmes sou-
levés par le Danemark au sujet du traité 
sur l'Union européenne, 
 
AYANT PRIS ACTE de la position du Dane-
mark en ce qui concerne la citoyenneté, 
l'Union économique et monétaire, la poli-
tique de défense et la justice et les affaires 
intérieures, telle qu'énoncée dans la déci-
sion d'Édimbourg, 
 
CONSCIENTES du fait que le maintien dans 
le cadre des traités d'un régime juridique 
datant de la décision d'Édimbourg restrein-
dra considérablement la participation du 
Danemark dans d'importants domaines de 
coopération de l'Union et qu'il serait dans 
l'intérêt de l'Union d'assurer l'intégrité de 
l'acquis dans le domaine de la liberté, de la 
sécurité et de la justice; 
 
SOUHAITANT dès lors établir un cadre juri-
dique qui offrira au Danemark la possibilité 
de participer à l'adoption de mesures pro-
posées sur la base de la troisième partie, 
titre V, du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne et saluant l'intention 
du Danemark de se prévaloir de cette pos-
sibilité lorsque cela sera possible confor-
mément à ses exigences constitution-
nelles; 
 
PRENANT NOTE de ce que le Danemark ne 
s'opposera pas à ce que les autres États 
membres poursuivent le développement de 
leur coopération en ce qui concerne des 
mesures par lesquelles il n'est pas lié, 
 
COMPTE TENU de l'article 3 du protocole 
sur l'acquis de Schengen intégré dans le 
cadre de l'Union européenne, 
 
SONT CONVENUES des dispositions ci-
après, qui sont annexées au traité sur 
l'Union européenne et au traité sur le fonc-






Le Danemark ne participe pas à 
l'adoption par le Conseil des me-
sures proposées relevant de la troi-
sième partie, titre V, du traité sur le 
fonctionnement de l'Union euro-
péenne. L'unanimité des membres 
du Conseil, à l'exception du repré-
sentant du gouvernement du Da-
nemark, est requise pour les déci-
sions que le Conseil est appelé à 
prendre à l'unanimité. 
 
Aux fins du présent article, la majo-
rité qualifiée se définit conformé-
ment à l'article 238, paragraphe 3, 





Aucune des dispositions de la troi-
sième partie, titre V, du traité sur le 
fonctionnement de l'Union euro-
péenne, aucune mesure adoptée en 
application dudit titre, aucune dis-
position d'un accord international 
conclu par l'Union en application 
dudit titre et aucune décision de la 
Cour de justice de l'Union euro-
péenne interprétant ces dispositions 
ou mesures ou toute mesure modi-
fiée ou modifiable en application 
dudit titre, ne lie le Danemark ou 
n'est applicable à son égard; ces 
dispositions, mesures ou décisions 
ne portent en rien atteinte aux 
compétences, aux droits et aux 
obligations du Danemark; ces dis-
positions, mesures ou décisions ne 
modifient en rien l'acquis commu-
nautaire ni celui de l'Union et ne 
font pas partie du droit de l'Union, 
tels qu'ils s'appliquent au Dane-
mark. En particulier, les actes de 
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l'Union dans le domaine de la coo-
pération policière et judiciaire en 
matière pénale qui ont été adoptés 
avant l'entrée en vigueur du traité 
de Lisbonne qui sont modifiés con-
tinuent de lier le Danemark et 





L'article 2 du présent protocole est 
également d'application à l'égard de 
celles des règles fixées sur la base 
de l'article 16 du traité sur le fonc-
tionnement de l'Union européenne 
qui concernent le traitement des 
données à caractère personnel par 
les États membres dans l'exercice 
d'activités qui relèvent du champ 
d'application des chapitres 4 ou 5 





Le Danemark ne supporte pas les 
conséquences financières des me-
sures visées à l'article 1er autres 
que les coûts administratifs occa-




1. Le Danemark décide, dans un 
délai de six mois après que le Con-
seil a arrêté une mesure au sujet 
d'une proposition ou d'une initiative 
visant à développer l'acquis de 
Schengen et relevant de la présente 
partie, s'il transpose cette mesure 
dans son droit national. S'il décide 
de le faire, cette mesure créera une 
obligation de droit international 
entre le Danemark et les autres 
États membres liés par cette me-
sure. 
 
2. Si le Danemark décide de ne pas 
appliquer une mesure du Conseil au 
sens du paragraphe 1, les États 
membres liés par cette mesure et le 
Danemark examineront les mesures 






En ce qui concerne les mesures ar-
rêtées par le Conseil dans le do-
maine relevant de l'article 26, para-
graphe 1, de l'article 42 et des ar-
ticles 43 à 46 du traité sur l'Union 
européenne, le Danemark ne parti-
cipe pas à l'élaboration et à la mise 
en œuvre des décisions et actions 
de l'Union qui ont des implications 
en matière de défense. Le Dane-
mark ne participe donc pas à leur 
adoption. Le Danemark ne s'oppo-
sera pas à ce que les autres États 
membres poursuivent le dévelop-
pement de leur coopération dans ce 
domaine. Le Danemark n'est pas 
obligé de contribuer au financement 
des dépenses opérationnelles dé-
coulant de ces mesures, ni de 
mettre des capacités militaires à la 
disposition de l'Union. 
 
L'unanimité des membres du Con-
seil, à l'exception du représentant 
du gouvernement danois, est re-
quise pour les actes que le Conseil 
est appelé à adopter à l'unanimité. 
 
Aux fins du présent article, la majo-
rité qualifiée se définit conformé-
ment à l'article 238, paragraphe 3, 
du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne. 
 
Protocole n° 22 sur la position du Danemark 





Les articles 1er, 2 et 3 ne s'appli-
quent pas aux mesures déterminant 
les pays tiers dont les ressortissants 
doivent être munis d'un visa lors du 
franchissement des frontières exté-
rieures des États membres ni aux 
mesures relatives à l'instauration 






Le Danemark peut à tout moment, 
conformément à ses exigences 
constitutionnelles, informer les 
autres États membres qu'il ne sou-
haite plus se prévaloir de la totalité 
ou d'une partie du présent proto-
cole. Dans ce cas, le Danemark ap-
pliquera intégralement toutes les 
mesures pertinentes alors en vi-





1. Le Danemark peut à tout mo-
ment, et sans préjudice de l'article 
7, conformément à ses exigences 
constitutionnelles, notifier aux 
autres États membres que, avec 
effet au premier jour du mois sui-
vant la notification, la partie I est 
constituée des dispositions figurant 
à l'annexe. Dans ce cas, les articles 
5 à 8 sont renumérotés en consé-
quence. 
 
2. Six mois après la date à laquelle 
la notification visée au paragraphe 
1 prend effet, tout l'acquis de 
Schengen ainsi que les mesures 
adoptées pour développer cet ac-
quis qui, jusqu'alors, liaient le Da-
nemark au titre d'obligations de 
droit international, lient ce dernier 






Sous réserve de l'article 3, le Da-
nemark ne participe pas à l'adop-
tion par le Conseil des mesures 
proposées en application de la troi-
sième partie, titre V, du traité sur le 
fonctionnement de l'Union euro-
péenne. L'unanimité des membres 
du Conseil, à l'exception du repré-
sentant du gouvernement danois, 
est requise pour les actes que le 
Conseil est appelé à adopter à 
l'unanimité. 
 
Aux fins du présent article, la majo-
rité qualifiée se définit conformé-
ment à l'article 238, paragraphe 3, 





En vertu de l'article 1er et sous ré-
serve des articles 3, 4 et 8, aucune 
des dispositions de la troisième par-
tie, titre V, du traité sur le fonction-
nement de l'Union européenne, au-
cune mesure adoptée en application 
dudit titre, aucune disposition d'un 
accord international conclu par 
l'Union en application dudit titre et 
aucune décision de la Cour de jus-
tice de l'Union européenne interpré-
tant ces dispositions ou mesures, 
ne lie le Danemark ou n'est appli-
cable à son égard. Ces dispositions, 
mesures ou décisions ne portent en 
rien atteinte aux compétences, aux 
droits et aux obligations du Dane-
mark. Ces dispositions, mesures ou 
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décisions ne modifient en rien l'ac-
quis communautaire ni celui de 
l'Union et ne font pas partie du 
droit de l'Union, tels qu'ils s'appli-




1. Le Danemark peut notifier par 
écrit au président du Conseil, dans 
un délai de trois mois à compter de 
la présentation au Conseil d'une 
proposition ou d'une initiative en 
application de la troisième partie, 
titre V, du traité sur le fonctionne-
ment de l'Union européenne, son 
souhait de participer à l'adoption et 
à l'application de la mesure propo-
sée, à la suite de quoi le Danemark 
est habilité à le faire. 
 
2. Si, après un délai raisonnable, 
une mesure visée au paragraphe 1 
ne peut pas être adoptée avec la 
participation du Danemark, le Con-
seil peut adopter la mesure visée 
au paragraphe 1, conformément à 
l'article 1er, sans la participation du 





Après l'adoption d'une mesure en 
application de la troisième partie, 
titre V, du traité sur le fonctionne-
ment de l'Union européenne, le Da-
nemark peut notifier à tout moment 
au Conseil et à la Commission son 
intention d'accepter ladite mesure. 
Dans ce cas, la procédure prévue à 
l'article 331, paragraphe 1, dudit 




1. Les dispositions du présent pro-
tocole s'appliquent, en ce qui con-
cerne le Danemark, également aux 
mesures proposées ou adoptées en 
vertu du titre V de la troisième par-
tie du traité sur le fonctionnement 
de l'Union européenne qui modifient 
une mesure existante contraignante 
à son égard. 
 
2. Cependant, dans les cas où le 
Conseil, statuant sur proposition de 
la Commission, décide que la non-
participation du Danemark à la ver-
sion modifiée d'une mesure exis-
tante rend l'application de cette 
mesure impraticable pour d'autres 
États membres ou l'Union, il peut 
l'engager à procéder à une notifica-
tion conformément à l'article 3 ou 
4. Aux fins de l'article 3, une nou-
velle période de deux mois com-
mence à courir à compter de la 
date où le Conseil a pris une telle 
décision. 
 
Si, à l'expiration du délai de deux 
mois à compter de la décision du 
Conseil, le Danemark n'a pas pro-
cédé à une notification conformé-
ment à l'article 3 ou 4, la mesure 
existante ne le lie plus et n'est plus 
applicable à son égard, à moins que 
l'État membre concerné n'ait procé-
dé à une notification conformément 
à l'article 4 avant l'entrée en vi-
gueur de la mesure portant modifi-
cation. Ceci prend effet à compter 
de la date d'entrée en vigueur de la 
mesure portant modification ou, si 
elle lui est ultérieure, de la date 
d'expiration du délai de deux mois. 
 
Aux fins du présent paragraphe, le 
Conseil, après avoir procédé à une 
discussion approfondie sur la ques-
tion, statue à une majorité qualifiée 
de ses membres représentant les 
États membres participant ou ayant 
participé à l'adoption de la mesure 
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portant modification. Une majorité 
qualifiée du Conseil se définit con-
formément à l'article 238, para-
graphe 3, point a), du traité sur le 
fonctionnement de l'Union euro-
péenne. 
 
3. Le Conseil, statuant à la majorité 
qualifiée sur proposition de la 
Commission, peut aussi décider que 
le Danemark supporte, le cas 
échéant, les conséquences finan-
cières directes découlant nécessai-
rement et inévitablement de la ces-
sation de sa participation à la me-
sure existante. 
 
4. Le présent article est sans préju-




1. La notification prévue à l'article 4 
est présentée au plus tard six mois 
après l'adoption définitive d'une 
mesure qui développe l'acquis de 
Schengen. 
 
Si le Danemark ne présente pas de 
notification conformément à l'article 
3 ou 4 à l'égard d'une mesure dé-
veloppant l'acquis de Schengen, les 
États membres liés par celle-ci et le 
Danemark examineront les disposi-
tions appropriées à prendre. 
 
2. Une notification faite en applica-
tion de l'article 3 à l'égard d'une 
mesure développant l'acquis de 
Schengen est irrévocablement ré-
putée constituer une notification 
faite en application de l'article 3 à 
l'égard de toute autre proposition 
ou initiative visant à développer 
cette mesure, dans la mesure où 
cette proposition ou initiative déve-




Le Danemark ne sera pas lié par 
des règles fixées sur la base de l'ar-
ticle 16 du traité sur le fonctionne-
ment de l'Union européenne qui 
concernent le traitement des don-
nées à caractère personnel par les 
États membres dans l'exercice d'ac-
tivités qui relèvent du champ d'ap-
plication des chapitres 4 ou 5 du 
titre V de la troisième partie dudit 
traité, lorsque le Danemark n'est 
pas lié par des règles de l'Union qui 
régissent des formes de coopéra-
tion judiciaire en matière pénale ou 
de coopération policière dans le 
cadre desquelles les dispositions 
fixées sur la base de l'article 16 




Lorsque, dans les cas visés dans la 
présente partie, le Danemark est lié 
par une mesure adoptée par le 
Conseil en application de la troi-
sième partie, titre V, du traité sur le 
fonctionnement de l'Union euro-
péenne, les dispositions pertinentes 
des traités s'appliquent au Dane-





Lorsque le Danemark n'est pas lié 
par une mesure adoptée en applica-
tion de la troisième partie, titre V, 
du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, il ne supporte 
pas les conséquences financières de 
cette mesure autres que les coûts 
administratifs qu'elle occasionne 
pour les institutions, à moins que le 
Conseil, statuant à l'unanimité de 
tous ses membres, après consulta-
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tion du Parlement européen, n'en 
décide autrement. 
 Protocole n° 19 sur l’acquis de Schengen intégré dans le cadre 
de l’Union européenne 
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LES HAUTES PARTIES CONTRAC-
TANTES, 
 
NOTANT que les accords relatifs à la sup-
pression graduelle des contrôles aux fron-
tières communes signés par certains des 
États membres de l'Union européenne à 
Schengen le 14 juin 1985 et le 19 juin 
1990, ainsi que les accords connexes et les 
règles adoptées sur la base desdits ac-
cords, ont été intégrés dans le cadre de 
l'Union européenne par le traité d'Amster-
dam du 2 octobre 1997; 
 
SOUHAITANT préserver l'acquis de Schen-
gen, tel que développé depuis l'entrée en 
vigueur du traité d'Amsterdam, et déve-
lopper cet acquis pour contribuer à la réali-
sation de l'objectif visant à offrir aux ci-
toyens de l'Union un espace de liberté, de 
sécurité et de justice sans frontières inté-
rieures; 
 
COMPTE TENU de la position particulière du 
Danemark; 
 
COMPTE TENU du fait que l'Irlande et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord ne participent pas à 
toutes les dispositions de l'acquis de 
Schengen; qu'il convient, toutefois, de 
prévoir la possibilité pour ces États 
membres d'accepter d'autres dispositions 
de cet acquis en tout ou en partie; 
 
RECONNAISSANT qu'il est nécessaire, en 
conséquence, de recourir aux dispositions 
des traités relatives à la coopération ren-
forcée entre certains États membres; 
 
COMPTE TENU de la nécessité de maintenir 
des relations privilégiées avec la Répu-
blique d'Islande et le Royaume de Nor-
vège, ces deux États, ainsi que les États 
nordiques membres de l'Union euro-
péenne, étant liés par les dispositions de 
l'Union nordique de passeports; 
 
SONT CONVENUES des dispositions ci-
après, qui sont annexées au traité sur 
l'Union européenne et au traité sur le fonc-




Le Royaume de Belgique, la Répu-
blique de Bulgarie, la République 
tchèque, le Royaume de Danemark, 
la République fédérale d'Allemagne, 
la République d'Estonie, la Répu-
blique hellénique, le Royaume d'Es-
pagne, la République française, la 
République italienne, la République 
de Chypre, la République de Letto-
nie, la République de Lituanie, le 
Grand-Duché de Luxembourg, la 
République de Hongrie, la Répu-
blique de Malte, le Royaume des 
Pays-Bas, la République d'Autriche, 
la République de Pologne, la Répu-
blique portugaise, la Roumanie, la 
République de Slovénie, la Répu-
blique slovaque, la République de 
Finlande et le Royaume de Suède 
sont autorisés à instaurer entre eux 
une coopération renforcée dans des 
domaines relevant des dispositions 
définies par le Conseil, qui consti-
tuent l'acquis de Schengen. Cette 
coopération est conduite dans le 
cadre juridique et institutionnel de 
l'Union européenne et dans le res-





L'acquis de Schengen s'applique 
aux États membres visés à l'article 
1er, sans préjudice de l'article 3 de 
l'acte d'adhésion du 16 avril 2003 
et de l'article 4 de l'acte d'adhésion 
du 25 avril 2005. Le Conseil se 
substitue au comité exécutif institué 




La participation du Danemark à 
l'adoption des mesures constituant 
un développement de l'acquis de 
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Schengen, ainsi que la mise en 
œuvre et l'application de ces me-
sures au Danemark, sont régies par 
les dispositions pertinentes du pro-




L'Irlande et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord peuvent à tout moment de-
mander de participer à tout ou par-
tie des dispositions de l'acquis de 
Schengen. 
 
Le Conseil statue sur la demande à 
l'unanimité de ses membres visés à 
l'article 1er et du représentant du 




1. Les propositions et initiatives 
fondées sur l'acquis de Schengen 
sont soumises aux dispositions per-
tinentes des traités. 
 
Dans ce cadre, si l'Irlande ou le 
Royaume-Uni n'a pas, dans un délai 
raisonnable, notifié par écrit au 
Conseil que l'un ou l'autre souhaite 
participer, l'autorisation visée à l'ar-
ticle 329 du traité sur le fonction-
nement de l'Union européenne est 
réputée avoir été accordée aux 
États membres visés à l'article 1er 
ainsi qu'à l'Irlande ou au Royaume-
Uni si l'un ou l'autre souhaite parti-
ciper aux domaines de coopération 
en question. 
 
2. Si l'Irlande ou le Royaume-Uni 
est réputé, en vertu d'une décision 
au titre de l'article 4, avoir procédé 
à une notification, l'un ou l'autre 
peut cependant notifier par écrit au 
Conseil, dans un délai de trois mois, 
qu'il ne souhaite pas participer à 
une telle proposition ou initiative. 
Dans ce cas, l'Irlande ou le 
Royaume-Uni ne participe pas à 
l'adoption de ladite proposition ou 
initiative. À compter de cette der-
nière notification, la procédure 
d'adoption de la mesure fondée sur 
l'acquis de Schengen est suspendue 
jusqu'à la fin de la procédure pré-
vue aux paragraphes 3 ou 4 ou jus-
qu'à ce que cette notification soit 
retirée à tout moment pendant 
cette procédure. 
 
3. Pour l'État membre ayant procé-
dé à la notification visée au para-
graphe 2, toute décision prise par le 
Conseil conformément à l'article 4 
cesse de s'appliquer, à compter de 
la date d'entrée en vigueur de la 
mesure proposée, dans la mesure 
jugée nécessaire par le Conseil et 
dans les conditions qui seront fixées 
dans une décision du Conseil sta-
tuant à la majorité qualifiée sur 
proposition de la Commission. Cette 
décision est prise conformément 
aux critères suivants: le Conseil 
cherche à conserver la plus grande 
participation possible de l'État 
membre concerné sans que cela 
porte gravement atteinte au fonc-
tionnement pratique des différentes 
composantes de l'acquis de Schen-
gen et en respectant leur cohé-
rence. La Commission présente sa 
proposition le plus tôt possible 
après la notification visée au para-
graphe 2. Le Conseil, si nécessaire 
après la convocation de deux ses-
sions successives, statue dans un 
délai de quatre mois à compter de 
la proposition de la Commission. 
 
4. Si, à l'issue de la période de 
quatre mois, le Conseil n'a pas 
adopté de décision, un État membre 
peut, sans attendre, demander que 
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le Conseil européen soit saisi de la 
question. Dans ce cas, lors de sa 
réunion suivante, le Conseil euro-
péen, statuant à la majorité quali-
fiée sur proposition de la Commis-
sion, prend une décision conformé-
ment aux critères visés au para-
graphe 3. 
 
5. Si, à l'issue de la procédure pré-
vue aux paragraphes 3 ou 4, le 
Conseil ou, le cas échéant, le Con-
seil européen n'a pas adopté de dé-
cision, il est mis fin à la suspension 
de la procédure d'adoption de la 
mesure fondée sur l'acquis de 
Schengen. Si, par la suite, ladite 
mesure est adoptée, toute décision 
prise par le Conseil conformément à 
l'article 4 cesse de s'appliquer, à 
compter de la date d'entrée en vi-
gueur de ladite mesure, à l'État 
membre concerné dans la mesure 
et dans les conditions fixées par la 
Commission, à moins que, avant 
l'adoption de la mesure, ledit État 
membre n'ait retiré sa notification 
visée au paragraphe 2. La Commis-
sion statue au plus tard à la date 
d'adoption de la mesure. Lorsqu'elle 
adopte sa décision, la Commission 





La République d'Islande et le 
Royaume de Norvège sont associés 
à la mise en œuvre de l'acquis de 
Schengen et à la poursuite de son 
développement. Des procédures 
appropriées sont prévues à cet effet 
dans le cadre d'un accord avec ces 
États, conclu par le Conseil statuant 
à l'unanimité des membres visés à 
l'article 1er. Un tel accord doit com-
prendre des dispositions sur la con-
tribution de l'Islande et de la Nor-
vège à toute conséquence finan-
cière résultant de la mise en œuvre 
du présent protocole. 
 
Un accord séparé est conclu avec 
l'Islande et la Norvège par le Con-
seil, statuant à l'unanimité, pour 
l'établissement des droits et obliga-
tions entre l'Irlande et le Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, d'une part, et 
l'Islande et la Norvège, d'autre 
part, dans les domaines de l'acquis 





Aux fins des négociations en vue de 
l'adhésion de nouveaux États 
membres à l'Union européenne, 
l'acquis de Schengen et les autres 
mesures prises par les institutions 
dans le champ d'application de ce-
lui-ci sont considérés comme un 
acquis qui doit être intégralement 





 COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPEENNE 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord contre 
Conseil de l'Union européenne 
Affaire C-77/05 
18 décembre 2007 
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Dans l’affaire C-77/05, 
 
ayant pour objet un recours en annulation au titre de l’article 230 
CE, introduit le 14 février 2005, 
 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, représenté 







Irlande, représentée par M. D. O’Hagan, en qualité d’agent, assisté de 
MM. A. Collins, SC, et P. McGarry, BL, ayant élu domicile à Luxembourg, 
 
République de Pologne, représentée par M. J. Pietras, en qualité 
d’agent, 
 
République slovaque, représentée par MM. R. Procházka et J. Čorba 






Conseil de l’Union européenne, représenté par MM. J. Schutte et R. 






Royaume d’Espagne, représenté par M. J. M Rodríguez Cárcamo, en 
qualité d’agent, ayant élu domicile à Luxembourg, 
 
Commission des Communautés européennes, représentée par Mme C. 




LA COUR (grande chambre), 
 
composée de M. V. Skouris, président, MM. P. Jann, C. W. A. Timmer-
mans, A. Rosas, K. Lenaerts et A. Tizzano, présidents de chambre, MM. R. 
Schintgen (rapporteur), J. N. Cunha Rodrigues, Mme R. Silva de Lapuerta, 
MM. J.-C. Bonichot, T. von Danwitz, A. Arabadjiev et Mme C. Toader, juges, 
 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome I 
- 194 - 
avocat général: Mme V. Trstenjak, 
 
greffier: M. J. Swedenborg, administrateur, 
 
vu la procédure écrite et à la suite de l’audience du 13 mars 2007, 
 
ayant entendu l’avocat général en ses conclusions à l’audience du 10 juil-
let 2007, 
 




1  Par sa requête, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord demande à la Cour, d’une part, d’annuler le règlement (CE) 
n° 2007/2004 du Conseil, du 26 octobre 2004, portant création d’une 
Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux 
frontières extérieures des États membres de l’Union européenne (JO 
L 349, p. 1), et, d’autre part, de maintenir les effets de ce règlement 
jusqu’à l’adoption d’un nouveau règlement le remplaçant, sauf dans la 
mesure où le règlement n° 2007/2004 exclut la participation à 
l’application de celui-ci dudit État membre. 
 
 Le cadre juridique 
 
 Le protocole sur la position du Royaume-Uni et de l’Irlande 
 
2  Le titre IV de la troisième partie du traité CE (ci-après le «titre IV») 
établit les bases juridiques permettant l’adoption de mesures en matière 
de visas, d’asile, d’immigration et d’autres politiques liées à la libre circu-
lation des personnes. 
 
3  Le protocole sur la position du Royaume-Uni et de l’Irlande, annexé au 
traité UE et au traité CE par le traité d’Amsterdam (ci-après le «protocole 
sur le titre IV»), concerne la participation de ces États membres à 
l’adoption de mesures présentées en application des dispositions figurant 
dans le titre IV. 
 
4  En vertu de l’article 1er du protocole sur le titre IV, sous réserve de 
l’article 3 de ce même protocole, le Royaume-Uni et l’Irlande ne partici-
pent pas à l’adoption des mesures proposées relevant du titre IV et, con-
formément à l’article 2 dudit protocole, ces États membres ne sont pas 
liés par ces mesures et celles-ci ne leur sont pas applicables. 
 
5  Aux termes de l’article 3 du protocole sur le titre IV: 
 
«1. Le Royaume-Uni ou l’Irlande peut notifier par écrit au président du Conseil, 
dans un délai de trois mois à compter de la présentation au Conseil d’une proposi-
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tion ou d’une initiative en application du titre IV […], son souhait de participer à 





2. Si, après un délai raisonnable, une mesure visée au paragraphe 1 ne peut pas 
être adoptée avec la participation du Royaume-Uni ou de l’Irlande, le Conseil peut 
adopter cette mesure conformément à l’article 1er sans la participation du 
Royaume-Uni ou de l’Irlande. Dans ce cas, l’article 2 s’applique.» 
 
6  L’article 4 du protocole sur le titre IV confère au Royaume-Uni et à 
l’Irlande le droit d’adhérer, à tout moment, à des mesures existantes dans 
le cadre du titre IV. Dans ce cas, la procédure prévue à l’article 11, para-
graphe 3, CE s’applique mutatis mutandis. 
 
7  Aux termes de l’article 7 du protocole sur le titre IV, «[l]es articles 3 et 
4 s’entendent sans préjudice du protocole intégrant l’acquis de Schengen 
dans le cadre de l’Union européenne». 
 
 Le protocole intégrant l’acquis de Schengen dans le cadre de l’Union eu-
ropéenne 
 
8  Aux termes de l’article 1er du protocole intégrant l’acquis de Schengen 
dans le cadre de l’Union européenne, annexé au traité UE et au traité CE 
par le traité d’Amsterdam (ci-après le «protocole de Schengen»), treize 
États membres de l’Union européenne sont autorisés à instaurer entre eux 
une coopération renforcée dans le domaine relevant du champ 
d’application de l’acquis de Schengen, tel que défini à l’annexe dudit pro-
tocole. 
 
9  Font partie de l’acquis de Schengen ainsi défini, notamment, l’accord 
entre les gouvernements des États de l’Union économique Benelux, de la 
République fédérale d’Allemagne et de la République française relatif à la 
suppression graduelle des contrôles aux frontières communes, signé à 
Schengen (Luxembourg) le 14 juin 1985 (JO 2000, L 239, p. 13, ci-après 
l’«accord de Schengen»), ainsi que la convention d’application de l’accord 
de Schengen (JO 2000, L 239, p. 19, ci-après la «CAAS»), signée le 19 
juin 1990 également à Schengen. Ces deux actes constituent ensemble 
les «accords de Schengen». 
 
10 Aux termes de l’article 4 dudit protocole: 
 
«L’Irlande et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, qui n’ont 
pas souscrit à l’acquis de Schengen, peuvent à tout moment demander de partici-
per à tout ou partie des dispositions de cet acquis. 
 
Le Conseil statue sur la demande à l’unanimité de ses membres visés à l’article 1er 
et du représentant du gouvernement de l’État concerné.» 
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11 L’article 5 du protocole de Schengen dispose: 
 
«1. Les propositions et initiatives fondées sur l’acquis de Schengen sont soumises 
aux dispositions pertinentes des traités. 
 
Dans ce cadre, si l’Irlande ou le Royaume-Uni ou les deux n’ont pas, dans un délai 
raisonnable, notifié par écrit au président du Conseil qu’ils souhaitent participer, 
l’autorisation visée à l’article 11 du traité instituant la Communauté européenne ou 
à l’article 40 du traité sur l’Union européenne est réputée avoir été accordée aux 
États membres visés à l’article 1er ainsi qu’à l’Irlande ou au Royaume-Uni si l’un ou 
l’autre souhaite participer aux domaines de coopération en question. 
 
2. Les dispositions pertinentes des traités visées au paragraphe 1, premier alinéa, 
sont applicables, même si le Conseil n’a pas adopté les mesures visées à l’article 2, 
paragraphe 1, deuxième alinéa.» 
 
12 L’article 8 du protocole de Schengen prévoit: 
 
«Aux fins des négociations en vue de l’adhésion de nouveaux États membres à 
l’Union européenne, l’acquis de Schengen et les autres mesures prises par les insti-
tutions dans le champ d’application de celui-ci sont considérés comme un acquis qui 
doit être intégralement accepté par tous les États candidats à l’adhésion.» 
 
 Les déclarations relatives au protocole de Schengen 
 
13 Dans la déclaration n° 45, relative à l’article 4 du protocole intégrant 
l’acquis de Schengen dans le cadre de l’Union européenne (ci-après la 
«déclaration n° 45»), les Hautes Parties contractantes invitent le Conseil à 
demander l’avis de la Commission des Communautés européennes avant 
de statuer sur une demande formulée au titre dudit article. En outre, ces 
dernières «s’engagent également à tout mettre en œuvre pour permettre 
à l’Irlande et au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
s’ils le souhaitent, de recourir aux dispositions de l’article 4 dudit protocole 
afin que le Conseil soit en mesure de prendre les décisions visées audit 
article à la date d’entrée en vigueur de ce protocole ou à toute date ulté-
rieure». 
 
14 Aux termes de la déclaration n° 46, relative à l’article 5 du protocole 
intégrant l’acquis de Schengen dans le cadre de l’Union européenne (ci-
après la «déclaration n° 46»), les Hautes Parties contractantes 
«s’engagent à tout mettre en œuvre afin que l’action de l’ensemble des 
États membres soit possible dans les domaines relevant de l’acquis de 
Schengen, en particulier dans la mesure où l’Irlande et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord ont accepté tout ou partie des dis-
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 La décision 2000/365/CE 
 
15 En vertu de l’article 4, second alinéa, du protocole de Schengen, le 
Conseil a adopté, le 29 mai 2000, la décision 2000/365/CE relative à la 
demande du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de 
participer à certaines dispositions de l’acquis de Schengen (JO L 131, 
p. 43). 
 
16 L’article 1er de ladite décision énumère les dispositions de l’acquis de 
Schengen auxquelles le Royaume-Uni participe. 
 
17 L’article 8, paragraphe 2, de la même décision dispose: 
 
«À compter de la date d’adoption de la présente décision, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord est réputé avoir notifié irrévocablement au 
président du Conseil, conformément à l’article 5 du protocole de Schengen, qu’il 
souhaite participer à toutes les propositions et initiatives fondées sur l’acquis de 
Schengen visé à l’article 1er. Cette participation concerne les territoires visés à 
l’article 5, paragraphes 1 et 2 respectivement, pour autant que les propositions et 
initiatives soient fondées sur les dispositions de l’acquis de Schengen qui 
s’appliqueront à ces territoires.» 
 
 Le règlement n° 2007/2004 
 
18 Ainsi qu’il ressort de ses visas, le règlement n° 2007/2004 a été adop-
té sur la base des articles 62, point 2, sous a), CE et 66 CE. 
 
19 Les quatre premiers considérants dudit règlement sont libellés comme 
suit: 
 
«(1) La politique communautaire relative aux frontières extérieures de l’Union eu-
ropéenne vise à mettre en place une gestion intégrée garantissant un niveau élevé 
et uniforme de contrôle et de surveillance qui constitue le corollaire indispensable 
de la libre circulation des personnes dans l’Union européenne et un élément déter-
minant de l’espace de liberté, de sécurité et de justice. À cette fin, il est prévu 
d’établir des règles communes relatives aux normes et aux procédures de contrôle 
aux frontières extérieures. 
 
(2) Pour mettre efficacement en œuvre les règles communes, il importe d’accroître 
la coordination de la coopération opérationnelle entre États membres. 
 
(3) En tenant compte de l’expérience de l’instance commune de praticiens des fron-
tières extérieures opérant au sein du Conseil, un organisme d’experts spécialisé 
chargé d’améliorer la coordination de la coopération opérationnelle entre États 
membres en matière de gestion des frontières extérieures devrait être créé sous la 
forme d’une Agence européenne de gestion de la coopération opérationnelle aux 
frontières extérieures des États membres de l’Union européenne, ci-après dénom-
mée l’’Agence’. 
 
(4) La responsabilité du contrôle et de la surveillance des frontières extérieures in-
combe aux États membres. L’Agence vise à faciliter l’application des mesures com-
munautaires existantes ou futures relatives à la gestion des frontières extérieures 
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en assurant la coordination des dispositions d’exécution correspondantes prises par 
les États membres.» 
 
20 Il ressort des vingt-troisième et vingt-sixième considérants du règle-
ment n° 2007/2004 que celui-ci est censé constituer un développement 
des dispositions de l’acquis de Schengen, avec pour conséquence que: 
 
–  les délégations de la République d’Islande et du Royaume de Norvège 
doivent participer en tant que membres au conseil d’administration de 
l’Agence, en n’y disposant toutefois que d’un droit de vote limité; 
 
–  le Royaume de Danemark, qui ne prend pas part à l’adoption dudit rè-
glement et n’est pas lié par celui-ci ni soumis à son application, dispose 
d’un délai de six mois après l’adoption de ce règlement pour décider s’il le 
transpose ou non dans son droit national; 
 
–  le Royaume-Uni ainsi que l’Irlande ne participent pas à l’adoption dudit 
règlement et ne sont ni liés par celui-ci ni soumis à son application. 
 
21 Le vingt-cinquième considérant du règlement n° 2007/2004, relatif au 
Royaume-Uni, est libellé comme suit: 
 
«Le présent règlement constitue un développement des dispositions de l’acquis de 
Schengen auxquelles le Royaume-Uni ne participe pas conformément à la décision 
2000/365 […]. Le Royaume-Uni ne participe donc pas à l’adoption du présent rè-
glement et n’est pas lié par celui-ci, ni soumis à son application.» 
 
22 Aux termes de l’article 1er du règlement n° 2007/2004: 
 
«1. Une Agence […] est créée afin d’améliorer la gestion intégrée des frontières ex-
térieures des États membres de l’Union européenne. 
 
2. Étant entendu que la responsabilité du contrôle et de la surveillance des fron-
tières extérieures incombe aux États membres, l’Agence rend néanmoins plus facile 
et plus efficace l’application des dispositions communautaires existantes et futures 
en matière de gestion des frontières extérieures en assurant la coordination des ac-
tions des États membres lors de la mise en œuvre de ces dispositions, contribuant 
ainsi à l’efficacité, à la qualité et à l’uniformité du contrôle des personnes et de la 
surveillance des frontières extérieures des États membres de l’Union européenne. 
 
3. L’Agence met à disposition de la Commission et des États membres l’assistance 
technique et les connaissances spécialisées nécessaires en matière de gestion des 
frontières extérieures et favorise la solidarité entre les États membres. 
 
4. Aux fins du présent règlement, on entend par frontières extérieures des États 
membres les frontières terrestres et maritimes de ces derniers ainsi que leurs aéro-
ports et ports maritimes, auxquels s’appliquent les dispositions du droit communau-
taire relatives au franchissement des frontières extérieures par les personnes.» 
 
23 L’article 2 du règlement n° 2007/2004 précise les tâches principales de 
l’Agence, qui sont, notamment, de coordonner la coopération opération-
nelle entre les États membres en matière de gestion des frontières exté-
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rieures, d’assister les États membres pour la formation des garde-
frontières nationaux, y compris dans l’établissement de normes com-
munes de formation, de suivre l’évolution de la recherche dans les do-
maines présentant de l’intérêt pour le contrôle et la surveillance des fron-
tières extérieures, d’assister les États membres dans les situations qui 
exigent une assistance technique et opérationnelle renforcée aux fron-
tières extérieures ainsi que de fournir aux États membres l’appui néces-
saire pour organiser des opérations de retour conjointes. 
 
24 En vertu du paragraphe 2 du même article 2, sans préjudice des com-
pétences de l’Agence, les États membres peuvent poursuivre la coopéra-
tion établie au niveau opérationnel avec d’autres États membres et/ou 
États tiers aux frontières extérieures, lorsque cette coopération complète 
l’action de l’Agence. Les États membres doivent toutefois s’abstenir de 
toute activité susceptible de compromettre le fonctionnement de cette 
dernière ou la réalisation de ses objectifs et informer l’Agence des activi-
tés opérationnelles menées aux frontières extérieures en dehors du cadre 
de l’Agence. 
 
25 Conformément à l’article 3 du règlement n° 2007/2004, l’Agence doit 
en outre évaluer, approuver et coordonner les propositions d’opérations 
conjointes et de projets pilotes faites par les États membres et peut elle-
même prendre de telles initiatives en coopération avec les États membres. 
Elle peut aussi décider de cofinancer des opérations conjointes et des pro-
jets pilotes. 
 
26 En vertu de l’article 5 du même règlement, l’Agence établit et déve-
loppe un tronc commun pour la formation des garde-frontières et propose 
une formation au niveau européen pour les instructeurs des garde-
frontières nationaux des États membres. Elle doit également proposer aux 
agents des services compétents des États membres des stages et des sé-
minaires supplémentaires sur des thèmes liés au contrôle et à la surveil-
lance des frontières extérieures et au retour des ressortissants d’États 
tiers. 
 
27 Selon l’article 7 du règlement n° 2007/2004, l’Agence établit et gère, 
au niveau central, un inventaire des équipements techniques de contrôle 
et de surveillance des frontières extérieures appartenant aux États 
membres que ceux-ci sont prêts à mettre volontairement et temporaire-
ment à la disposition d’autres États membres après analyse des besoins et 
des risques par l’Agence. 
 
28 Aux termes de l’article 12 dudit règlement: 
 
«1. L’Agence facilite la coopération opérationnelle entre les États membres, d’une 
part, et l’Irlande et le Royaume-Uni, d’autre part, pour les questions qui relèvent de 
ses activités et dans la mesure nécessaire à l’accomplissement de ses tâches telles 
qu’énoncées à l’article 2, paragraphe 1. 
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2. L’appui que doit fournir l’Agence, aux termes de l’article 2, paragraphe 1, point 
f), englobe l’organisation des opérations conjointes d’éloignement menées par les 
États membres auxquelles participent aussi l’Irlande et/ou le Royaume-Uni. 
 
3. L’application du présent règlement aux frontières de Gibraltar est suspendue 
jusqu’à la date à laquelle un accord aura été dégagé sur le champ d’application des 
mesures relatives au franchissement des frontières extérieures des États membres 
par les personnes.» 
 
29 L’article 21, paragraphe 3, du règlement n° 2007/2004 dispose: 
 
«Les pays associés à la mise en œuvre, à l’application et au développement de 
l’acquis de Schengen participent aux activités de l’Agence. Ils disposent chacun 
d’un représentant et d’un suppléant au sein du conseil d’administration. Des dispo-
sitions seront prises, en application des clauses pertinentes de leurs accords 
d’association, pour, notamment, préciser la nature et l’étendue de l’association de 
ces pays aux travaux de l’Agence et définir précisément les règles applicables à cet 
égard, y compris en matière de contributions financières et de personnel.» 
 
 Les faits à l’origine du recours 
 
30 Le 11 novembre 2003, la Commission a présenté au Conseil une pro-
position de règlement portant création de l’Agence. 
 
31 Le 11 février 2004, le Royaume-Uni a informé le Conseil de son inten-
tion de participer à l’adoption du règlement nº 2007/2004. Il se référait, à 
cet égard, à la procédure de notification prévue à l’article 5, paragraphe 1, 
second alinéa, du protocole de Schengen ainsi qu’à celle figurant dans le 
protocole sur le titre IV. 
 
32 Le 26 octobre 2004, le Conseil a adopté le règlement n° 2007/2004. 
Malgré la notification du 11 février 2004, le Royaume-Uni n’a pas été ad-
mis à participer à l’adoption de ce règlement au motif que celui-ci consti-
tue un développement des dispositions de l’acquis de Schengen aux-
quelles le Royaume-Uni ne participe pas conformément à la décision 
2000/365. 
 
33 Estimant que le refus du Conseil de le laisser participer à l’adoption du 
règlement n° 2007/2004 constitue une violation de l’article 5 du protocole 
de Schengen, le Royaume-Uni a introduit le présent recours. 
 
 Les conclusions des parties 
 
34 Le Royaume-Uni demande à la Cour: 
 
–  d’annuler le règlement n° 2007/2004; 
 
–  de décider, en application de l’article 231 CE, que, à la suite de 
l’annulation du règlement n° 2007/2004 et dans l’attente de l’adoption 
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d’une nouvelle réglementation en la matière, les dispositions de ce règle-
ment continueront de s’appliquer, sauf dans la mesure où elles ont pour 
effet de l’exclure de la participation à l’application de celui-ci, et  
 
–  de condamner le Conseil aux dépens. 
 
35 Le Conseil conclut au rejet du recours et à la condamnation du 
Royaume-Uni aux dépens de l’instance. 
 
36 Par ordonnance du président de la Cour du 17 août 2005, l’Irlande, la 
République de Pologne ainsi que la République slovaque ont été admises à 
intervenir au soutien des conclusions du Royaume-Uni et le Royaume 
d’Espagne ainsi que la Commission des Communautés européennes ont 
été admis à intervenir au soutien des conclusions du Conseil. 
 
 Sur le recours 
 
 Argumentation des parties 
 
37 À titre principal, le Royaume-Uni fait valoir que, en l’excluant du pro-
cessus d’adoption du règlement n° 2007/2004, le Conseil s’est fondé sur 
une interprétation erronée du protocole de Schengen et a violé l’article 5 
de celui-ci. 
 
38 En effet, il ne saurait être considéré que le système mis en place par 
l’article 5 du protocole de Schengen est subordonné à celui prévu à 
l’article 4 du même protocole. Les articles 4 et 5 de celui-ci seraient indé-
pendants l’un de l’autre, de sorte que le Royaume-Uni ne serait pas obli-
gé, afin de pouvoir participer à des mesures adoptées sur le fondement de 
cet article 5, d’avoir été au préalable admis, en application dudit article 4, 
à prendre part à l’acquis de Schengen correspondant. 
 
39 À l’appui de sa position, le Royaume-Uni fait notamment valoir que 
l’interprétation des articles 4 et 5 du protocole de Schengen préconisée 
par le Conseil est contredite par l’économie et le libellé de ces deux dispo-
sitions, qu’elle viole la nature même du mécanisme instauré par cet article 
5 et qu’elle n’est pas compatible avec la déclaration n° 46. 
 
40 En outre, selon ledit État membre, cette interprétation priverait l’article 
5 du protocole de Schengen de son effet utile, celui-ci étant, notamment, 
d’assurer une participation maximale du Royaume-Uni et de l’Irlande aux 
mesures fondées sur l’acquis de Schengen, et ne serait nécessaire ni pour 
sauvegarder l’effet utile de l’article 7 du protocole sur le titre IV ni pour 
préserver l’intégrité de l’acquis de Schengen. En tout état de cause, une 
telle interprétation aurait des effets largement disproportionnés par rap-
port à l’objectif poursuivi et aurait pour conséquence, dès lors que le Con-
seil a, ainsi qu’il résulterait de sa pratique actuelle, une conception «large 
et incertaine» de ce qu’il convient d’entendre par «propositions et initia-
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tives fondées sur l’acquis de Schengen», que le mécanisme prévu audit 
article 5 pourrait fonctionner de manière incompatible avec le principe de 
sécurité juridique ainsi qu’avec les principes fondamentaux régissant les 
coopérations renforcées. 
 
41 À titre subsidiaire, le Royaume-Uni fait valoir que, si l’interprétation 
des articles 4 et 5 du protocole de Schengen préconisée par le Conseil 
était exacte, les termes «propositions et initiatives fondées sur l’acquis de 
Schengen», figurant à l’article 5, paragraphe 1, premier alinéa, de ce pro-
tocole, devraient être compris comme visant uniquement les mesures qui 
sont intrinsèquement liées à l’acquis de Schengen (mesures «intégrale-
ment Schengen»), telles que les mesures modifiant des dispositions rele-
vant de cet acquis et auxquelles le Royaume-Uni ne pourrait pas adhérer 
sans avoir souscrit préalablement aux dispositions donnant lieu à modifi-
cation. En revanche, ne relèveraient pas du champ d’application de cette 
disposition les mesures simplement «liées à Schengen», à savoir celles 
qui, bien qu’étant conçues pour développer ou compléter certains objectifs 
de l’acquis de Schengen, ne sont pas si intimement liées à cet acquis que 
l’intégrité de celui-ci serait mise en danger si un État membre ne partici-
pant pas audit acquis pouvait néanmoins prendre part à l’adoption de 
telles mesures. Il s’ensuivrait que, lors de l’adoption de mesures relevant 
de cette dernière catégorie, la position du Royaume-Uni ne serait pas ré-
gie par les dispositions dudit protocole, mais, selon le cas, soit par celles 
du protocole sur le titre IV, soit par les dispositions pertinentes du «troi-
sième pilier». Or, dès lors que le règlement n° 2007/2004 devrait être 
considéré comme relevant de cette même catégorie de mesures, le 
Royaume-Uni n’aurait pas dû être écarté de l’adoption de ce règlement. 
 
42 Le Conseil soutient, en premier lieu, que l’objectif de l’article 5 du pro-
tocole de Schengen est, contrairement à ce que fait valoir le Royaume-
Uni, non pas de reconnaître un droit à ce dernier, mais d’assurer aux États 
membres participant à la totalité de l’acquis de Schengen que leurs ac-
tions ne seront pas remises en cause en raison de la réticence des autres 
États membres à prendre part à celles-ci. Le libellé de ladite disposition 
confirmerait d’ailleurs cette interprétation dans la mesure où, à la diffé-
rence du libellé des articles 4 du même protocole et 3 du protocole sur le 
titre IV, il ne reconnaîtrait pas explicitement un tel droit. 
 
43 Selon le Conseil, l’interprétation de l’article 5, paragraphe 1, du proto-
cole de Schengen préconisée par le Royaume-Uni est de nature à vider la 
procédure d’approbation prévue à l’article 4 du même protocole de son 
effet utile, dès lors que, dans le cas où un État membre s’est vu refuser, 
au titre de cet article, le droit de participer à l’adoption d’une mesure dé-
terminée, cet État pourrait néanmoins prendre part à toute mesure déve-
loppant le domaine en question en ayant recours à la procédure prévue 
audit article 5. L’intégrité de l’acquis de Schengen ne serait dès lors plus 
assurée et l’article 7 du protocole sur le titre IV, qui prévoit que les ar-
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ticles 3 et 4 du même protocole s’entendent sans préjudice des disposi-
tions du protocole de Schengen, serait également privé d’effet utile. 
 
44 En deuxième lieu, le Conseil fait valoir que la distinction opérée par le 
Royaume-Uni entre les mesures «intégralement Schengen» et les mesures 
soi-disant simplement «liées à Schengen» ne trouve d’appui ni dans le 
droit primaire ni dans le droit dérivé. À cet égard, il relève que la défini-
tion proposée par le Royaume-Uni en ce qui concerne les mesures «liées à 
Schengen» est fondée sur une mauvaise compréhension de ce qui pourrait 
constituer une menace pour l’intégrité de l’acquis de Schengen et que la 
distinction en question crée une insécurité juridique inutile en ce qu’elle 
entraîne une divergence entre ce qu’il convient d’entendre par «mesure 
développant l’acquis de Schengen» lorsqu’il s’agit d’adopter une mesure 
applicable à la République d’Islande et au Royaume de Norvège, d’une 
part, ou au Royaume-Uni et à l’Irlande, d’autre part. 
 
45 En troisième lieu, le Conseil souligne que sa position est parfaitement 
compatible avec le principe de proportionnalité ainsi qu’avec les règles ap-
plicables en matière de coopération renforcée. En effet, d’une part, les au-
teurs du traité ne seraient pas liés par le principe de proportionnalité. 
D’autre part, les dispositions des traités UE et CE gouvernant les coopéra-
tions renforcées s’entendraient sans préjudice de celles du protocole de 
Schengen. 
 
46 L’Irlande considère que l’interprétation des articles 4 et 5 du protocole 
de Schengen préconisée par le Royaume-Uni est conforme au libellé de 
ces articles et correspond à la pratique actuelle du Conseil en ce qui con-
cerne les mesures relatives à l’acquis de Schengen, auxquelles le 
Royaume-Uni et l’Irlande ont été admis à participer. Cette interprétation 
serait d’ailleurs corroborée par les diverses déclarations relatives au pro-
tocole de Schengen annexées à l’acte final du traité d’Amsterdam. En 
outre, le Conseil ne serait pas en mesure de démontrer le risque concret 
de dommage existant pour l’acquis de Schengen en cas de participation 
du Royaume-Uni à l’adoption du règlement n° 2007/2004. 
 
47 Selon la République de Pologne, eu égard à l’imprécision de la notion 
d’«acquis de Schengen», il ne saurait être clairement déterminé si le rè-
glement n° 2007/2004 relève dudit acquis ou s’il constitue simplement un 
développement de celui-ci. Cependant, il estime que ce règlement consti-
tue plutôt une mesure de développement de cet acquis. Or, le droit du 
Royaume-Uni de participer à des mesures de développement de l’acquis 
de Schengen découlerait directement de l’article 5 du protocole de Schen-
gen et ne serait pas soumis à la mise en œuvre préalable de l’article 4 du 
même protocole. Il n’y aurait d’ailleurs aucun obstacle à admettre le 
Royaume-Uni à participer à l’adoption dudit règlement, cette participation 
ne constituant une menace ni pour l’intégrité ni pour le fonctionnement de 
l’acquis de Schengen non plus que pour la mise en œuvre de celui-ci. 
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48 Selon la République slovaque, le droit du Royaume-Uni de participer à 
l’adoption du règlement n° 2007/2004 dépend de l’absence de menace 
pour l’intégrité et la cohérence de l’acquis de Schengen déjà en applica-
tion. Il appartiendrait au Conseil, dès lors qu’il a refusé ce droit au 
Royaume-Uni, d’apporter la preuve que la participation de cet État 
membre à l’application de ce règlement constitue une telle menace. Or, en 
l’occurrence, cette menace n’existerait pas. 
 
49 Le Royaume d’Espagne considère que le recours du Royaume-Uni est 
dépourvu de fondement. En effet, d’une part, la demande principale du 
Royaume-Uni reposerait sur l’attribution à ce dernier d’un droit hypothé-
tique conféré par un article du protocole de Schengen que celui-ci ne lui 
reconnaîtrait pas. L’interprétation préconisée par le Royaume-Uni impli-
querait un risque certain pour les mesures déjà adoptées grâce à la coo-
pération renforcée instaurée par ce protocole, dès lors qu’elle mettrait en 
péril l’intégrité et la cohérence de l’acquis de Schengen. D’autre part, la 
demande subsidiaire du Royaume-Uni méconnaîtrait le fait qu’il appartient 
au Conseil de déterminer quelles sont les mesures qui doivent être consi-
dérées comme constituant des mesures fondées sur l’acquis de Schengen 
et qu’il ne revient pas à un État membre n’étant pas partie aux accords de 
Schengen de procéder à cette détermination. 
 
50 La Commission souligne que la caractéristique principale de la coopé-
ration renforcée en général et de l’acquis de Schengen en particulier est 
leur intégrité. La préservation et la protection de cette intégrité ainsi que 
la cohérence de l’acquis de Schengen seraient dès lors des préoccupations 
essentielles. Le protocole de Schengen envisagerait certes une participa-
tion partielle d’un État membre n’étant pas partie aux accords de Schen-
gen, mais il n’irait pas jusqu’à prévoir un choix «à la carte» des États 
membres concernés, entraînant un patchwork de participations et 
d’obligations. 
 
51 Selon la Commission, l’interprétation des articles 4 et 5 du protocole 
de Schengen préconisée par le Royaume-Uni est contraire à l’économie 
ainsi qu’à la logique de ce protocole et elle est préjudiciable à la cohérence 
et à l’intégrité de l’acquis de Schengen. 
 
52 Elle considère par ailleurs que les termes «fondées sur l’acquis de 
Schengen», figurant à l’article 5, paragraphe 1, premier alinéa, du proto-
cole de Schengen, ne visent pas une notion «large et incertaine» de me-
sures pouvant être adoptées par les États membres participant à une ac-
tion de coopération renforcée, alors que la décision consistant à qualifier 
une proposition de «mesure fondée sur l’acquis de Schengen» ne se dis-
tingue guère de celle visant à déterminer la base juridique appropriée 
pour l’adoption d’un acte juridique communautaire. 
 
53 Enfin, la Commission relève que, eu égard à la nature particulière de 
l’Agence, la création de cette dernière est une mesure «intégralement 
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Schengen», au sens où le Royaume-Uni entend cette expression, et que 
cette création est intrinsèquement liée à l’acquis de Schengen. En outre, 
l’Agence serait liée à un domaine dudit acquis auquel le Royaume-Uni au-
rait décidé de ne pas prendre part. Dès lors, il serait légitime que ce der-
nier ne soit pas admis à participer à l’adoption du règlement 
n° 2007/2004. 
 
 Appréciation de la Cour 
 
54 En vue de statuer sur l’argumentation invoquée à titre principal par le 
Royaume-Uni, il convient d’examiner si l’article 5, paragraphe 1, second 
alinéa, du protocole de Schengen doit être interprété en ce sens qu’il n’a 
vocation à s’appliquer qu’aux propositions et aux initiatives fondées sur un 
domaine de l’acquis de Schengen auquel le Royaume-Uni et/ou l’Irlande 
ont été admis à participer en application de l’article 4 du même protocole 
ou si, au contraire, ainsi que le soutient ce premier État membre, ces 
deux dispositions doivent être considérées comme étant indépendantes 
l’une de l’autre. 
 
55 À cette fin, il importe de tenir compte non seulement du libellé des 
dispositions en cause, mais également de leur économie, du contexte dans 
lequel elles s’inscrivent, de la finalité qu’elles poursuivent ainsi que de leur 
effet utile. 
 
56 En l’occurrence, il y a lieu de constater que l’article 1er du protocole de 
Schengen a autorisé treize États membres à instaurer entre eux une coo-
pération renforcée dans les domaines relevant de l’acquis de Schengen, 
tel qu’il lie ces États. En outre, il résulte de l’article 2 de ce protocole que 
toutes les mesures adoptées dans le cadre de la mise en œuvre de cette 
coopération renforcée doivent être considérées comme faisant partie inté-
grante de cet acquis, qui doit d’ailleurs, conformément à l’article 8 du 
même protocole, être accepté dans son intégralité par les États candidats 
à l’adhésion. 
 
57 Dans la mesure où le Royaume-Uni et l’Irlande ont été les seuls États 
membres à ne pas être parties aux accords de Schengen qui constituent le 
fondement de ladite coopération renforcée, ces deux États se trouvaient 
placés dans une situation particulière dont le protocole de Schengen a te-
nu compte à un double titre. 
 
58 D’une part, ainsi que le prévoit l’article 4 du protocole de Schengen, 
celui-ci réserve à ces deux États membres la faculté de demander, à tout 
moment, de participer à une partie seulement des dispositions de l’acquis 
tel qu’en vigueur à la date de la demande de participation. D’autre part, 
ce même protocole réserve auxdits États membres, conformément à son 
article 5, paragraphe 1, second alinéa, la faculté de ne pas prendre part 
aux propositions et aux initiatives fondées sur ledit acquis. 
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59 Si ces deux dispositions portent ainsi sur deux aspects différents de 
l’acquis de Schengen, il ne saurait toutefois être valablement inféré de 
cette seule constatation qu’elles doivent être lues de manière indépen-
dante l’une de l’autre. 
 
60 En effet, ainsi qu’il résulte de l’utilisation des termes «propositions et 
initiatives fondées sur l’acquis de Schengen» par l’article 5, paragraphe 1, 
premier alinéa, du protocole de Schengen, les mesures visées par cette 
disposition reposent sur l’acquis de Schengen, au sens de l’article 4 du 
même protocole, dont elles ne constituent qu’une mise en œuvre ou un 
développement ultérieur. 
 
61 Or, logiquement, de telles mesures doivent être conformes aux dispo-
sitions qu’elles mettent en œuvre ou dont elles constituent un développe-
ment, de sorte qu’elles présupposent l’acceptation tant de ces dispositions 
que des principes qui en constituent le fondement. 
 
62 Il s’ensuit que la participation d’un État membre à l’adoption d’une 
mesure en application de l’article 5, paragraphe 1, du protocole de Schen-
gen n’est envisageable que pour autant que cet État a souscrit au do-
maine de l’acquis de Schengen dans lequel s’inscrit la mesure à adopter 
ou dont elle constitue un développement. 
 
63 Dans ces conditions, dès lors que l’article 4 du protocole de Schengen 
prévoit la possibilité pour le Royaume-Uni et l’Irlande d’adhérer à l’acquis 
de Schengen, ces États membres ne sauraient être admis à participer à 
l’adoption d’une mesure au titre de l’article 5, paragraphe 1, du même 
protocole sans avoir, au préalable, été autorisés par le Conseil à souscrire 
au domaine de l’acquis dans lequel ladite mesure trouve son fondement. 
 
64 Au surplus, l’interprétation qui précède est conforme à la finalité pour-
suivie tant par l’article 4 du protocole de Schengen que par l’article 5 de 
celui-ci et elle est de nature à assurer pleinement l’effet utile de chacune 
de ces deux dispositions. 
 
65 En effet, cette interprétation ne porte aucunement atteinte à la possi-
bilité, réservée au Royaume-Uni et à l’Irlande par l’article 5, paragraphe 1, 
second alinéa, du protocole de Schengen, de choisir, alors même que ces 
États membres ont été admis à souscrire à tout ou partie de l’acquis de 
Schengen, de ne pas participer à l’adoption de mesures de mise en œuvre 
ou de développement des parties de l’acquis auxquelles ces derniers ont 
été admis à adhérer. 
 
66 En outre, une telle interprétation permet de tenir compte tant du libel-
lé que de l’objectif de l’article 4 du protocole de Schengen, puisque la 
flexibilité ainsi offerte par l’article 5 du même protocole aux deux États 
membres concernés quant à leur libre choix d’adhérer ou non aux me-
sures de mise en œuvre et de développement de l’acquis de Schengen est 
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de nature à lever les réticences que ces États, en l’absence d’un tel choix, 
pourraient éprouver à accepter des dispositions de l’acquis de Schengen 
et, de ce fait, à les encourager à faire usage autant que possible de la fa-
culté qui leur est réservée par le même article 4. 
 
67 En revanche, l’interprétation préconisée par le Royaume-Uni aurait 
pour conséquence de vider de tout effet utile l’article 4 du protocole de 
Schengen dans la mesure où le Royaume-Uni et l’Irlande pourraient parti-
ciper à toutes les propositions et initiatives fondées sur l’acquis de Schen-
gen au titre de l’article 5, paragraphe 1, dudit protocole, alors même que 
ces États membres n’auraient pas souscrit aux dispositions pertinentes de 
cet acquis ou n’auraient pas été admis à y participer en application de 
l’article 4, second alinéa, du même protocole. Or, ainsi qu’il ressort de la 
déclaration n° 45, ledit article 4 revêt une importance essentielle dans le 
cadre du système mis en place par le protocole de Schengen en ce qu’il 
vise à assurer une participation maximale de tous les États membres à 
l’acquis de Schengen. 
 
68 Au vu de ces considérations, il y a lieu de conclure que l’interprétation 
de l’article 5, paragraphe 1, second alinéa, du protocole de Schengen pré-
conisée par le Royaume-Uni ne saurait être retenue et que cette disposi-
tion doit être comprise comme n’ayant vocation à s’appliquer qu’aux pro-
positions et aux initiatives fondées sur un domaine de l’acquis de Schen-
gen auquel le Royaume-Uni et/ou l’Irlande ont été admis à participer en 
application de l’article 4 du même protocole. 
 
69 Cette interprétation est d’ailleurs corroborée par l’article 8, paragraphe 
2, de la décision 2000/365, dont il résulte également que la participation 
aux propositions et aux initiatives fondées sur l’acquis de Schengen n’est 
envisageable que si les dispositions de celui-ci auxquelles ces propositions 
ou initiatives se rapportent s’appliquent dans l’État membre souhaitant 
participer, ce qui implique que cet État membre ait, au préalable, souscrit 
audit acquis. 
 
70 En l’espèce, il est constant que le Royaume-Uni n’a pas souscrit au 
domaine de l’acquis de Schengen dans lequel s’inscrit le règlement 
n° 2007/2004, à savoir celui relatif au franchissement des frontières exté-
rieures. 
 
71 Dans ces conditions, il y a lieu de constater que, en refusant au 
Royaume-Uni le droit de participer à l’adoption du règlement 
n° 2007/2004 au motif que cet État membre n’avait pas été admis au 
préalable à participer au domaine de coopération dans lequel s’inscrit ce 
règlement, le Conseil n’a pas procédé à une interprétation et à une appli-
cation erronées de l’article 5, paragraphe 1, second alinéa, du protocole 
de Schengen. 
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72 Il s’ensuit que l’argumentation invoquée à titre principal par le 
Royaume-Uni à l’appui du présent recours en annulation doit être rejetée 
comme non fondée. 
 
73 S’agissant de l’argumentation présentée à titre subsidiaire par le 
Royaume-Uni, il convient, tout d’abord, de relever que la distinction opé-
rée par cet État membre entre les mesures qu’il qualifie d’«intégralement 
Schengen» et celles qu’il considère comme étant simplement «liées à 
Schengen» ne trouve de fondement ni dans les traités UE et CE ni dans le 
droit communautaire dérivé. 
 
74 Il y a lieu, ensuite, de relever que, alors même qu’il conteste la qualifi-
cation opérée par le Conseil, le Royaume-Uni admet lui-même que le rè-
glement n° 2007/2004 présente un lien avec des dispositions de l’acquis 
de Schengen puisqu’il considère qu’il s’agit néanmoins d’une mesure «liée 
à Schengen». 
 
75 Nonobstant ces considérations et la circonstance que, en l’espèce, la 
qualification prétendument erronée reprochée au Conseil n’est pas direc-
tement liée au choix de la base juridique retenue pour l’adoption du rè-
glement n° 2007/2004, à savoir les articles 62, point 2, sous a), CE et 66 
CE, il y a lieu de constater que, à l’instar du choix de la base juridique 
d’un acte communautaire, la qualification, par le Conseil, du règlement 
n° 2007/2004 de mesure développant des dispositions de l’acquis de 
Schengen a eu une incidence directe sur la détermination des dispositions 
qui régissent la procédure d’adoption de ce règlement et, en conséquence, 
également sur la possibilité pour le Royaume-Uni de pouvoir participer à 
cette procédure. 
 
76 En effet, dans la mesure où l’exercice par le Royaume-Uni de la faculté 
de participer à l’adoption d’une proposition présentée en application des 
dispositions du titre IV n’est soumis, conformément à l’article 3, para-
graphe 1, du protocole sur le titre IV, au respect d’aucune condition autre 
que celle du délai de notification prévu par cette dernière disposition, la 
qualification du règlement n° 2007/2004 de mesure développant des dis-
positions de l’acquis de Schengen a eu une incidence directe sur les droits 
reconnus audit État membre. 
 
77 Eu égard à cette constatation et par analogie avec ce qui vaut en ma-
tière de choix de la base juridique d’un acte communautaire, il y a lieu de 
considérer que, dans une situation telle que celle en cause en l’espèce, la 
qualification d’un acte communautaire de proposition ou d’initiative fondée 
sur l’acquis de Schengen au sens de l’article 5, paragraphe 1, premier ali-
néa, du protocole de Schengen doit se fonder sur des éléments objectifs 
susceptibles de faire l’objet d’un contrôle juridictionnel, parmi lesquels fi-
gurent, notamment, le but et le contenu de l’acte (voir arrêts du 11 juin 
1991, Commission/Conseil, dit «Dioxyde de titane», C-300/89, Rec. 
p. I-2867, point 10; du 13 septembre 2005, Commission/Conseil, 
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C-176/03, Rec. p. I-7879, point 45, et du 23 octobre 2007, Commis-
sion/Conseil, C-440/05, non encore publié au Recueil, point 61). 
 
78 C’est à la lumière de ces considérations qu’il y a lieu d’examiner si, 
ainsi que le soutient le Royaume-Uni, le Conseil n’était pas fondé à quali-
fier le règlement n° 2007/2004 de mesure développant des dispositions 
de l’acquis de Schengen. 
 
79 S’agissant de la finalité du règlement n° 2007/2004, il ressort des trois 
premiers considérants de celui-ci ainsi que de son article 1er, paragraphes 
1 et 2, qu’il a pour objectif d’améliorer la gestion intégrée des frontières 
extérieures ainsi que de rendre plus facile et plus efficace l’application des 
règles communes relatives aux normes et aux procédures de contrôle à 
ces frontières. 
 
80 En ce qui concerne le contenu du règlement n° 2007/2004, il convient 
de relever que l’Agence créée par celui-ci a pour tâche, ainsi qu’il résulte 
du troisième considérant et de l’article 2 de ce règlement, notamment, de 
coordonner la coopération opérationnelle entre les États membres en ma-
tière de gestion des frontières extérieures, d’assister les États membres 
dans la formation des garde-frontières nationaux et de prêter auxdits 
États, dans les situations qui l’exigent, une assistance technique et opéra-
tionnelle renforcée aux frontières extérieures. 
 
81 À cet égard, force est de constater, d’une part, que les règles com-
munes auxquelles le règlement n° 2007/2004 fait référence et qui doivent 
être mises en application dans le cadre de la gestion intégrée des fron-
tières extérieures ont été fixées dans le manuel commun adopté par le 
comité exécutif institué par la CAAS (JO 2002, C 313, p. 97).  
 
82 Or, ainsi qu’il ressort du premier considérant du règlement (CE) 
nº 790/2001 du Conseil, du 24 avril 2001, réservant au Conseil des pou-
voirs d’exécution en ce qui concerne certaines dispositions détaillées et 
modalités pratiques relatives à la mise en œuvre du contrôle et de la sur-
veillance des frontières (JO L 116, p. 5), ledit manuel a été établi en vue 
de mettre en œuvre les dispositions du chapitre II, intitulé «Franchisse-
ment des frontières extérieures», du titre II de la CAAS et il fait partie de 
l’acquis de Schengen tel que visé à l’article 1er du protocole de Schengen, 
conformément à l’article 1er de la décision 1999/435/CE du Conseil, du 20 
mai 1999, relative à la définition de l’acquis de Schengen en vue de dé-
terminer, conformément aux dispositions pertinentes du traité instituant la 
Communauté européenne et du traité sur l’Union européenne, la base ju-
ridique de chacune des dispositions ou décisions qui constituent l’acquis 
(JO L 176, p. 1). 
 
83 Il importe de rappeler, d’autre part, qu’il ressort tant de l’intitulé que 
du quatrième alinéa du préambule de l’accord de Schengen ainsi que de 
l’article 17 de celui-ci que cet accord a principalement pour objectif la 
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suppression des contrôles des personnes aux frontières communes des 
États membres et le transfert de ces contrôles aux frontières extérieures 
de ces derniers. L’importance de cet objectif dans le cadre des accords de 
Schengen est soulignée par la place qu’occupent les dispositions relatives 
au franchissement des frontières extérieures dans la CAAS et la circons-
tance que, conformément aux articles 6 et 7 de celle-ci, les contrôles aux 
frontières extérieures doivent être effectués selon des principes uni-
formes, les États membres devant mettre en œuvre une coopération 
étroite et permanente en vue d’assurer l’exécution efficace de ces con-
trôles. 
 
84 Il s’ensuit que les contrôles des personnes aux frontières extérieures 
des États membres et, partant, la mise en œuvre efficace des règles 
communes relatives aux normes et aux procédures de ces contrôles doi-
vent être considérés comme constituant des éléments relevant de l’acquis 
de Schengen. 
 
85 Dès lors que, ainsi qu’il ressort des points 79 et 80 du présent arrêt, le 
règlement nº 2007/2004 vise, tant par sa finalité que par son contenu, à 
l’amélioration de ces contrôles, ce règlement doit être considéré comme 
constituant une mesure fondée sur l’acquis de Schengen au sens de 
l’article 5, paragraphe 1, premier alinéa, du protocole de Schengen. 
 
86 Dans ces conditions, c’est à bon droit que le Conseil a qualifié le rè-
glement n° 2007/2004 de mesure développant des dispositions de l’acquis 
de Schengen. 
 
87 Il s’ensuit que l’argumentation invoquée à titre subsidiaire par le 
Royaume-Uni ne saurait davantage être retenue. 
 
88 Dès lors, les conclusions du Royaume-Uni tendant à l’annulation du 
règlement n° 2007/2004 ne sauraient être accueillies et, par voie de con-
séquence, il n’y a pas lieu pour la Cour de se prononcer sur la demande de 
cet État membre relative au maintien des effets dudit règlement. 
 
89 Dans ces conditions, il convient de rejeter le recours introduit par le 
Royaume-Uni. 
 
 Sur les dépens 
 
90 Aux termes de l’article 69, paragraphe 2, du règlement de procédure, 
toute partie qui succombe est condamnée aux dépens, s’il est conclu en ce 
sens. Le Conseil ayant conclu à la condamnation du Royaume-Uni et ce 
dernier ayant succombé en ses moyens, il convient de le condamner aux 
dépens. En application de l’article 69, paragraphe 4, premier alinéa, du 
même règlement, les États membres et les institutions qui sont intervenus 
au litige supportent leurs propres dépens. 
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Par ces motifs, la Cour (grande chambre) déclare et arrête: 
 
1) Le recours est rejeté. 
 
2) Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord est 
condamné aux dépens. 
 
3) Le Royaume d’Espagne, l’Irlande, la République de Pologne, la 
République slovaque et la Commission des Communautés euro-
péennes supportent leurs propres dépens. 
 COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPEENNE 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord contre 
Conseil de l’Union européenne 
Affaire C-482/08 
26 octobre 2010 
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Dans l’affaire C-482/08, 
 
ayant pour objet un recours en annulation au titre de l’article 35, para-
graphe 6, UE, introduit le 6 novembre 2008, 
 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, représenté 
par Mmes V. Jackson et I. Rao, en qualité d’agents, assistées de 






Conseil de l’Union européenne, représenté par MM. J. Schutte et 






Royaume d’Espagne, représenté par M. J. M. Rodríguez Cárcamo, en 
qualité d’agent, 
 
Commission européenne, représentée par MM. M. Wilderspin et 




LA COUR (grande chambre), 
 
composée de M. V. Skouris, président, MM. A. Tizzano, J. N. Cunha Ro-
drigues, K. Lenaerts, J.-C. Bonichot (rapporteur) et A. Arabadjiev, prési-
dents de chambre, MM. G. Arestis, A. Borg Barthet, M. Ilešič, 
J. Malenovský, L. Bay Larsen, Mme P. Lindh et M. T. von Danwitz, juges, 
 
avocat général: M. P. Mengozzi, 
 
greffier: Mme R. Şereş, administrateur, 
 
vu la procédure écrite et à la suite de l’audience du 14 avril 2010, 
 
ayant entendu l’avocat général en ses conclusions à l’audience du 24 juin 
2010, 
 




Espace de liberté, sécurité et justice – Tome I 
- 216 - 
1  Par sa requête, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord demande à la Cour, d’une part, d’annuler la décision 2008/633/JAI 
du Conseil, du 23 juin 2008, concernant l’accès en consultation au sys-
tème d’information sur les visas (VIS) par les autorités désignées des 
États membres et par l’Office européen de police (Europol) aux fins de la 
prévention et de la détection des infractions terroristes et des autres in-
fractions pénales graves, ainsi qu’aux fins des enquêtes en la matière (JO 
L 218, p. 129), et, d’autre part, de maintenir les effets de cette décision, 
sauf dans la mesure où elle exclut la participation dudit État membre à 
son application. 
 
 Le cadre juridique 
 
 Le protocole intégrant l’acquis de Schengen dans le cadre de l’Union eu-
ropéenne 
 
2  Aux termes de l’article 1er du protocole intégrant l’acquis de Schengen 
dans le cadre de l’Union européenne, annexé au traité UE et au traité CE 
par le traité d’Amsterdam (ci-après le «protocole de Schengen»), treize 
États membres de l’Union européenne sont autorisés à instaurer entre eux 
une coopération renforcée dans le domaine relevant du champ 
d’application de l’acquis de Schengen, tel que défini à l’annexe dudit pro-
tocole. 
 
3  Font partie de l’acquis de Schengen ainsi défini, notamment, l’accord 
entre les gouvernements des États de l’Union économique Benelux, de la 
République fédérale d’Allemagne et de la République française relatif à la 
suppression graduelle des contrôles aux frontières communes, signé à 
Schengen (Luxembourg) le 14 juin 1985 (JO 2000, L 239, p. 13, ci-après 
l’«accord de Schengen»), ainsi que la convention d’application de l’accord 
de Schengen, signée à Schengen le 19 juin 1990 (JO 2000, L 239, p. 19). 
Ces deux actes constituent ensemble les «accords de Schengen». 
 
4  Aux termes de l’article 4 du protocole de Schengen: 
 
«L’Irlande et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, qui n’ont pas sous-
crit à l’acquis de Schengen, peuvent à tout moment demander de participer à tout ou partie 
des dispositions de cet acquis. 
 
Le Conseil statue sur la demande à l’unanimité de ses membres visés à l’article 1er et du re-
présentant du gouvernement de l’État concerné.» 
 
5  L’article 5, paragraphe 1, du protocole de Schengen dispose: 
 
«Les propositions et initiatives fondées sur l’acquis de Schengen sont soumises aux 
dispositions pertinentes des traités. 
 
Dans ce cadre, si l’Irlande ou le Royaume-Uni ou les deux n’ont pas, dans un délai 
raisonnable, notifié par écrit au président du Conseil qu’ils souhaitent participer, 
l’autorisation visée à l’article 11 [CE] ou à l’article 40 [UE] est réputée avoir été ac-
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cordée aux États membres visés à l’article 1er ainsi qu’à l’Irlande ou au Royaume-
Uni si l’un ou l’autre souhaite participer aux domaines de coopération en question.» 
 
 La décision 1999/437/CE 
 
6  Aux termes de l’article 1er de la décision 1999/437/CE du Conseil, du 17 
mai 1999, relative à certaines modalités d’application de l’accord conclu 
par le Conseil de l’Union européenne et la République d’Islande et le 
Royaume de Norvège sur l’association de ces États à la mise en œuvre, à 
l’application et au développement de l’acquis de Schengen (JO L 176, p. 
31): 
 
«Les procédures établies dans l’accord du 18 mai 1999 conclu par le Conseil de 
l’Union européenne, la République d’Islande et le Royaume de Norvège sur 
l’association de ces deux États à la mise en œuvre, à l’application et au développe-
ment de l’acquis de Schengen […], seront appliquées aux propositions et aux initia-
tives visant la poursuite du développement des dispositions à l’égard desquelles 
une coopération renforcée à été autorisée par le protocole Schengen et qui relèvent 




B. Les visas pour les séjours de courte durée, et notamment les règles en matière 
de visa uniforme, la liste des pays dont les ressortissants sont soumis à l’obligation 
de visa pour les États concernés et de ceux dont les ressortissants sont exemptés 
de cette obligation, ainsi que les procédures et conditions de délivrance de visas 
uniformes, la coopération et la consultation entre les services compétents pour 
cette délivrance […]» 
 
 Les décisions 2000/365/CE et 2004/926/CE 
 
7  L’article 1er de la décision 2000/365/CE du Conseil, du 29 mai 2000, 
relative à la demande du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord de participer à certaines dispositions de l’acquis de Schengen (JO 
L 131, p. 43), énumère les articles de la convention d’application de 
l’accord de Schengen se rapportant aux dispositions de l’acquis de Schen-
gen auxquelles le Royaume-Uni participe. Au nombre de celles-ci figurent, 
notamment, une partie de celles qui concernent le domaine de la coopéra-
tion policière, figurant au titre III de cette convention, mais non celles vi-
sant la suppression des contrôles aux frontières intérieures et la circula-
tion des personnes, y compris la politique commune en matière de visas, 
figurant au titre II de ladite convention. 
 
8  En vertu de la décision 2004/926/CE du Conseil, du 22 décembre 2004, 
relative à la mise en œuvre de certaines parties de l’acquis de Schengen 
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (JO L 395, 
p. 70), les dispositions de la décision 2000/365 ont été mises en œuvre au 
Royaume-Uni à compter du 1er janvier 2005. 
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 La décision 2004/512/CE 
 
9  La décision 2004/512/CE du Conseil, du 8 juin 2004, portant création 
du système d’information sur les visas (VIS) (JO L 213, p. 5), a mis en 
place le VIS en tant que système d’échange des données sur les visas 
entre les États membres. 
 
 Le règlement (CE) n° 767/2008 
 
10 Aux termes du vingt-neuvième considérant du règlement (CE) 
n° 767/2008 du Parlement européen et du Conseil, du 9 juillet 2008, con-
cernant le système d’information sur les visas (VIS) et l’échange de don-
nées entre les États membres sur les visas de court séjour (règlement 
VIS) (JO L 218, p. 60, ci-après le «règlement VIS»): 
 
«Le présent règlement constitue un développement des dispositions de l’acquis de 
Schengen auquel le Royaume-Uni ne participe pas, conformément à la décision 
2000/365 […] et à la décision ultérieure 2004/926 […]. Par conséquent, le 
Royaume-Uni ne participe pas à son adoption et n’est pas lié par celui-ci ni soumis 
à son application.» 
 
11 Aux termes de l’article 1er du règlement VIS, intitulé «Objet et champ 
d’application»: 
 
«Le présent règlement définit l’objet et les fonctionnalités du système d’information 
sur les visas (VIS), établi par l’article 1er de la décision 2004/512/CE, ainsi que les 
responsabilités y afférentes. Il précise les conditions et les procédures d’échange de 
données entre les États membres sur les demandes de visas de court séjour et les 
décisions y relatives, y compris l’annulation, le retrait ou la prorogation du visa, en 
vue de faciliter l’examen de ces demandes et les décisions à leur sujet.» 
 
12 Selon l’article 2 du règlement VIS: 
 
«Le VIS a pour objet d’améliorer la mise en œuvre de la politique commune en ma-
tière de visas, la coopération consulaire et la consultation des autorités consulaires 
centrales chargées des visas en facilitant l’échange de données entre les États 
membres sur les demandes de visas et les décisions y relatives, dans le but de: 
 
a) faciliter la procédure de demande de visa; 
 
b) éviter que les critères de détermination de l’État membre responsable de 
l’examen de la demande ne soient contournés; 
 
c) faciliter la lutte contre la fraude; 
 
d) faciliter les contrôles aux points de passage aux frontières extérieures et sur le 
territoire des États membres; 
 
e) aider à l’identification de toute personne qui ne remplit pas ou ne remplit plus les 
conditions d’entrée, de présence ou de séjour sur le territoire des États membres; 
 
f) faciliter l’application du règlement (CE) n° 343/2003 [du Conseil, du 18 février 
2003, établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre 
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responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans l’un des États 
membres par un ressortissant d’un pays tiers (JO L 50, p. 1)]; 
 
g) contribuer à la prévention des menaces pesant sur la sécurité intérieure de l’un 
des États membres.» 
 
13 L’article 3 du règlement VIS, intitulé «Disponibilité des données aux 
fins de la prévention, de la détection et de l’investigation des infractions 
terroristes et autres infractions pénales graves», dispose: 
 
«1. Les autorités désignées des États membres peuvent, dans des cas spécifiques 
et sur la base d’une demande motivée, présentée sous la forme écrite ou électro-
nique, accéder aux données conservées dans le VIS, visées aux articles 9 à 14, s’il 
y a des motifs raisonnables de considérer que la consultation des données VIS con-
tribuera substantiellement à la prévention à la détection ou à l’investigation 
d’infractions terroristes et autres infractions pénales graves. Europol peut accéder 
au VIS dans les limites de son mandat et, le cas échéant, pour l’accomplissement 
de sa mission. 
 
2. La consultation visée au paragraphe 1 s’effectue au moyen de points centraux 
d’accès, responsables du respect scrupuleux des conditions d’accès et des procé-
dures établies par la décision 2008/633 […]» 
 
 La décision 2008/633 
 
14 Les premier à cinquième considérants de la décision 2008/633, qui est 
l’acte attaqué dans le présent recours, sont libellés comme suit: 
 
«(1) Aux termes de la décision 2004/512/CE […], le VIS a été conçu comme un 
système d’échange de données sur les visas entre les États membres. La mise en 
place du VIS représente une des grandes initiatives des politiques de l’Union euro-
péenne visant à créer un espace de liberté, de sécurité et de justice. Le VIS devrait 
avoir pour objectif d’améliorer la mise en œuvre de la politique commune en ma-
tière de visas, tout en contribuant à la sécurité intérieure et à la lutte contre le ter-
rorisme dans un cadre clairement défini et contrôlé. 
 
(2) Lors de sa session du 7 mars 2005, le Conseil a adopté des conclusions dans 
lesquelles il déclarait que, ‘afin de remplir pleinement l’objectif d’amélioration de la 
sécurité intérieure et de la lutte contre le terrorisme’, un accès au VIS devait être 
garanti aux autorités des États membres compétentes en matière de sécurité inté-
rieure ‘dans le cadre de l’exercice de leurs compétences dans le domaine de la pré-
vention et de la détection des infractions pénales et des enquêtes en la matière, y 
compris les actes ou menaces terroristes’, ‘dans le strict respect des règles relatives 
à la protection des données à caractère personnel’. 
 
(3) En matière de lutte contre le terrorisme et les autres formes graves de crimina-
lité, il est essentiel que les services concernés disposent des informations les plus 
complètes et les plus récentes dans leurs domaines respectifs. Les services natio-
naux compétents des États membres ne sauraient s’acquitter de leurs missions 
sans détenir les informations nécessaires. Les informations contenues dans le VIS 
peuvent être nécessaires à la prévention du terrorisme et des formes graves de 
criminalité et à la lutte contre ces phénomènes et elles devraient donc pouvoir être 
consultées par les autorités désignées, dans les conditions définies dans la présente 
décision. 
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(4) En outre, le Conseil européen a souligné que, dans le cadre de la coopération 
entre les autorités des États membres, lors d’enquêtes sur des activités criminelles 
transfrontalières, Europol jouait un rôle clé de soutien dans la prévention de la cri-
minalité, ainsi que pour l’analyse et les enquêtes criminelles à l’échelle de l’Union. 
Dès lors, Europol devrait également avoir accès aux données du VIS dans le cadre 
de sa mission et conformément à la convention du 26 juillet 1995 portant création 
d’un Office européen de police [JO C 316, p. 2]. 
 
(5) La présente décision complète le règlement [VIS], dans la mesure où elle four-
nit une base juridique dans le cadre du titre VI du traité sur l’Union européenne, 
autorisant les autorités désignées et Europol à avoir accès au VIS.» 
 
15 Les treizième et quinzième considérants de cette décision sont ainsi 
libellés: 
 
«(13) La présente décision constitue un développement des dispositions de l’acquis 
de Schengen auxquelles le Royaume-Uni ne participe pas, conformément à la déci-
sion 2000/365/CE […]. Par conséquent, le Royaume-Uni ne participe pas à 




(15) Toutefois, conformément à la décision-cadre 2006/960/JAI du Conseil du 18 
décembre 2006 relative à la simplification de l’échange d’informations et de rensei-
gnements entre les services répressifs des États membres de l’Union européenne 
[JO L 386, p. 89], les informations contenues dans le VIS peuvent être communi-
quées au Royaume-Uni et à l’Irlande par les autorités compétentes des États 
membres dont les autorités désignées ont accès au VIS en vertu de la présente dé-
cision, et les informations tenues dans les registres nationaux relatifs aux visas du 
Royaume-Uni et de l’Irlande peuvent être transmises aux services répressifs com-
pétents des autres États membres. Toute forme d’accès direct au VIS par les auto-
rités centrales du Royaume-Uni et de l’Irlande nécessiterait, compte tenu de l’état 
actuel de la participation de ces pays à l’acquis de Schengen, la conclusion d’un ac-
cord entre la Communauté et ces États membres, qui pourrait devoir être complété 
par d’autres règles précisant les conditions et procédures régissant un tel accès.» 
 
16 Selon le seizième considérant de la décision 2008/633, celle-ci consti-
tue un développement des dispositions de l’acquis de Schengen au sens 
de l’accord conclu par le Conseil, la République d’Islande et le Royaume de 
Norvège sur l’association de ces États à la mise en œuvre, à l’application 
et au développement de l’acquis de Schengen, qui relève du domaine visé 
à l’article 1er, B, de la décision 1999/437. 
 
17 En vertu du dix-septième considérant de la décision 2008/633, celle-ci 
constitue un développement des dispositions de cet acquis au sens de 
l’accord entre l’Union européenne, la Communauté européenne et la Con-
fédération suisse sur l’association de la Confédération suisse à la mise en 
œuvre, à l’application et au développement de l’acquis de Schengen, dont 
la signature a été approuvée par la décision 2004/849/CE du Conseil, du 
25 octobre 2004 (JO L 368, p. 26), et qui relève du domaine visé à 
l’article 1er, B, de la décision 1999/437 en liaison avec l’article 4, para-
graphe 1, de la décision 2004/849. 
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18 Aux termes de l’article 1er de la décision 2008/633: 
 
«La présente décision fixe les conditions dans lesquelles les autorités désignées des 
États membres et l’Office européen de police (Europol) peuvent avoir accès en con-
sultation au système d’information sur les visas (VIS), aux fins de la prévention et 
de la détection des infractions terroristes et des autres infractions pénales graves, 
ainsi qu’aux fins des enquêtes en la matière.» 
 
19 L’article 2 de cette décision, intitulé «Définitions», énonce à son para-
graphe 1, sous e), que les autorités désignées au sens de ladite décision 
sont celles qui sont chargées de la prévention et de la détection des in-
fractions terroristes et des autres infractions pénales graves, ainsi que des 
enquêtes en la matière, et qui sont désignées par les États membres en 
vertu de l’article 3 de la même décision. 
 
20 L’article 3, paragraphes 3 et 5, de la décision 2008/633 dispose: 
 
«3. Chaque État membre désigne le ou les points d’accès centraux par lesquels 
l’accès s’effectue […] 
 
5. Au niveau national, chaque État membre tient une liste des unités opération-
nelles qui, au sein des autorités désignées, sont autorisées à avoir accès au VIS par 
l’intermédiaire du ou des points d’accès centraux.» 
 
21 Aux termes de l’article 4 de la décision 2008/633: 
 
«1. Lorsque les conditions énoncées à l’article 5 sont remplies, les unités opération-
nelles visées à l’article 3, paragraphe 5, présentent au ou aux points d’accès cen-
traux visés à l’article 3, paragraphe 3, par écrit ou par voie électronique, une de-
mande d’accès au VIS, qui est motivée. Lorsqu’ils reçoivent une demande d’accès, 
le ou les points d’accès centraux vérifient que les conditions d’accès visées à 
l’article 5 sont remplies. Si toutes les conditions d’accès sont remplies, le personnel 
dûment habilité du ou des points d’accès centraux traite la demande. Les données 
du VIS consultées sont communiquées aux unités opérationnelles visées à l’article 
3, paragraphe 5, de telle sorte que la sécurité des données n’est pas compromise. 
 
2. En cas d’urgence exceptionnelle, le ou les points d’accès centraux peuvent rece-
voir des demandes présentées par voie écrite, électronique ou orale. Dans ce cas, 
ils traitent immédiatement la demande et ne vérifient qu’ultérieurement si toutes 
les conditions énoncées à l’article 5 sont remplies, y compris s’il y a eu urgence ex-
ceptionnelle. Cette vérification ex post a lieu dans un délai raisonnable après le trai-
tement de la demande.» 
 
22 Selon l’article 5, paragraphe 1, de cette décision: 
 
«L’accès au VIS en consultation est accordé aux autorités désignées, dans la limite 
de leurs pouvoirs et si les conditions suivantes sont réunies: 
 
a) l’accès en consultation doit être nécessaire à la prévention, à la détection 
d’infractions terroristes ou d’autres infractions pénales graves, ou aux enquêtes en 
la matière; 
 
b) un cas spécifique doit rendre l’accès en consultation nécessaire; 
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c) s’il existe des motifs raisonnables de considérer que la consultation des données 
du VIS contribuera de manière significative à la prévention ou à la détection des in-
fractions en question, ou aux enquêtes en la matière.» 
 
23 L’article 7 de ladite décision détermine les conditions de l’accès 
d’Europol aux données du VIS. 
 
 Les faits à l’origine du litige 
 
24 La Commission des Communautés européennes a présenté au Conseil, 
le 30 novembre 2005, une proposition de décision [COM(2005) 600 final] 
permettant l’accès aux données du VIS aux fins de la prévention et de la 
détection des infractions terroristes et des autres infractions pénales 
graves, ainsi qu’aux fins des enquêtes en la matière. 
 
25 Au cours des discussions devant le Conseil, l’Irlande et le Royaume-Uni 
ont déclaré qu’ils considéraient avoir le droit de participer à l’adoption et à 
l’application de la décision relative à l’accès aux données du VIS et plus 
précisément qu’ils estimaient que cette mesure ne saurait être qualifiée de 
mesure fondée sur l’acquis de Schengen. Ils ont déclaré également que, 
même si cette mesure devait être considérée comme telle, ils estimaient 
que la base juridique ne relevait pas du domaine de l’acquis de Schengen 
couvrant les visas de court séjour et que cela ne justifiait pas qu’ils soient 
exclus de ladite mesure. Ils ont déclaré que, en conséquence, ils devaient 
se voir accorder un accès direct et intégral au VIS. 
 
26 Le 23 juin 2008, le Conseil a adopté la décision 2008/633 sans que le 
Royaume-Uni ait été admis à participer à cette adoption. 
 
27 Estimant que cette exclusion constituait une violation des formes subs-
tantielles et/ou une violation du traité UE, au sens de l’article 35, para-
graphe 6, UE, le Royaume-Uni a introduit le présent recours. 
 
 Les conclusions des parties et la procédure devant la Cour 
 
28 Le Royaume-Uni demande à la Cour: 
 
–  d’annuler la décision 2008/633; 
 
–  de maintenir les effets de cette décision, sauf dans la mesure où elle 
exclut la participation dudit État membre à son application, et 
 
–  de condamner le Conseil aux dépens. 
 
29 Le Conseil conclut au rejet du recours et à la condamnation du 
Royaume-Uni aux dépens de l’instance. 
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30 Par ordonnances du président de la Cour des 16 avril et 14 juillet 
2009, la Commission et le Royaume d’Espagne ont été, respectivement, 
admis à intervenir au soutien des conclusions du Conseil. 
 
 Sur le recours 
 
 Argumentation des parties 
 
31 Pour demander l’annulation de la décision 2008/633, le Royaume-Uni 
soutient qu’elle constitue non pas un développement de dispositions de 
l’acquis de Schengen auquel il ne participe pas, c’est-à-dire un dévelop-
pement de la politique commune en matière de visas, mais une mesure de 
coopération policière, comme le révèle d’ailleurs le choix, fait par le Con-
seil, de la base juridique, à savoir les articles 30, paragraphe 1, sous b), 
UE et 34, paragraphe 2, sous c), UE. Il relève ainsi que, dans sa proposi-
tion initiale, la Commission avait considéré que le projet de décision ne 
relevait pas de la politique commune en matière de visas mais avait 
d’autres fins, et qu’elle avait donc prévu la participation de l’Irlande et du 
Royaume-Uni à l’élaboration de cette décision. 
 
32 Le Royaume-Uni fait valoir que, dans la décision 2008/633, ne sont 
pas identifiées les dispositions de l’acquis de Schengen qu’elle serait cen-
sée développer. Ni l’objectif ni le contenu de cette décision, auxquels il 
conviendrait de se référer conformément à la jurisprudence de la Cour, 
pour qualifier un acte de proposition ou d’initiative fondée sur l’acquis de 
Schengen au sens de l’article 5, paragraphe 1, du protocole de Schengen, 
ne démontreraient que ladite décision pourrait être qualifiée de dévelop-
pement des dispositions de cet acquis relatives à la politique commune en 
matière de visas. En effet, il ressortirait de son article 1er que son objectif 
vise à fixer les conditions dans lesquelles les autorités désignées et Euro-
pol peuvent accéder en consultation au VIS aux fins de la prévention et de 
la détection des infractions terroristes et des autres infractions pénales 
graves, ainsi qu’aux fins des enquêtes en la matière, ce qui n’aurait aucun 
rapport avec la politique commune en matière de visas. Il ressortirait en 
particulier de ses deuxième et troisième considérants, ainsi que de ses ar-
ticles 5, paragraphe 1, sous a), et 7, que la décision 2008/633 vise à con-
tribuer à la sécurité intérieure et à la lutte contre le terrorisme, par le par-
tage, avec les autorités répressives et Europol, d’informations introduites 
dans le VIS par les autorités chargées des visas. Par ailleurs, quant à son 
contenu, ladite décision concernerait la procédure d’accès au VIS et ne se 
rapporterait aucunement à la politique commune en matière de visas. 
 
33 Selon le Royaume-Uni, si le règlement VIS et la décision 2008/633 
peuvent être complémentaires, ils sont juridiquement distincts et chacun 
d’eux doit être apprécié séparément au regard des critères dégagés par la 
jurisprudence de la Cour pour savoir s’il s’agit d’un acte fondé sur l’acquis 
de Schengen. L’application de ces critères servirait en soi à assurer la co-
hérence de l’acquis de Schengen. Si la décision 2008/633 vise à compléter 
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le règlement VIS, il ne saurait pour autant être présumé que cette déci-
sion serait un acte fondé sur l’acquis de Schengen. 
 
34 En outre, la base juridique de la décision 2008/633 serait constituée 
par des dispositions relevant du titre VI du traité UE, qui concerne la coo-
pération policière et judiciaire en matière pénale. Cette décision ne saurait 
donc constituer en même temps un développement de la politique com-
mune en matière de visas relevant du titre IV du traité CE. Si tel était ce-
pendant le cas, il conviendrait d’annuler alors ladite décision en raison du 
caractère erroné de ses bases juridiques. 
 
35 Enfin, le Royaume-Uni tient à préciser qu’il n’existe aucune difficulté 
pratique ou juridique à une participation partielle de sa part au VIS, que 
son accès aux données du VIS aux fins prévues par la décision 2008/633 
ne constitue pas plus une menace pour la cohérence du système que 
l’accès dont bénéficie Europol et que, par son recours, il ne cherche nul-
lement à s’opposer à la participation de la République d’Islande, du 
Royaume de Norvège et de la Confédération suisse à la décision concer-
nant l’accès au VIS par les autorités policières. 
 
36 Le Conseil soutient que c’est à juste titre qu’il a qualifié la décision 
2008/633 de développement d’un domaine de l’acquis de Schengen, qui 
est décrit dans des termes relativement larges à l’article 1er, B, de la déci-
sion 1999/437, ce qui ne préjuge pas en soi de la question de savoir si la 
base juridique appropriée pour son adoption se trouve au titre IV du traité 
CE ou au titre VI du traité UE. 
 
37 En effet, il ressortirait tant des premier, troisième et cinquième consi-
dérants que de l’article 1er de la décision 2008/633 que celle-ci a pour but 
de compléter le règlement VIS en définissant les conditions dans les-
quelles, aux fins de la prévention et de la détection des infractions terro-
ristes et des autres infractions pénales graves, ainsi qu’aux fins des en-
quêtes en la matière, les autorités désignées peuvent avoir accès aux 
données préalablement saisies et déjà stockées dans le VIS par les autori-
tés compétentes en matière de visas. Quant au contenu de ladite décision, 
les dispositions de celle-ci exigeraient des États membres qu’ils désignent 
les autorités qui auront accès au VIS, ainsi que des points centraux par 
lesquels s’effectuent les consultations du VIS. Elles définiraient les procé-
dures applicables ainsi que les conditions à remplir pour que cette consul-
tation soit autorisée. 
 
38 Le Conseil fait donc valoir que la base juridique qui correspond à ce 
but et à ce contenu est l’article 30, paragraphe 1, sous b), UE puisque la 
décision 2008/633 concerne le traitement et l’analyse, par les autorités 
désignées, des informations figurant dans le VIS, sans porter toutefois sur 
l’échange, la collecte ou le stockage de données. Elle ne traiterait ni des 
procédures ni des conditions relatives à la délivrance des visas régies par 
le titre IV du traité CE, ni de la coopération entre les services compétents 
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visés à ce titre et ne pourrait donc relever des dispositions de l’article 62, 
paragraphe 2, sous b), ii), CE, ni de celles de l’article 66 CE. Il n’y aurait 
ainsi pas violation de l’article 47 UE. L’approche retenue en l’espèce serait 
aussi conforme à la pratique habituelle. 
 
39 S’agissant de la qualification de la décision 2008/633 comme consti-
tuant un développement de l’acquis de Schengen dans le domaine des vi-
sas, le Conseil souligne l’importance du lien qui existe entre cette décision 
et le règlement VIS, qui a mis en place un système intégré unique conte-
nant des données d’une seule sorte, qui a pour but la mise en œuvre co-
hérente de la politique de l’Union en matière de visas et qui désigne un 
utilisateur principal, à savoir les autorités compétentes en matière de vi-
sas et de contrôles aux frontières des États membres participant à cette 
politique. Si ce système comporte des objectifs secondaires tels que celui 
de contribuer à la prévention des menaces pesant sur la sécurité inté-
rieure de l’un des États membres, le règlement VIS garantirait que l’accès 
des autorités de police aux informations sera compatible avec la finalité 
générale du système. La décision 2008/633 s’inscrirait dès lors dans le 
cadre juridique dudit règlement, avec lequel elle formerait un ensemble 
qui constituerait un développement, pour en préserver la cohérence, de 
l’acquis de Schengen dans le domaine des visas, tel que décrit à l’article 
1er, B, de la décision 1999/437. 
 
40 Le Conseil soutient encore que, si le critère que la Cour a dégagé dans 
sa jurisprudence pour qualifier un acte de développement de l’acquis de 
Schengen est du même type que celui qui est utilisé pour déterminer la 
base juridique d’un acte de l’Union, il n’est cependant pas identique 
puisqu’il doit prendre en compte la nécessité de préserver la cohérence de 
cet acquis. En mettant l’accent sur le critère utilisé pour le choix de la 
base juridique de l’acte, axé exclusivement sur son but et son contenu, le 
Royaume-Uni ne tiendrait compte en aucune manière de cette nécessité. 
 
41 Pour sa part, la Commission souscrit à l’analyse du Conseil relative au 
choix de la base juridique et à sa démonstration selon laquelle la décision 
2008/633 est si intimement liée au règlement VIS qu’elle doit être quali-
fiée de développement de l’acquis de Schengen en matière de visas, 
puisqu’elle prolonge et complète ce règlement en permettant l’accès au 
VIS pour consultation par les autorités désignées et par Europol aux fins 
de la prévention et de la détection des infractions terroristes et des autres 
infractions pénales graves, ainsi qu’aux fins des enquêtes en la matière. 
Elle fait valoir que l’article 3 du règlement VIS, qui permet la consultation 
des données VIS aux fins susmentionnées et qui renvoie ainsi à la décision 
2008/633, n’est pas applicable au Royaume-Uni. Il en résulterait que la-
dite décision ne serait donc pas non plus applicable au Royaume-Uni. 
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 Appréciation de la Cour 
 
 Sur le moyen principal 
 
42 Il est constant que le Royaume-Uni, conformément à l’article 4 du pro-
tocole de Schengen, a demandé et, en vertu de la décision 2000/365, ob-
tenu sa participation à certaines des dispositions de l’acquis de Schengen. 
À ce titre, il est également constant que si le Royaume-Uni participe à une 
partie des dispositions de l’acquis de Schengen relatives à la coopération 
policière, en revanche, il ne participe pas aux dispositions de cet acquis 
relatives à la suppression des contrôles aux frontières et à la circulation 
des personnes, y compris la politique commune en matière de visas. 
 
43 Il ressort du treizième considérant de la décision 2008/633 que le Con-
seil a estimé que celle-ci constituait un développement des dispositions de 
l’acquis de Schengen auxquelles le Royaume-Uni ne participe pas et que, 
en conséquence, cet État membre ne devait pas participer à l’adoption de 
cette décision. Pour demander l’annulation de ladite décision, le Royaume-
Uni soutient, à titre principal, que, en retenant une telle qualification, le 
Conseil a commis une erreur de droit. 
 
44 Il importe dès lors de déterminer si la décision 2008/633 est au 
nombre des «propositions et initiatives fondées sur l’acquis de Schengen» 
telles que visées à l’article 5, paragraphe 1, premier alinéa, du protocole 
de Schengen, auxquelles le Royaume-Uni ne participe pas. 
 
45 Pour qu’un acte de l’Union soit qualifié de proposition ou d’initiative 
fondée sur l’acquis de Schengen au sens de l’article 5, paragraphe 1, pre-
mier alinéa, du protocole de Schengen, la Cour a considéré que, par ana-
logie avec ce qui vaut en matière de choix de la base juridique d’un tel 
acte, il y avait lieu de se fonder sur des éléments objectifs susceptibles de 
faire l’objet d’un contrôle juridictionnel, parmi lesquels figurent, notam-
ment, le but et le contenu de l’acte (voir arrêt du 18 décembre 2007, 
Royaume-Uni/Conseil, C-77/05, Rec. p. I-11459, point 77). 
 
46 Toutefois, ainsi que la Cour l’a expressément relevé, ce raisonnement 
ne vaut que par analogie et trouve dès lors ses limites dans la spécificité 
de la coopération renforcée au titre de l’acquis de Schengen laquelle im-
plique que soit pris en compte, en outre, dans son ensemble, le système 
dans lequel s’inscrit celui-ci. 
 
47 Le système de la coopération renforcée au titre de l’acquis de Schen-
gen ne s’applique qu’à une partie des États membres et implique que 
toute proposition ou initiative fondée sur cet acquis au sens de l’article 5, 
paragraphe 1, premier alinéa, du protocole de Schengen doive être con-
forme aux dispositions qu’elle met en œuvre ou dont elle constitue un dé-
veloppement, de sorte qu’elle présuppose l’acceptation tant de ces dispo-
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sitions que des principes qui en constituent le fondement (arrêt Royaume-
Uni/Conseil, précité, point 61). 
 
48 Il en résulte que, lors de la qualification d’un acte comme relevant d’un 
domaine de l’acquis de Schengen ou comme constituant un développe-
ment de celui-ci, il y a lieu de tenir compte de la nécessaire cohérence de 
cet acquis et de la nécessité de maintenir cette cohérence dans sa pos-
sible évolution. 
 
49 Ainsi, il doit en particulier être relevé que la cohérence de l’acquis de 
Schengen et de ses futurs développements implique que les États qui par-
ticipent à cet acquis ne soient pas obligés, lorsqu’ils le font évoluer et ap-
profondissent la coopération renforcée qu’ils ont été autorisés à mettre en 
place par l’article 1er du protocole de Schengen, de prévoir des mesures 
spéciales d’adaptation pour les autres États membres qui n’ont pas parti-
cipé à l’adoption des mesures relatives à des étapes antérieures de cette 
évolution. 
 
50 En ce qui concerne la finalité de la décision 2008/633, il ressort de ses 
deuxième, troisième, quatrième et sixième considérants ainsi que de ses 
articles 1er et 5, paragraphe 1, qu’elle a pour but de permettre l’accès au 
VIS des autorités compétentes des États membres en matière de sécurité 
intérieure, ainsi que d’Europol, aux fins de la prévention et de la détection 
des infractions terroristes et des autres infractions pénales graves, ainsi 
qu’aux fins des enquêtes en la matière. À ce seul titre, ladite décision 
poursuit des objectifs qui, en tant que tels, relèvent de la coopération po-
licière. 
 
51 En ce qui concerne le contenu de la décision 2008/633, il porte à la 
fois sur les modalités de désignation, par les États membres, des autorités 
compétentes en matière de sécurité intérieure autorisées à consulter le 
VIS et sur les conditions d’accès, de communication et de conservation 
des données utilisées aux fins susmentionnées. Ce faisant, les dispositions 
de ladite décision peuvent, en principe, être regardées comme organisant 
une forme de coopération policière. 
 
52 Toutefois, il est constant que ces dispositions n’en contiennent pas 
moins des conditions restrictives d’accès au VIS, telles qu’énumérées à 
l’article 5, paragraphe 1, de la décision 2008/633 et à l’article 3 du règle-
ment VIS, qui manifestent qu’elles organisent essentiellement l’utilisation 
accessoire d’une base de données relative aux visas dont la vocation pre-
mière est liée au contrôle des frontières et des entrées sur le territoire et 
qui n’est ainsi ouverte, en simple consultation, à la coopération policière 
que de manière secondaire, dans la mesure seulement où cette dernière 
ne remet pas en cause son utilisation principale. 
 
53 En outre, il y a lieu de relever que la décision 2008/633 est étroite-
ment liée au règlement VIS, dont elle constitue sur ce point la mise en 
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application, et donc à la politique commune en matière de visas fondée 
sur le titre IV du traité CE. 
 
54 La coopération mise en place par la décision 2008/633 ne pourrait, 
d’un point de vue tant fonctionnel que matériel, exister indépendamment 
du VIS dont il n’est pas contesté qu’il relève, comme la décision 2004/512 
et le règlement VIS qui le fondent, de l’acquis de Schengen relatif à la po-
litique commune en matière de visas. 
 
55 Dans ce contexte, il doit être encore constaté que l’accès direct au VIS 
qu’autorise la décision 2008/633 pour les autorités compétentes en ma-
tière de sécurité intérieure n’est matériellement possible que pour celles 
des États membres qui disposent des points centraux d’accès au VIS visés 
à l’article 3, paragraphe 2, du règlement VIS, c’est-à-dire celles des seuls 
États membres qui participent aux dispositions de l’acquis de Schengen 
concernant la politique commune en matière de visas. 
 
56 Dans le cas présent, la participation du Royaume-Uni au moyen d’un 
accès direct au mécanisme de consultation permis par le règlement VIS et 
organisé par la décision 2004/512 aurait nécessité, ainsi qu’il ressort éga-
lement du quinzième considérant de la décision 2008/633, des mesures 
particulières pour cet État membre dès lors que celui-ci n’a pas participé 
au VIS et ne dispose pas de l’interface nationale qui permet à chaque État 
membre participant au VIS la communication avec ce système. 
 
57 Par conséquent, la décision 2008/633 doit être qualifiée de mesure re-
levant du domaine de l’acquis de Schengen relative à la politique com-
mune en matière de visas. 
 
58 Si, par ailleurs, la décision 2008/633 devait être regardée non comme 
un élément de cette politique commune, mais comme une simple mesure 
de coopération policière, elle permettrait à tous les États membres de 
prendre ainsi part à la détermination des modalités de consultation du VIS 
alors même que certains d’entre eux n’ont pas participé à la définition des 
principes ayant présidé à la mise en place de cette base de données en 
matière de visas, ne sont pas tenus d’introduire dans le système les don-
nées de toutes les demandes de visas qu’ils reçoivent, ni ne contribuent à 
la gestion et au financement de ce système. Une telle approche conduirait 
encore à exclure la République d’Islande, le Royaume de Norvège et la 
Confédération suisse du dispositif de consultation du VIS aux fins visées 
par la décision 2008/633 cependant que ces États participent à cette mise 
en place, après en avoir accepté les principes, et contribuent au finance-
ment de la base de données. Ladite décision doit, dans ces conditions, 
être regardée comme étant intrinsèquement liée à la politique commune 
en matière de visas et ne saurait appeler une autre qualification sans re-
mettre en cause la cohérence même du VIS. 
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59 Il résulte de tout ce qui précède que, même s’il ne saurait être contes-
té que la décision 2008/633 poursuit des objectifs de coopération poli-
cière, cette circonstance n’empêche pas, compte tenu de l’ensemble des 
autres éléments objectifs qui la caractérisent, de considérer qu’elle consti-
tue une mesure développant les dispositions de l’acquis de Schengen rela-
tives à la politique commune en matière de visas. 
 
60 Il est par ailleurs constant que, comme il a été dit au point 42 du pré-
sent arrêt, le Royaume-Uni ne participe pas aux dispositions de l’acquis de 
Schengen relatives à la suppression des contrôles aux frontières et à la 
circulation des personnes, y compris la politique commune en matière de 
visas. 
 
61 La participation d’un État membre à l’adoption d’une mesure prise en 
application de l’article 5, paragraphe 1, du protocole de Schengen n’est 
envisageable, au regard du système de la coopération renforcée au titre 
de l’acquis de Schengen tel que décrit au point 47 du présent arrêt, que 
pour autant que cet État a souscrit au domaine de l’acquis de Schengen 
dans lequel s’inscrit la mesure à adopter ou dont elle constitue un déve-
loppement (arrêt Royaume-Uni/Conseil, précité, point 62). 
 
62 Par conséquent, c’est sans commettre d’erreur de droit que le Conseil 
a considéré que la décision 2008/633 constituait un développement des 
dispositions de l’acquis de Schengen auxquelles le Royaume-Uni ne parti-
cipait pas et a refusé que cet État membre participe à son adoption. 
 
 Sur le moyen subsidiaire 
 
63 Dans sa requête, le Royaume-Uni soutient, à titre subsidiaire, que, 
pour le cas où la décision 2008/633 devrait être considérée comme un dé-
veloppement de la politique commune en matière de visas, il y aurait lieu 
néanmoins d’en prononcer l’annulation au motif qu’elle aurait, alors, été 
adoptée à tort sur le fondement des articles 30, paragraphe 1, sous b), UE 
et 34, paragraphe 2, sous c), UE qui, au sein du titre VI du traité UE, ré-
gissent l’action en commun dans le domaine de la coopération policière. 
 
64 Toutefois, la question de savoir si une mesure constitue un dévelop-
pement de l’acquis de Schengen est distincte de celle de savoir sur quelle 
base juridique doit être légalement fondé ce développement. En effet, tout 
acte de l’Union doit être fondé sur une disposition des traités qui confère 
aux institutions de l’Union le pouvoir de le prendre. 
 
65 Selon une jurisprudence bien établie, le choix de la base juridique d’un 
acte de l’Union doit se fonder sur des éléments objectifs susceptibles de 
contrôle juridictionnel, parmi lesquels figurent, notamment, le but et le 
contenu de l’acte (voir arrêts du 23 octobre 2007, Commission/Conseil, 
C-440/05, Rec. p. I-9097, point 61, ainsi que du 10 février 2009, Ir-
lande/Parlement et Conseil, C-301/06, Rec. p. I-593, point 60). 
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66 À cet égard, l’argumentation que le Royaume-Uni invoque à l’appui de 
son moyen présenté à titre subsidiaire ne saurait prospérer que s’il exis-
tait une coïncidence exacte entre les critères ainsi retenus pour détermi-
ner la base juridique d’un acte du droit de l’Union et ceux qui servent à 
qualifier un tel acte de proposition ou d’initiative fondée sur l’acquis de 
Schengen. Il résulte cependant de ce qui a été dit aux points 47 à 49 du 
présent arrêt que tel ne saurait être le cas. 
 
67 Il s’ensuit que, dès lors que le Conseil entendait développer l’acquis de 
Schengen en permettant, dans des conditions bien précises, l’utilisation du 
VIS à des fins de coopération policière, il devait se fonder pour ce faire sur 
les dispositions du traité UE qui l’habilitaient à légiférer dans ce domaine 
de la coopération policière. 
 
68 Par conséquent, ainsi qu’il découle des points 50 et 51 du présent ar-
rêt, il n’apparaît pas, eu égard à la finalité et au contenu de la décision 
2008/633, que le Conseil se serait mépris en considérant, pour ce qui con-
cerne spécifiquement le choix de la base juridique de ladite décision, 
qu’elle relevait du domaine de la coopération policière. D’ailleurs, 
l’argumentation développée par le Royaume-Uni à l’appui du moyen pré-
senté à titre principal corrobore le bien-fondé de ce choix. 
 
69 Dès lors, au regard de la seule argumentation invoquée à l’appui du 
moyen présenté à titre subsidiaire par le Royaume-Uni, ledit moyen doit 
également être écarté. 
 
70 Par suite, les conclusions du Royaume-Uni tendant à l’annulation de la 
décision 2008/633 ne sauraient être accueillies et, par voie de consé-
quence, il n’y a pas lieu pour la Cour de se prononcer sur la demande de 
cet État membre relative au maintien des effets de ladite décision. 
 
71 Dans ces conditions, il convient de rejeter le recours introduit par le 
Royaume-Uni. 
 
 Sur les dépens 
 
72 Aux termes de l’article 69, paragraphe 2, du règlement de procédure, 
toute partie qui succombe est condamnée aux dépens, s’il est conclu en ce 
sens. Le Conseil ayant conclu à la condamnation du Royaume-Uni et ce 
dernier ayant succombé en ses moyens, il convient de le condamner aux 
dépens. En application de l’article 69, paragraphe 4, premier alinéa, du 
même règlement, les États membres et les institutions qui sont intervenus 
au litige supportent leurs propres dépens. 
 
Par ces motifs, la Cour (grande chambre) déclare et arrête: 
 
1) Le recours est rejeté. 
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2) Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord est 
condamné aux dépens. 
 
3) Le Royaume d’Espagne et la Commission européenne suppor-
tent leurs propres dépens. 
 
 CONSEIL DE L'UNION EUROPEENNE 
Décision autorisant une coopération renforcée dans le domaine 
de la loi applicable au divorce et à la séparation de corps 
2010/405/UE 
12 juillet 2010 
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LE CONSEIL DE L’UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, et notamment son 
article 329, paragraphe 1, 
 
vu les demandes adressées par le 
Royaume de Belgique, la République de 
Bulgarie, la République fédérale 
d’Allemagne, le Royaume d’Espagne, la 
République française, la République ita-
lienne, la République de Lettonie, le Grand-
Duché de Luxembourg, la République de 
Hongrie, Malte, la République d’Autriche, la 
République portugaise, la Roumanie et la 
République de Slovénie, 
 
vu la proposition de la Commission euro-
péenne, 
 
vu l’approbation du Parlement européen, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) L’Union s’est donné pour objectif de 
maintenir et de développer un espace 
de liberté, de sécurité et de justice au 
sein duquel est assurée la libre circula-
tion des personnes. Pour la mise en 
place progressive de cet espace, l’Union 
doit adopter des mesures relevant du 
domaine de la coopération judiciaire 
dans les matières civiles ayant une inci-
dence transfrontière, en particulier lors-
que cela est nécessaire au bon fonc-
tionnement du marché intérieur. 
 
(2) Conformément à l’article 81 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne, parmi ces mesures doivent 
figurer celles favorisant la compatibilité 
des règles applicables dans les États 
membres en matière de conflit de lois, y 
compris des mesures relatives au droit 
de la famille ayant une incidence trans-
frontière. 
 
(3) Le 17 juillet 2006, la Commission a 
adopté une proposition de règlement du 
Conseil modifiant le règlement (CE) 
no 2201/2003 en ce qui concerne la 
compétence et instituant des règles 
relatives à la loi applicable en matière 
matrimoniale (ci-après dénommé «le 
règlement proposé»). 
 
(4) Lors de sa réunion des 5 et 6 juin 2008, 
le Conseil a adopté des orientations 
politiques qui notaient l’absence 
d’unanimité pour faire aboutir le règle-
ment proposé et l’existence de difficul-
tés insurmontables, rendant impossible, 
à ce moment et dans un avenir proche, 
toute unanimité. Il a par ailleurs consta-
té que les objectifs recherchés par le 
règlement proposé ne pouvaient être 
atteints dans un délai raisonnable en 
appliquant les dispositions appropriées 
des traités. 
 
(5) Dans ces conditions, la Grèce, 
l’Espagne, l’Italie, le Luxembourg, la 
Hongrie, l’Autriche, la Roumanie et la 
Slovénie ont adressé, par lettres du 
28 juillet 2008, une demande à la 
Commission indiquant qu’ils avaient 
l’intention d’établir entre eux une coo-
pération renforcée dans le domaine de 
la loi applicable en matière matrimo-
niale et invitant la Commission à sou-
mettre au Conseil une proposition en ce 
sens. La Bulgarie, par lettre du 12 août 
2008, a adressé à la Commission une 
demande identique; la France a fait de 
même par lettre du 12 janvier 2009, 
l’Allemagne par lettre du 15 avril 2010, 
la Belgique par lettre du 22 avril 2010, 
la Lettonie par lettre du 17 mai 2010, 
Malte par lettre du 31 mai 2010 et le 
Portugal lors de la session du Conseil du 
4 juin 2010. Le 3 mars 2010, la Grèce a 
retiré sa demande. Quatorze États 
membres au total ont sollicité une coo-
pération renforcée. 
 
(6) La coopération renforcée doit créer un 
cadre juridique clair et complet dans le 
domaine du divorce et de la séparation 
de corps dans les États membres parti-
cipants, garantir aux citoyens des solu-
tions appropriées en ce qui concerne la 
sécurité juridique, la prévisibilité et la 
flexibilité, et empêcher le phénomène 
de «ruée vers le tribunal». 
 
(7) Les conditions définies à l’article 20 du 
traité sur l’Union européenne et aux 
articles 326 et 329 du traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne sont 
remplies. 
 
(8) Le domaine de la coopération renforcée, 
c’est-à-dire la loi applicable au divorce 
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et à la séparation de corps, est men-
tionné à l’article 81, paragraphe 2, 
point c), et à l’article 81, paragraphe 3, 
du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne comme l’un des 
domaines visés par les traités. 
 
(9) L’exigence de dernier ressort, énoncée 
à l’article 20, paragraphe 2, du traité 
sur l’Union européenne, est remplie en 
ce que le Conseil a constaté en juin 
2008 que les objectifs recherchés par le 
règlement proposé ne pouvaient être 
atteints dans un délai raisonnable par 
l’Union dans son ensemble. 
 
(10) La coopération renforcée dans le do-
maine de la loi applicable au divorce et 
à la séparation de corps vise à déve-
lopper la coopération judiciaire dans 
les matières civiles ayant une inci-
dence transfrontière, fondée sur le 
principe de reconnaissance mutuelle 
des décisions judiciaires et assurant la 
compatibilité des règles applicables 
dans les États membres en matière de 
conflit de lois. Elle favorise ainsi la 
réalisation des objectifs de l’Union, 
préserve ses intérêts et renforce son 
processus d’intégration, comme l’exige 
l’article 20, paragraphe 1, du traité sur 
l’Union européenne. 
 
(11) La coopération renforcée dans le do-
maine de la loi applicable au divorce et 
à la séparation de corps est conforme 
aux traités et au droit de l’Union, et 
elle ne porte atteinte ni au marché 
intérieur ni à la cohésion économique, 
sociale et territoriale. Elle ne constitue 
ni une entrave ni une discrimination 
aux échanges entre les États membres 
ni ne provoque de distorsions de con-
currence entre ceux-ci. 
 
(12) La coopération renforcée dans le do-
maine de la loi applicable au divorce et 
à la séparation de corps respecte les 
compétences, droits et obligations des 
États membres qui n’y participent pas. 
Les règles communes de conflit de lois 
dans les États membres participants 
ne portent pas atteinte aux règles des 
États membres non participants. Les 
juridictions des États membres non 
participants continuent d’appliquer 
leurs règles internes de conflit de lois 
pour déterminer la loi applicable au 
divorce ou à la séparation de corps. 
 
(13) La coopération renforcée dans le do-
maine de la loi applicable au divorce et 
à la séparation de corps est en parti-
culier conforme au droit de l’Union sur 
la coopération judiciaire en matière 
civile, car elle ne porte pas atteinte à 
l’acquis préexistant. 
 
(14) La présente décision respecte les 
droits, principes et libertés reconnus 
par la charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne, et notamment 
son article 21. 
 
(15) La coopération renforcée dans le do-
maine de la loi applicable au divorce et 
à la séparation de corps est ouverte à 
tout moment à tous les États 
membres, conformément à 
l’article 328 du traité sur le fonction-
nement de l’Union européenne, 
 





Le Royaume de Belgique, la Répu-
blique de Bulgarie, la République 
fédérale d’Allemagne, le Royaume 
d’Espagne, la République française, 
la République italienne, la Répu-
blique de Lettonie, le Grand-Duché 
de Luxembourg, la République de 
Hongrie, Malte, la République 
d’Autriche, la République portu-
gaise, la Roumanie et la République 
de Slovénie sont autorisés à instau-
rer entre eux une coopération ren-
forcée dans le domaine de la loi ap-
plicable au divorce et à la sépara-
tion de corps, en appliquant les dis-




La présente décision entre en vi-
gueur le jour de son adoption. 
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Fait à Bruxelles, le 12 juillet 2010. 
 
Par le Conseil  
 
La présidente  
 
S. LARUELLE 
 CONSEIL DE L'UNION EUROPEENNE 
Règlement mettant en œuvre une coopération renforcée dans le 
domaine de la loi applicable au divorce et à la séparation de 
corps 
1259/2010 
20 décembre 2010 
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LE CONSEIL DE L’UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, et notamment son 
article 81, paragraphe 3, 
 
vu la décision 2010/405/UE du Conseil du 
12 juillet 2010 autorisant une coopération 
renforcée dans le domaine de la loi appli-
cable au divorce et à la séparation de 
corps5, 
 
vu la proposition de la Commission euro-
péenne, 
 
après transmission du projet d’acte législa-
tif aux parlements nationaux, 
 
vu l’avis du Parlement européen, 
 
vu l’avis du Comité économique et social 
européen, 
 
statuant conformément à une procédure 
législative spéciale, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) L’Union s’est donné pour objectif de 
maintenir et de développer un espace 
de liberté, de sécurité et de justice au 
sein duquel est assurée la libre circula-
tion des personnes. Pour la mise en 
place progressive de cet espace, l’Union 
doit adopter des mesures relevant du 
domaine de la coopération judiciaire 
dans les matières civiles ayant une inci-
dence transfrontière, en particulier lors-
que cela est nécessaire au bon fonc-
tionnement du marché intérieur. 
 
(2) Conformément à l’article 81 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne, parmi ces mesures figurent 
celles favorisant la compatibilité des 
règles applicables dans les États 
membres en matière de conflit de lois. 
 
(3) La Commission a adopté, le 14 mars 
2005, un livre vert sur le droit appli-
cable et la compétence en matière de 
divorce. Ce livre vert a été le point de 
départ d’une large consultation publique 
sur les possibles solutions pouvant être 
                                                          
5 JO L 189 du 22.7.2010, p. 12. 
apportées aux problèmes susceptibles 
de se poser dans la situation actuelle. 
 
(4) La Commission a proposé, le 17 juillet 
2006, un règlement modifiant le règle-
ment (CE) no 2201/2003 du Conseil6 en 
ce qui concerne la compétence et insti-
tuant des règles relatives à la loi appli-
cable en matière matrimoniale. 
 
(5) Le Conseil, réuni à Luxembourg les 5 et 
6 juin 2008, a conclu à l’absence 
d’unanimité sur la proposition et à 
l’existence de difficultés insurmontables 
rendant impossible, à ce moment et 
dans un avenir proche, toute unanimité. 
Il a constaté que les objectifs de la pro-
position ne pourraient être réalisés dans 
un délai raisonnable en appliquant les 
dispositions appropriées des traités. 
 
(6) La Belgique, la Bulgarie, l’Allemagne, la 
Grèce, l’Espagne, la France, l’Italie, la 
Lettonie, le Luxembourg, la Hongrie, 
Malte, l’Autriche, le Portugal, la Rouma-
nie et la Slovénie ont ultérieurement 
présenté à la Commission une demande 
indiquant qu’ils avaient l’intention 
d’instaurer entre eux une coopération 
renforcée dans le domaine de la loi ap-
plicable en matière matrimoniale. Le 3 
mars 2010, la Grèce a retiré sa de-
mande. 
 
(7) Le Conseil a adopté, le 12 juillet 2010, 
la décision 2010/405/UE autorisant une 
coopération renforcée dans le domaine 
de la loi applicable au divorce et à la 
séparation de corps. 
 
(8) En vertu de l’article 328, paragraphe 1, 
du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, lors de leur instau-
ration, les coopérations renforcées sont 
ouvertes à tous les États membres, 
sous réserve de respecter les conditions 
éventuelles de participation fixées par la 
décision d’autorisation. Elles le sont 
également à tout autre moment, sous 
réserve de respecter, outre lesdites 
conditions, les actes déjà adoptés dans 
ce cadre. La Commission et les États 
                                                          
6 Règlement (CE) no 2201/2003 du Conseil du 27 
novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnais-
sance et l’exécution des décisions en matière matri-
moniale et en matière de responsabilité parentale (JO 
L 338 du 23.12.2003, p. 1). 
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membres participant à une coopération 
renforcée veillent à promouvoir la parti-
cipation du plus grand nombre possible 
d’États membres. Le présent règlement 
ne devrait être obligatoire dans tous ses 
éléments et directement applicable que 
dans les États membres participants, 
conformément aux traités. 
 
(9) Le présent règlement devrait créer un 
cadre juridique clair et complet dans le 
domaine de la loi applicable au divorce 
et à la séparation de corps dans les 
États membres participants, garantir 
aux citoyens des solutions appropriées 
en termes de sécurité juridique, de pré-
visibilité et de souplesse, et empêcher 
une situation dans laquelle l’un des 
époux demande le divorce avant l’autre 
pour faire en sorte que la procédure soit 
soumise à une loi donnée qu’il estime 
plus favorable à ses propres intérêts. 
 
(10) Le champ d’application matériel et les 
dispositions du présent règlement de-
vraient être cohérents par rapport au 
règlement (CE) no 2201/2003. Toute-
fois, il ne devrait pas s’appliquer à 
l’annulation du mariage. 
 
Le présent règlement ne devrait 
s’appliquer qu’à la dissolution ou au 
relâchement du lien matrimonial. La loi 
désignée par les règles de conflit de 
lois énoncées dans le présent règle-
ment devrait s’appliquer aux causes de 
divorce et de séparation de corps. 
 
Des questions préalables, telles que la 
capacité juridique et la validité du ma-
riage, ainsi que les questions telles 
que les effets patrimoniaux du divorce 
ou de la séparation de corps, le nom, 
la responsabilité parentale, les obliga-
tions alimentaires ou autres mesures 
accessoires éventuelles devraient être 
réglées selon les règles de conflit de 
lois applicables dans l’État membre 
participant concerné. 
 
(11) Afin de bien délimiter le champ 
d’application territorial du présent rè-
glement, il convient de préciser quels 
sont les États membres qui participent 
à la coopération renforcée. 
 
(12) Le présent règlement devrait présenter 
un caractère universel, c’est-à-dire 
qu’il devrait être possible, en ce qui 
concerne ses règles uniformes de con-
flit de lois, de désigner la loi d’un État 
membre participant, la loi d’un État 
membre non participant, ou la loi d’un 
État non membre de l’Union euro-
péenne. 
 
(13) Le présent règlement devrait 
s’appliquer quelle que soit la nature de 
la juridiction saisie. S’il y a lieu, une 
juridiction devrait être réputée saisie 
conformément au règlement (CE) no 
2201/2003. 
 
(14) Pour offrir aux époux la liberté de dé-
signer une loi applicable avec laquelle 
ils ont des liens étroits ou, à défaut de 
choix, pour que cette loi s’applique à 
leur divorce ou séparation de corps, 
celle-ci devrait s’appliquer même si 
elle n’est pas celle d’un État membre 
participant. En cas de désignation de 
la loi d’un autre État membre, le ré-
seau créé par la décision 2001/470/CE 
du Conseil du 28 mai 2001 relative à 
la création d’un réseau judiciaire euro-
péen en matière civile et commerciale7 
pourrait jouer un rôle de soutien des 
juridictions sur le contenu de la loi 
étrangère. 
 
(15) Accroître la mobilité des citoyens re-
quiert davantage de souplesse et une 
plus grande sécurité juridique. Pour 
répondre à cet objectif, le présent rè-
glement devrait renforcer l’autonomie 
des parties en matière de divorce et 
de séparation de corps en leur laissant 
une possibilité limitée de choisir la loi 
applicable à leur divorce ou à leur sé-
paration de corps. 
 
(16) Les époux devraient pouvoir choisir la 
loi d’un pays avec lequel ils ont des 
liens particuliers ou la loi du for 
comme loi applicable au divorce et à la 
séparation de corps. La loi choisie par 
les époux doit être conforme aux 
droits fondamentaux reconnus par les 
traités et la Charte des droits fonda-
mentaux de l’Union européenne. 
 
(17) Avant de désigner la loi applicable, il 
                                                          
7 JO L 174 du 27.6.2001, p. 25. 
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est important que les époux aient ac-
cès à des informations mises à jour 
concernant les aspects essentiels de la 
loi nationale et du droit de l’Union ainsi 
que des procédures en matière de di-
vorce et de séparation de corps. Afin 
de garantir cet accès à des informa-
tions appropriées et de qualité, la 
Commission met ces dernières réguliè-
rement à jour dans le système public 
d’information fondé sur l’internet créé 
par la décision 2001/470/CE. 
 
(18) Le choix éclairé des deux conjoints est 
un principe essentiel du présent rè-
glement. Chaque époux devrait savoir 
exactement quelles sont les consé-
quences juridiques et sociales du choix 
de la loi applicable. La possibilité de 
choisir d’un commun accord la loi ap-
plicable devrait être sans préjudice des 
droits et de l’égalité des chances des 
deux époux. À cet égard, les juges des 
États membres participants devraient 
être conscients de l’importance d’un 
choix éclairé des deux époux concer-
nant les conséquences juridiques de la 
convention conclue sur le choix de la 
loi. 
 
(19) Il convient de définir les règles rela-
tives à la validité matérielle et formelle 
de manière à faciliter le choix éclairé 
des époux et assurer le respect de leur 
consentement, en vue de garantir la 
sécurité juridique ainsi qu’un meilleur 
accès à la justice. Pour ce qui est de la 
validité formelle, certaines garanties 
devraient être introduites afin de 
s’assurer que les époux sont cons-
cients des conséquences de leur choix. 
La convention sur le choix de la loi 
applicable devrait au moins être for-
mulée par écrit, datée et signée par 
les deux parties. Toutefois, si la loi de 
l’État membre participant dans lequel 
les deux époux ont leur résidence ha-
bituelle au moment de la conclusion de 
la convention prévoit des règles for-
melles supplémentaires, celles-ci de-
vraient être respectées. Par exemple, 
ces règles formelles supplémentaires 
peuvent exister dans un État membre 
participant où la convention est insé-
rée dans un contrat de mariage. Si, au 
moment de la conclusion de la conven-
tion, les époux ont leur résidence habi-
tuelle dans des États membres partici-
pants différents qui prévoient des 
règles formelles supplémentaires, il 
suffirait que les règles formelles de 
l’un de ces États soient respectées. Si, 
au moment de la conclusion de la con-
vention, seul l’un des époux a sa rési-
dence habituelle dans un État membre 
participant qui prévoit des règles for-
melles supplémentaires, celles-ci de-
vraient être respectées. 
 
(20) Une convention désignant la loi appli-
cable devrait pouvoir être conclue et 
modifiée au plus tard au moment de la 
saisine de la juridiction, et même au 
cours de la procédure si la loi du for le 
prévoit. Dans ce cas, il devrait suffire 
que la juridiction donne acte de la dé-
signation conformément à la loi du for. 
 
(21) À défaut de choix de la loi applicable, 
le présent règlement devrait instaurer 
des règles de conflit de lois harmoni-
sées sur la base d’une échelle de cri-
tères de rattachement successifs fon-
dés sur l’existence d’un lien étroit 
entre les époux et la loi concernée, en 
vue de garantir la sécurité juridique et 
la prévisibilité et d’empêcher une si-
tuation dans laquelle l’un des époux 
demande le divorce avant l’autre pour 
faire en sorte que la procédure soit 
soumise à une loi donnée qu’il estime 
plus favorable à ses propres intérêts. 
Ces critères de rattachement devraient 
être choisis de façon que la procédure 
de divorce ou de séparation de corps 
soit régie par une loi avec laquelle les 
époux ont des liens étroits. 
 
(22) Lorsque, aux fins de l’application de la 
loi d’un État, le présent règlement fait 
de la nationalité un critère de ratta-
chement, la gestion des cas de plurali-
té de nationalités devrait relever du 
droit national, dans le plein respect 
des principes généraux de l’Union eu-
ropéenne. 
 
(23) Si une juridiction est saisie afin de 
convertir une séparation de corps en 
divorce et en l’absence de choix de la 
loi applicable par les parties, la loi qui 
a été appliquée à la séparation de 
corps devrait également s’appliquer au 
divorce. Une telle continuité favorise-
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rait la prévisibilité pour les parties et 
renforcerait la sécurité juridique. Si la 
loi qui a été appliquée à la séparation 
de corps ne prévoit pas de conversion 
de la séparation de corps en divorce, 
le divorce devrait être régi par les 
règles de conflit de lois à défaut de 
choix. Cela ne devrait pas empêcher 
les époux de demander le divorce sur 
la base d’autres règles prévues dans le 
présent règlement. 
 
(24) Dans certaines situations, la loi de la 
juridiction saisie devrait toutefois 
s’appliquer, comme lorsque la loi ap-
plicable ne prévoit pas le divorce ou 
lorsqu’elle n’accorde pas à l’un des 
époux, en raison de son appartenance 
à l’un ou l’autre sexe, une égalité 
d’accès au divorce ou à la séparation 
de corps. Cela ne devrait cependant 
pas porter atteinte à l’ordre public. 
 
(25) Dans des circonstances exception-
nelles, des considérations d’intérêt 
public devraient donner aux juridic-
tions des États membres la possibilité 
d’écarter une disposition de la loi 
étrangère lorsque son application dans 
un cas précis serait manifestement 
contraire à l’ordre public du for. 
Néanmoins, les juridictions ne de-
vraient pas pouvoir appliquer 
l’exception d’ordre public pour écarter 
une disposition de la loi d’un autre État 
lorsque c’est contraire à la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne, en particulier à son article 21, 
qui interdit toute forme de discrimina-
tion. 
 
(26) Lorsque le présent règlement se réfère 
au fait que la loi de l’État membre par-
ticipant dont une juridiction est saisie 
ne prévoit pas le divorce, il convien-
drait de l’interpréter comme le fait que 
la loi de cet État membre ne connaît 
pas l’institution du divorce. En pareil 
cas, la juridiction compétente ne de-
vrait pas être tenue de prononcer un 
divorce en vertu du présent règlement. 
 
Lorsque le présent règlement se réfère 
au fait que la loi de l’État membre par-
ticipant dont une juridiction est saisie 
ne reconnaît pas la validité du mariage 
concerné aux fins de la procédure de 
divorce, il conviendrait de l’interpréter, 
notamment, comme le fait qu’un tel 
mariage n’existe pas dans la loi de cet 
État membre. En pareil cas, la juridic-
tion compétente ne devrait pas être 
tenue de prononcer un divorce ou une 
séparation de corps en vertu du pré-
sent règlement. 
 
(27) Comme il existe des États et des États 
membres participants dans lesquels 
coexistent deux ou plusieurs systèmes 
de droit ou ensembles de règles ayant 
trait aux questions régies par le pré-
sent règlement, il conviendrait de pré-
voir une disposition qui stipule dans 
quelle mesure le présent règlement 
s’applique dans les différentes unités 
territoriales de ces États et États 
membres participants ou aux diffé-
rentes catégories de personnes de ces 
États et États membres participants. 
 
(28) En l’absence de règles désignant la loi 
applicable, les parties qui choisissent 
la loi de l’État de la nationalité de l’un 
d’entre eux devraient préciser dans le 
même temps qu’elle est l’unité territo-
riale dont ils ont choisi la loi dans le 
cas où l’État dont la loi a été choisie 
comprend plusieurs unités territoriales 
ayant leur propre système de droit ou 
leur propre ensemble de règles en ma-
tière de divorce. 
 
(29) Étant donné que les objectifs du pré-
sent règlement, à savoir le renforce-
ment de la sécurité juridique, la prévi-
sibilité et la souplesse dans les procé-
dures matrimoniales internationales et 
dès lors la facilitation de la libre circu-
lation des personnes à l’intérieur de 
l’Union, ne peuvent pas être réalisés 
de manière suffisante par les États 
membres et peuvent donc, en raison 
des dimensions et des effets du pré-
sent règlement, être mieux réalisés au 
niveau de l’Union, celle-ci peut prendre 
des mesures, au moyen d’une coopé-
ration renforcée le cas échéant, con-
formément au principe de subsidiarité 
consacré à l’article 5 du traité sur 
l’Union européenne. Conformément au 
principe de proportionnalité tel 
qu’énoncé audit article, le présent rè-
glement n’excède pas ce qui est né-
cessaire pour atteindre ces objectifs. 
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(30) Le présent règlement respecte les 
droits fondamentaux et observe les 
principes reconnus par la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne, en particulier par son article 
21, qui interdit toute discrimination 
fondée notamment sur le sexe, la 
race, la couleur, les origines ethniques 
ou sociales, les caractéristiques géné-
tiques, la langue, la religion ou les 
convictions, les opinions politiques ou 
toute autre opinion, l’appartenance à 
une minorité nationale, la fortune, la 
naissance, un handicap, l’âge ou 
l’orientation sexuelle. Ce règlement 
devrait être appliqué par les juridic-
tions des États membres participants 
dans le respect de ces droits et prin-
cipes, 
 





CHAMP D’APPLICATION, RELATION 
AVEC LE RÈGLEMENT (CE) No 
2201/2003, DÉFINITIONS ET AP-






1. Le présent règlement s’applique, 
dans les situations impliquant un 
conflit de lois, au divorce et à la sé-
paration de corps. 
 
2. Le présent règlement ne 
s’applique pas aux questions sui-
vantes, même si elles ne sont sou-
levées qu’en tant que questions 
préalables dans le cadre d’une pro-
cédure de divorce ou de séparation 
de corps: 
 
a) la capacité juridique des per-
sonnes physiques; 
 
b) l’existence, la validité ou la re-
connaissance d’un mariage; 
 
c) l’annulation d’un mariage; 
 
d) le nom des époux; 
 
e) les effets patrimoniaux du ma-
riage; 
 
f) la responsabilité parentale; 
 
g) les obligations alimentaires; 
 




Relation avec le règlement (CE) no 
2201/2003 
 
Le présent règlement n’a pas 
d’incidence sur l’application du rè-






Aux fins du présent règlement, on 
entend par: 
 
1. «État membre participant»: un 
État membre qui participe à la coo-
pération renforcée sur la loi appli-
cable au divorce et à la séparation 
de corps en vertu de la décision 
2010/405/UE, ou en vertu d’une 
décision adoptée conformément à 
l’article 331, paragraphe 1, deu-
xième ou troisième alinéa, du traité 
sur le fonctionnement de l’Union 
européenne; 
 
2. «juridiction»: toutes les autorités 
des États membres participants 
compétentes dans les matières re-
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La loi désignée par le présent rè-
glement s’applique même si cette 





RÈGLES UNIFORMES SUR LA LOI 
APPLICABLE AU DIVORCE ET À LA 




Choix de la loi applicable par les 
parties 
 
1. Les époux peuvent convenir de 
désigner la loi applicable au divorce 
et à la séparation de corps, pour 
autant qu’il s’agisse de l’une des 
lois suivantes: 
 
a) la loi de l’État de la résidence ha-
bituelle des époux au moment de 
la conclusion de la convention; ou 
 
b) la loi de l’État de la dernière rési-
dence habituelle des époux, pour 
autant que l’un d’eux y réside en-
core au moment de la conclusion 
de la convention; ou 
 
c) la loi de l’État de la nationalité de 
l’un des époux au moment de la 
conclusion de la convention; ou 
 
d) la loi du for. 
 
2. Sans préjudice du paragraphe 3, 
une convention désignant la loi ap-
plicable peut être conclue et modi-
fiée à tout moment, mais au plus 
tard au moment de la saisine de la 
juridiction. 
 
3. Si la loi du for le prévoit, les 
époux peuvent également désigner 
la loi applicable devant la juridiction 
au cours de la procédure. Dans ce 
cas, la juridiction prend acte de la 





Consentement et validité matérielle 
 
1. L’existence et la validité d’une 
convention sur le choix de la loi ou 
de toute clause de celle-ci sont 
soumises à la loi qui serait appli-
cable en vertu du présent règle-
ment si la convention ou la clause 
était valable. 
 
2. Toutefois, pour établir son ab-
sence de consentement, un époux 
peut se fonder sur la loi du pays 
dans lequel il a sa résidence habi-
tuelle au moment où la juridiction 
est saisie si les circonstances indi-
quent qu’il ne serait pas raisonnable 
de déterminer l’effet du comporte-
ment de cet époux conformément à 






1. La convention visée à l’article 5, 
paragraphes 1 et 2, est formulée 
par écrit, datée et signée par les 
deux époux. Toute transmission par 
voie électronique qui permet de 
consigner durablement la conven-
tion est considérée comme revêtant 
une forme écrite. 
 
Règlement mettant en œuvre une coopération renforcée 
- 247 - 
2. Toutefois, si la loi de l’État 
membre participant dans lequel les 
deux époux ont leur résidence habi-
tuelle au moment de la conclusion 
de la convention prévoit des règles 
formelles supplémentaires pour ce 
type de convention, ces règles 
s’appliquent. 
 
3. Si, au moment de la conclusion 
de la convention, les époux ont leur 
résidence habituelle dans des États 
membres participants différents et 
si les lois de ces États prévoient des 
règles formelles différentes, la con-
vention est valable quant à la forme 
si elle satisfait aux conditions fixées 
par la loi de l’un de ces pays. 
 
4. Si, au moment de la conclusion 
de la convention, seul l’un des 
époux a sa résidence habituelle 
dans un État membre participant et 
si cet État prévoit des règles for-
melles supplémentaires pour ce 





Loi applicable à défaut de choix par 
les parties 
 
À défaut de choix conformément à 
l’article 5, le divorce et la sépara-
tion de corps sont soumis à la loi de 
l’État: 
 
a) de la résidence habituelle des 
époux au moment de la saisine 
de la juridiction; ou, à défaut, 
b) de la dernière résidence habi-
tuelle des époux, pour autant que 
cette résidence n’ait pas pris fin 
plus d’un an avant la saisine de la 
juridiction et que l’un des époux 
réside encore dans cet État au 
moment de la saisine de la juri-
diction; ou, à défaut, 
c) de la nationalité des deux époux 
au moment de la saisine de la ju-
ridiction; ou, à défaut, 




Conversion de la séparation de 
corps en divorce 
 
1. En cas de conversion d’une sépa-
ration de corps en divorce, la loi 
applicable au divorce est la loi qui a 
été appliquée à la séparation de 
corps, sauf si les parties en sont 
convenues autrement conformé-
ment à l’article 5. 
 
2. Toutefois, si la loi qui a été ap-
pliquée à la séparation de corps ne 
prévoit pas de conversion de la sé-
paration de corps en divorce, 
l’article 8 s’applique, sauf si les par-
ties en sont convenues autrement 




Application de la loi du for 
 
Lorsque la loi applicable en vertu 
des articles 5 ou 8 ne prévoit pas le 
divorce ou n’accorde pas à l’un des 
époux, en raison de son apparte-
nance à l’un ou l’autre sexe, une 
égalité d’accès au divorce ou à la 





Exclusion du renvoi 
 
Lorsque le présent règlement pres-
crit l’application de la loi d’un État, 
il entend les règles de droit en vi-
gueur dans cet État à l’exclusion de 
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L’application d’une disposition de la 
loi désignée en vertu du présent 
règlement ne peut être écartée que 
si cette application est manifeste-
ment incompatible avec l’ordre pu-




Différences dans le droit national 
 
Aucune disposition du présent rè-
glement n’oblige les juridictions 
d’un État membre participant dont 
la loi ne prévoit pas le divorce ou ne 
considère pas le mariage en ques-
tion comme valable aux fins de la 
procédure de divorce à prononcer 





États ayant deux ou plusieurs sys-
tèmes de droit – conflits de lois ter-
ritoriaux 
 
Lorsqu’un État comprend plusieurs 
unités territoriales dont chacune a 
son propre système de droit ou son 
propre ensemble de règles ayant 
trait aux questions régies par le 
présent règlement: 
 
a) toute référence à la loi de cet État 
est interprétée, aux fins de la dé-
termination de la loi applicable 
selon le présent règlement, 
comme visant la loi en vigueur 
dans l’unité territoriale concer-
née; 
b) toute référence à la résidence 
habituelle dans cet État est inter-
prétée comme visant la résidence 
habituelle dans une unité territo-
riale; 
 
c) toute référence à la nationalité 
vise l’unité territoriale désignée 
par la loi de cet État ou, en 
l’absence de règles applicables, 
l’unité territoriale choisie par les 
parties, ou en l’absence de choix, 
l’unité territoriale avec laquelle 
l’époux ou les époux présente(nt) 




États ayant deux ou plusieurs sys-
tèmes de droit – conflits de lois in-
terpersonnels 
 
Pour un État qui a deux ou plu-
sieurs systèmes de droit ou en-
sembles de règles applicables à dif-
férentes catégories de personnes et 
ayant trait aux questions régies par 
le présent règlement, toute réfé-
rence à la loi d’un tel État est inter-
prétée comme visant le système de 
droit déterminé par les règles en 
vigueur dans cet État. En l’absence 
de telles règles, le système de droit 
ou l’ensemble de règles avec lequel 
l’époux ou les époux présente(nt) 




Non-application du présent règle-
ment aux conflits de lois internes 
 
Un État membre participant dans 
lequel différents systèmes de droit 
ou ensembles de règles s’appliquent 
aux questions régies par le présent 
règlement n’est pas tenu 
d’appliquer le présent règlement 
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aux conflits de lois concernant uni-
quement ces systèmes de droit ou 








Informations fournies par les États 
membres participants 
 
1. Au plus tard le 21 septembre 
2011, les États membres partici-
pants communiquent à la Commis-
sion, le cas échéant, leurs disposi-
tions nationales relatives : 
 
a) aux exigences formelles appli-
cables aux conventions sur le 
choix de la loi applicable confor-
mément à l’article 7, paragraphes 
2 à 4; et 
 
b) à la possibilité de désigner la loi 
applicable conformément à 
l’article 5, paragraphe 3. 
 
Les États membres participants in-
forment la Commission de toute 
modification ultérieure de ces dis-
positions. 
 
2. La Commission met à la disposi-
tion du public par des moyens ap-
propriés, notamment le site internet 
du réseau judiciaire européen en 
matière civile et commerciale, 
toutes les informations communi-







1. Le présent règlement s’applique 
aux actions judiciaires engagées 
ainsi qu’aux conventions visées à 
l’article 5 conclues à compter du 21 
juin 2012. 
 
Toutefois, une convention sur le 
choix de la loi applicable conclue 
avant le 21 juin 2012 prend égale-
ment effet, pour autant qu’elle soit 
conforme aux articles 6 et 7. 
 
2. Le présent règlement s’applique 
sans préjudice des conventions sur 
le choix de la loi applicable conclues 
conformément à la loi de l’État 
membre participant dont la juridic-





Liens avec les conventions interna-
tionales en vigueur 
 
1. Sans préjudice des obligations 
incombant aux États membres par-
ticipants conformément à l’article 
351 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, le présent 
règlement n’a pas d’incidence sur 
l’application des conventions inter-
nationales auxquelles un ou plu-
sieurs États membres participants 
sont parties au moment de 
l’adoption du présent règlement ou 
lors de l’adoption de la décision 
conformément à l’article 331, para-
graphe 1, deuxième ou troisième 
alinéa, du traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne et qui 
règlent les conflits de lois en ma-
tière de divorce ou de séparation de 
corps. 
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2. Toutefois, le présent règlement 
prévaut, entre les États membres 
participants, sur les conventions 
conclues exclusivement entre deux 
ou plusieurs d’entre eux dans la 
mesure où elles concernent des 





Clause de révision 
 
1. Au plus tard le 31 décembre 
2015, et ensuite tous les cinq ans, 
la Commission présente au Parle-
ment européen, au Conseil et au 
Comité économique et social euro-
péen un rapport relatif à 
l’application du présent règlement. 
Ce rapport est accompagné, le cas 
échéant, de propositions visant à 
adapter le présent règlement. 
 
2. À cette fin, les États membres 
participants informent la Commis-
sion des éléments pertinents con-
cernant l’application du présent rè-








Entrée en vigueur et date 
d’application 
 
Le présent règlement entre en vi-
gueur le jour suivant celui de sa 
publication au Journal officiel de 
l’Union européenne. 
 
Il est applicable à partir du 21 juin 
2012, à l’exception de l’article 17, 
qui est applicable à partir du 21 juin 
2011. 
 
Pour les États membres participant 
à une coopération renforcée en ver-
tu d’une décision adoptée confor-
mément à l’article 331, paragraphe 
1, deuxième ou troisième alinéa, du 
traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, le présent rè-
glement est applicable à partir de la 
date indiquée dans la décision con-
cernée. 
 
Le présent règlement est obligatoire 
dans tous ses éléments et directe-
ment applicable dans les États 
membres participants, conformé-
ment aux traités. 
 
Fait à Bruxelles, le 20 décembre 
2010. 
 
Par le Conseil  
 




 CONSEIL DE L'UNION EUROPEENNE 
Décision instituant le comité permanent de coopération opéra-
tionnelle en matière de sécurité intérieure 
2010/131/UE 
25 février 2010 
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LE CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, et notamment son 
article 240, paragraphe 3, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) L'article 71 du traité sur le fonctionne-
ment de l'Union européenne prévoit 
qu'un comité permanent est institué au 
sein du Conseil afin d'assurer à l'inté-
rieur de l'Union la promotion et le ren-
forcement de la coopération opération-
nelle en matière de sécurité intérieure. 
(2) Il y a donc lieu d'adopter une décision 
instituant ce comité et d'en définir les 
tâches, 
 




Le comité permanent de coopéra-
tion opérationnelle en matière de 
sécurité intérieure (ci-après dé-
nommé «comité permanent») prévu 
à l'article 71 du traité est institué 




Le comité permanent facilite, pro-
meut et renforce la coordination 
des actions opérationnelles des 
autorités des États membres com-





1. Sans préjudice des mandats des 
organismes visés à l'article 5, le 
comité permanent facilite et assure 
une coopération et une coordination 
opérationnelles effectives dans le 
cadre du titre V de la troisième par-
tie du traité, y compris dans les 
domaines couverts par la coopéra-
tion policière et douanière et par les 
autorités chargées du contrôle et de 
la protection des frontières exté-
rieures. Il couvre également, le cas 
échéant, la coopération judiciaire en 
matière pénale pour ce qui est de la 
coopération opérationnelle dans le 
domaine de la sécurité intérieure. 
 
2. Le comité permanent évalue 
également l'orientation générale et 
l'efficacité de la coopération opéra-
tionnelle; il identifie les éventuelles 
lacunes ou défaillances et adopte 
les recommandations concrètes ap-
propriées pour y remédier. 
 
3. Le comité permanent assiste le 
Conseil conformément aux disposi-




1. Le comité permanent n'est pas 
associé à la conduite d'opérations, 
qui reste du ressort des États 
membres. 
 
2. Le comité permanent n'est pas 





1. S'il y a lieu, des représentants 
d'Eurojust, d'Europol, de l'Agence 
européenne pour la gestion de la 
coopération opérationnelle aux 
frontières extérieures des États 
membres de l'Union européenne 
(Frontex) et d'autres organismes 
concernés sont invités à assister, en 
qualité d'observateurs, aux réu-
nions du comité permanent. 
 
2. Le comité permanent contribuera 
à assurer la cohérence de l'action 
de ces organismes. 
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1. Le comité permanent soumet ré-
gulièrement au Conseil un rapport 
sur ses activités. 
 
2. Le Parlement européen et les 
parlements nationaux sont informés 





La présente décision entre en vi-
gueur le jour de son adoption. 
 
Elle est publiée au Journal officiel 
de l'Union européenne. 
 
Fait à Bruxelles, le 25 février 2010. 
 
Par le Conseil  
 
Le président  
 
A. PÉREZ RUBALCABA 
 
 CONSEIL DE L'UNION EUROPEENNE 
Décision concernant la conclusion de l’accord de réadmission 
entre la Communauté européenne et la Fédération de Russie 
2007/341/CE 
19 avril 2007 
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LE CONSEIL DE L’UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité instituant la Communauté eu-
ropéenne, et notamment son article 63, 
paragraphe 3, point b), en liaison avec 
l’article 300, paragraphe 2, premier alinéa, 
première phrase, et paragraphe 3, premier 
alinéa, 
 
vu la proposition de la Commission, 
 
vu l’avis du Parlement européen, 
 
considérant ce qui suit : 
 
(1) La Commission a négocié au nom de la 
Communauté européenne un accord de 
réadmission avec la Fédération de Rus-
sie. 
 
(2) L’accord a été signé, au nom de la 
Communauté européenne, le 25 mai 
2006, sous réserve de son éventuelle 
conclusion à une date ultérieure, con-
formément à la décision du Conseil 
adoptée le 22 mai 2006. 
 
(3) Il convient d’approuver l’accord. 
 
(4) L’accord institue un comité de réadmis-
sion mixte qui peut arrêter son règle-
ment intérieur. Il y a lieu de prévoir une 
procédure simplifiée pour 
l’établissement de la position de la 
Communauté à cet égard. 
 
(5) Conformément à l’article 3 du protocole 
sur la position du Royaume-Uni et de 
l’Irlande annexé au traité sur l’Union 
européenne et au traité instituant la 
Communauté européenne, le Royaume-
Uni a notifié son souhait de participer à 
l’adoption et à l’application de la pré-
sente décision. 
 
(6) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole sur la position du Royaume-
Uni et de l’Irlande annexé au traité sur 
l’Union européenne et au traité insti-
tuant la Communauté européenne, et 
sans préjudice de l’article 4 dudit proto-
cole, l’Irlande ne participe pas à 
l’adoption de la présente décision et 
n’est pas liée par celle-ci, ni soumise à 
son application. 
 
(7) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole sur la position du Danemark 
annexé au traité sur l’Union européenne 
et au traité instituant la Communauté 
européenne, le Danemark ne participe 
pas à l’adoption de la présente décision 







L’accord de réadmission entre la 
Communauté européenne et la Fé-
dération de Russie est approuvé au 
nom de la Communauté. 
 





Le président du Conseil procède à la 
notification prévue à l’article 23, 




La Commission, assistée par des 
experts des États membres, repré-
sente la Communauté au sein du 
comité de réadmission mixte insti-




Après consultation d’un comité spé-
cial désigné par le Conseil, la Com-
mission arrête la position de la 
Communauté au sein du comité de 
réadmission mixte, en ce qui con-
cerne l’adoption du règlement inté-
rieur de ce comité, conformément à 
l’article 19, paragraphe 5, de 
l’accord. 
                                                          
8 La date d’entrée en vigueur de l’accord de réadmis-
sion sera publiée au Journal officiel de l’Union euro-
péenne par le secrétariat général du Conseil. 
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La présente décision est publiée au 
Journal officiel de l’Union euro-
péenne. 
 
Fait à Luxembourg, le 19 avril 
2007. 
 
Par le Conseil  
 







Accord de réadmission entre la 
Communauté européenne et la Fé-




LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE, ci-





LA FÉDÉRATION DE RUSSIE, 
 
DÉTERMINÉES à renforcer leur coopération 
afin de lutter plus efficacement contre 
l’immigration clandestine, 
 
EU EGARD à l’accord de partenariat et de 
coopération entre la Communauté et ses 
États membres, d’une part, et la Fédéra-
tion de Russie, d’autre part, signé à Corfou 
le 24 juin 1994, et notamment à son ar-
ticle 84 ainsi que la déclaration commune 
relative aux articles 26, 32 et 37 figurant 
dans son acte final, 
 
VU la déclaration commune adoptée à 
l’occasion du sommet de Saint-Pétersbourg 
tenu le 31 mai 2003, affirmant que l’Union 
européenne et la Fédération de Russie 
conviennent de conclure en temps utile les 
négociations relatives à un accord de ré-
admission, 
 
DÉSIREUSES d’établir, au moyen du pré-
sent accord et sur une base de réciprocité, 
des procédures rapides et efficaces 
d’identification et de retour des personnes 
qui ne remplissent pas, ou ne remplissent 
plus, les conditions d’entrée, de présence 
ou de séjour sur le territoire de la Fédéra-
tion de Russie ou de l’un des États 
membres de l’Union européenne, et de 
faciliter le transit de ces personnes dans un 
esprit de coopération, 
 
SOULIGNANT que le présent accord est 
sans préjudice des droits, obligations et 
responsabilités de la Communauté, des 
États membres de l’Union européenne et 
de la Fédération de Russie en vertu du 
droit international, y compris la législation 
internationale en matière de droits de 
l’homme, et notamment la déclaration uni-
verselle des droits de l’homme du 10 dé-
cembre 1948, le pacte international relatif 
aux droits civils et politiques du 16 dé-
cembre 1966, la convention relative au 
statut des réfugiés du 28 juillet 1951 et le 
protocole relatif au statut des réfugiés du 
31 janvier 1967, la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales du 4 novembre 
1950 et son protocole no 4 du 16 sep-
tembre 1963, et la convention contre la 
torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants du 10 
décembre 1984, 
 
TENANT COMPTE du protocole sur la posi-
tion du Danemark annexé au traité sur 
l’Union européenne du 7 février 1992 et au 
traité instituant la Communauté euro-
péenne du 25 mars 1957, et confirmant 
que les dispositions du présent accord ne 
s’appliquent pas au Royaume de Dane-
mark, 
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Aux fins du présent accord, on en-
tend par : 
 
a) «réadmission»: le transfert par 
l’État requérant et l’admission par 
l’État requis de personnes (res-
sortissants de l’État requis, res-
sortissants de pays tiers ou apa-
trides) dont il est établi qu’elles 
sont entrées illégalement dans 
l’État requérant, que leur pré-
sence y était illégale ou leur sé-
jour irrégulier, conformément aux 
dispositions du présent accord; 
 
b) «État membre»: tout État 
membre de l’Union européenne, à 
l’exception du Royaume de Da-
nemark; 
 
c) «ressortissant d’un État 
membre»: toute personne possé-
dant la nationalité d’un État 
membre, au sens de la définition 
communautaire; 
 
d) «ressortissant de la Fédération de 
Russie» ou «ressortissant russe»: 
toute personne possédant la na-
tionalité de la Fédération de Rus-
sie en vertu de la législation de 
celle-ci; 
 
e) «ressortissant d’un pays tiers»: 
toute personne possédant une 
nationalité autre que celle de la 
Fédération de Russie ou que celle 
de l’un des États membres; 
 
f) «apatride»: toute personne dé-
pourvue de la nationalité de la Fé-
dération de Russie ou de l’un des 
États membres et qui ne peut 
prouver qu’elle possède la natio-
nalité d’un autre État; 
 
g) «autorisation de séjour»: tout 
titre officiel, de quelque type que 
ce soit, délivré par la Fédération 
de Russie ou l’un des États 
membres, donnant le droit à une 
personne de séjourner sur son 
territoire. N’entre pas dans cette 
définition l’autorisation tempo-
raire de séjour sur le territoire 
desdits États dans le cadre du 
traitement d’une demande d’asile 
ou d’une demande d’autorisation 
de séjour; 
 
h) «visa»: une autorisation délivrée 
ou une décision prise par la Fédé-
ration de Russie ou l’un des États 
membres, qui est nécessaire pour 
entrer sur son territoire ou transi-
ter par celui-ci. N’entre pas dans 
cette définition le visa de transit 
aéroportuaire; 
 
i) «État requérant»: l’État (la Fédé-
ration de Russie ou l’un des États 
membres) qui présente une de-
mande de réadmission au titre de 
la section III ou une demande de 
transit au titre de la section IV du 
présent accord; 
 
j) «État requis»: l’État (la Fédération 
de Russie ou l’un des États 
membres) qui est destinataire 
d’une demande de réadmission au 
titre de la section III ou d’une 
demande de transit au titre de la 
section IV du présent accord; 
 
k) «autorité compétente»: toute 
autorité nationale de la Fédéra-
tion de Russie ou de l’un des 
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États membres chargée de la 
mise en œuvre du présent ac-
cord, telle qu’elle est désignée 
dans le protocole d’application 
bilatéral conclu entre la Fédéra-
tion de Russie et chaque État 
membre, conformément à l’article 
20, paragraphe 1, point a), du 
présent accord; 
 
l) «région frontalière»: un périmètre 
de 30 kilomètres par rapport à la 
frontière terrestre commune à un 
État membre et la Fédération de 
Russie, ainsi que le territoire des 
ports maritimes, y compris les 
zones douanières, et des aéro-
ports internationaux des États 
membres et de la Fédération de 
Russie; 
 
m) «point de passage frontalier»: 
tout point de passage autorisé 
par les États membres ou la Fé-
dération de Russie pour le fran-
chissement de leurs frontières 
respectives, qu’elles soient ter-
restres ou maritimes, y compris 
dans les aéroports internatio-
naux et les ports maritimes; 
 
n) «transit»: le passage d’un ressor-
tissant de pays tiers ou d’un apa-
tride par le territoire de l’État re-
quis au cours de son transfert 





OBLIGATIONS DE RÉADMISSION 





Réadmission des ressortissants 
russes 
 
1. La Fédération de Russie réadmet, 
sur demande d’un État membre et 
conformément à la procédure pré-
vue par le présent accord, toute 
personne qui ne remplit pas ou ne 
remplit plus les conditions d’entrée, 
de présence ou de séjour appli-
cables sur le territoire de l’État 
membre requérant, pour autant 
qu’il soit établi, conformément à 
l’article 9 du présent accord, que 
l’intéressé est un ressortissant de la 
Fédération de Russie. 
 
Cette disposition s’applique égale-
ment à toute personne dont la pré-
sence est illégale ou le séjour irré-
gulier, qui possédait la nationalité 
de la Fédération de Russie lors de 
son entrée sur le territoire d’un État 
membre, mais qui y a ensuite re-
noncé conformément à la législation 
nationale de la Fédération de Rus-
sie, sans avoir acquis la nationalité 
ni obtenu d’autorisation de séjour 
dudit État membre ou de tout autre 
État. 
 
2. Lorsque la Fédération de Russie 
a fait droit à la demande de réad-
mission, la mission diplomatique ou 
le poste consulaire compétent de la 
Fédération de Russie établit si be-
soin est et sans délai, indépen-
damment de la volonté de la per-
sonne à réadmettre, le document 
de voyage nécessaire au retour de 
l’intéressé, d’une durée de validité 
de trente jours de calendrier. Si, 
pour quelque raison que ce soit, 
l’intéressé ne peut être transféré au 
cours de la période de validité du 
document de voyage, la mission 
diplomatique ou le poste consulaire 
compétent de la Fédération de Rus-
sie délivre sans délai un nouveau 
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document de voyage ayant la 




Réadmission des ressortissants de 
pays tiers et des apatrides 
 
1. La Fédération de Russie réadmet, 
sur demande d’un État membre et 
conformément à la procédure pré-
vue par le présent accord, tout res-
sortissant d’un pays tiers ou apa-
tride qui ne remplit pas ou ne rem-
plit plus les conditions d’entrée, de 
présence et de séjour applicables 
sur le territoire de l’État membre 
requérant, pour autant qu’il puisse 
être prouvé, conformément à 
l’article 10 du présent accord, que 
l’intéressé : 
 
a) possède, au moment du dépôt de 
la demande de réadmission, un 
visa en cours de validité délivré 
par la Fédération de Russie lors 
de son entrée sur le territoire 
d’un État membre en provenance 
directe du territoire de celle-ci; 
ou 
b) possède, au moment du dépôt de 
la demande de réadmission, une 
autorisation de séjour en cours de 
validité délivrée par la Fédération 
de Russie; ou 
c) a pénétré illégalement sur le ter-
ritoire des États membres en arri-
vant directement du territoire de 
la Fédération de Russie. 
 
2. L’obligation de réadmission 
énoncée au paragraphe 1 du pré-
sent article ne s’applique pas dans 
les cas suivants : 
 
a) le ressortissant du pays tiers ou 
l’apatride n’a effectué qu’un tran-
sit par un aéroport international 
de la Fédération de Russie; ou 
b) l’État membre requérant ou un 
autre État membre a délivré au 
ressortissant du pays tiers ou à 
l’apatride un visa ou une autori-
sation de séjour, pour autant que 
cette personne ne soit pas en 
possession d’un visa ou d’une 
autorisation de séjour, délivré(e) 
par la Fédération de Russie pour 
une plus longue durée de validité; 
c) le ressortissant du pays tiers ou 
l’apatride bénéficie d’une exemp-
tion de visa pour entrer sur le ter-
ritoire de l’État membre requé-
rant. 
 
3. Lorsque la Fédération de Russie 
a répondu positivement à la de-
mande de réadmission, l’État 
membre requérant délivre à 
l’intéressé un document de voyage 
reconnu par la Fédération de Russie 
(document de voyage de l’Union 
européenne établi à des fins 
d’éloignement, selon le formulaire-
type prévu dans la recommandation 




OBLIGATIONS DE RÉADMISSION 




Réadmission des ressortissants des 
États membres 
 
1. L’État membre réadmet, sur de-
mande de la Fédération de Russie 
et conformément à la procédure 
prévue par le présent accord, toute 
personne qui ne remplit pas ou ne 
remplit plus les conditions d’entrée, 
de présence ou de séjour appli-
cables sur le territoire de la Fédéra-
tion de Russie, pour autant qu’il soit 
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établi, conformément à l’article 9 
du présent accord, que l’intéressé 
est un ressortissant dudit État 
membre. 
 
Cette disposition s’applique égale-
ment à toute personne dont la pré-
sence est illégale ou le séjour irré-
gulier, qui possédait la nationalité 
de l’État membre lors de son entrée 
sur le territoire de la Fédération de 
Russie, mais qui y a ensuite renon-
cé conformément à la législation 
nationale de l’État membre, sans 
avoir acquis la nationalité ni obtenu 
d’autorisation de séjour de la Fédé-
ration de Russie ou de tout autre 
État. 
 
2. Lorsque l’État membre a fait 
droit à la demande de réadmission, 
la mission diplomatique ou le poste 
consulaire compétent de l’État 
membre concerné établit si besoin 
est et sans délai, indépendamment 
de la volonté de la personne à ré-
admettre, le document de voyage 
nécessaire au retour de l’intéressé, 
d’une durée de validité de trente 
jours de calendrier. Si, pour 
quelque raison que ce soit, 
l’intéressé ne peut être transféré au 
cours de la période de validité du 
document de voyage, l’État 
membre concerné délivre sans délai 
un nouveau document de voyage 




Réadmission des ressortissants de 
pays tiers et des apatrides 
 
1. L’État membre réadmet, sur de-
mande de la Fédération de Russie 
et conformément à la procédure 
prévue par le présent accord, tout 
ressortissant d’un pays tiers ou 
apatride qui ne remplit pas ou ne 
remplit plus les conditions d’entrée, 
de présence ou de séjour appli-
cables sur le territoire de la Fédéra-
tion de Russie, pour autant qu’il 
puisse être prouvé, conformément 
à l’article 10 du présent accord, que 
l’intéressé : 
 
a) possède, au moment du dépôt de 
la demande de réadmission, un 
visa en cours de validité délivré 
par l’État membre requis aux fins 
de l’entrée sur le territoire de la 
Fédération de Russie en prove-
nance directe de son territoire; 
ou 
b) possède, au moment du dépôt de 
la demande de réadmission, une 
autorisation de séjour en cours de 
validité délivrée par l’État 
membre requis; ou 
c) a pénétré illégalement sur le ter-
ritoire de la Fédération de Russie 
en provenance directe du terri-
toire de l’État membre requis. 
 
2. L’obligation de réadmission 
énoncée au paragraphe 1 du pré-
sent article ne s’applique pas dans 
les cas suivants : 
 
a) le ressortissant du pays tiers ou 
l’apatride n’a effectué qu’un tran-
sit par un aéroport international 
de l’État membre requis; 
b) la Fédération de Russie a délivré 
au ressortissant du pays tiers ou 
à l’apatride un visa ou une autori-
sation de séjour, pour autant que 
cette personne ne soit pas en 
possession d’un visa ou d’une 
autorisation de séjour, délivré(e) 
par l’État membre requis pour 
une plus longue durée de validité; 
c) le ressortissant du pays tiers ou 
l’apatride bénéficie d’une exemp-
tion de visa pour entrer sur le ter-
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ritoire de la Fédération de Russie. 
 
3. L’obligation de réadmission visée 
au paragraphe 1 du présent article 
incombe à l’État membre qui a déli-
vré le visa ou l’autorisation de sé-
jour. Si deux ou plusieurs États 
membres ont délivré un visa ou une 
autorisation de séjour, l’obligation 
de réadmission visée audit para-
graphe 1 incombe à l’État membre 
ayant délivré le document assorti 
de la plus longue durée de validité 
ou, si l’un ou plusieurs d’entre eux 
ont déjà expiré, le document qui est 
toujours en cours de validité. Si 
tous les documents ont déjà expiré, 
l’obligation de réadmission visée au 
paragraphe 1 du présent article in-
combe à l’État membre qui a délivré 
le document dont la date 
d’expiration est la plus récente. 
 
4. Lorsque l’État membre requis a 
répondu positivement à la demande 
de réadmission, la Fédération de 
Russie délivre à la personne à ré-
admettre un document de voyage 









Demande de réadmission 
 
1. Sous réserve du paragraphe 2, 
tout transfert d’une personne de-
vant être réadmise sur la base de 
l’une des obligations visées aux ar-
ticles 2 à 5 du présent accord sup-
pose la présentation d’une de-
mande de réadmission à l’autorité 
compétente de l’État requis. 
 
2. Par dérogation aux articles 2 à 5 
du présent accord, aucune de-
mande de réadmission n’est exigée 
si la personne à réadmettre est en 
possession d’un passeport national 
en règle et, s’il s’agit d’un ressortis-
sant d’un pays tiers ou d’un apa-
tride, qu’elle détient également un 
visa ou une autorisation de séjour 
de l’État qui doit la réadmettre. 
 
3. Si une personne a été appréhen-
dée dans la région frontalière de 
l’État requérant après avoir franchi 
illégalement la frontière en prove-
nance directe du territoire de l’État 
requis, l’État requérant peut pré-
senter une demande de réadmis-
sion dans le délai de deux jours ou-
vrables à compter de l’arrestation 





Contenu des demandes de réadmis-
sion 
 
1. Toute demande de réadmission 
doit comporter les informations sui-
vantes : 
 
a) les renseignements individuels 
concernant l’intéressé (par 
exemple, noms, prénoms, date 
de naissance et — si possible — 
son lieu de naissance et son der-
nier lieu de résidence); 
b) la mention des éléments de 
preuve relatifs à la nationalité, à 
une entrée ou un séjour illicite, 
ainsi que les conditions de réad-
mission des ressortissants de 
pays tiers et des apatrides telles 
qu’elles sont énoncées à l’article 
3, paragraphe 1, et à l’article 5, 
paragraphe 1, du présent accord. 
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2. Dans la mesure du possible, la 
demande de réadmission devrait 
également contenir les informations 
suivantes : 
 
a) une déclaration indiquant que la 
personne à transférer peut avoir 
besoin d’assistance ou de soins, 
sous réserve que l’intéressé ait 
donné son consentement exprès 
à cette déclaration; 
b) toute autre mesure de protection 
ou de sécurité qui peut être né-
cessaire dans le cas d’un transfert 
individuel. 
 
3. Le formulaire commun à utiliser 
pour les demandes de réadmission 





Réponse à la demande de réadmis-
sion 
 
La réponse à la demande de réad-




Preuves de la nationalité 
 
1. La preuve de la nationalité au 
sens de l’article 2, paragraphe 1, et 
de l’article 4, paragraphe 1, du pré-
sent accord, peut être établie sur 
présentation d’au moins un des do-
cuments énumérés à l’annexe 2 du 
présent accord, même si sa durée 
de validité a expiré. Si ces docu-
ments sont présentés, les États 
membres et la Fédération de Russie 
reconnaissent mutuellement la na-
tionalité, sans qu’il ne faille procé-
der à une enquête complémentaire. 
 
2. Si aucun des documents énumé-
rés à l’annexe 2 du présent accord 
ne peut être produit, la preuve de 
la nationalité au sens de l’article 2, 
paragraphe 1, et de l’article 4, pa-
ragraphe 1, du présent accord, peut 
être établie sur présentation d’au 
moins un des documents visés à 
l’annexe 3 du présent accord, 
même si sa durée de validité a ex-
piré. 
 
— Si des documents énumérés à 
l’annexe 3 A du présent accord 
sont produits, les États membres 
et la Fédération de Russie consi-
dèrent que la nationalité est éta-
blie, à moins qu’ils ne puissent 
prouver le contraire, 
— Si des documents énumérés à 
l’annexe 3 B du présent accord 
sont produits, les États membres 
et la Fédération de Russie consi-
dèrent mutuellement qu’il y a ma-
tière à procéder à une vérification 
idoine. 
 
3. La nationalité ne peut être éta-
blie au moyen de faux documents. 
 
4. Si aucun des documents énumé-
rés à l’annexe 2 ou 3 du présent 
accord ne peut être produit, la mis-
sion diplomatique ou le poste con-
sulaire compétente de la Fédération 
de Russie ou de l’État membre con-
cerné prend, sur demande, les dis-
positions nécessaires avec l’autorité 
compétente de l’État requérant 
pour auditionner la personne à ré-
admettre dans un délai raisonnable, 
afin d’établir sa nationalité. La pro-
cédure applicable à ces auditions 
doit être établie dans les protocoles 
d’application prévus à l’article 20 du 
présent accord. 
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Article 10 
 
Preuves concernant les ressortis-
sants de pays tiers et les apatrides 
 
1. La preuve des conditions de ré-
admission des ressortissants de 
pays tiers et des apatrides, telles 
qu’elles sont énoncées à l’article 3, 
paragraphe 1, et à l’article 5, para-
graphe 1, du présent accord, peut 
être établie sur présentation d’au 
moins un des documents énumérés 
à l’annexe 4 du présent accord. Les 
États membres et la Fédération de 
Russie reconnaissent mutuellement 
cette preuve, sans qu’il soit néces-
saire de procéder à une enquête 
complémentaire. 
 
2. La preuve indirecte des condi-
tions de réadmission des ressortis-
sants pays tiers et des apatrides, 
telles qu’elles sont énoncées à 
l’article 3, paragraphe 1, et à 
l’article 5, paragraphe 1, du présent 
accord, peut être apportée à l’aide 
d’au moins un des documents énu-
mérés à l’annexe 5 du présent ac-
cord. 
 
— Si les moyens de preuve cités à 
l’annexe 5 A du présent accord 
sont produits, les États membres 
et la Fédération de Russie consi-
dèrent mutuellement que les con-
ditions sont établies, à moins 
qu’ils ne puissent prouver le con-
traire, 
— Si des moyens de preuve cités à 
l’annexe 5 B du présent accord 
sont produits, les États membres 
et la Fédération de Russie consi-
dèrent mutuellement qu’il y a ma-
tière à procéder à une vérification 
idoine. 
 
3. De faux documents ne peuvent 
établir la preuve des conditions de 
réadmission des ressortissants de 
pays tiers et des apatrides. 
 
4. L’irrégularité de l’entrée, de la 
présence ou du séjour est établie 
au moyen des documents de 
voyage de la personne concernée, 
sur lesquels ne figure pas le visa ou 
toute autre autorisation de séjour 
exigée sur le territoire de l’État re-
quérant. Une déclaration dûment 
motivée de l’État requérant selon 
laquelle l’intéressé a été interpellé 
sans avoir en sa possession les do-
cuments de voyage, le visa ou 
l’autorisation de séjour exigés four-
nit de la même façon le commen-
cement de preuve de l’irrégularité 







1. La demande de réadmission doit 
être présentée à l’autorité compé-
tente de l’État requis dans un délai 
maximal de 180 jours de calendrier 
à compter de la date à laquelle 
l’autorité compétente de l’État re-
quérant a eu connaissance du fait 
qu’un ressortissant d’un pays tiers 
ou qu’un apatride ne remplit pas ou 
ne remplit plus les conditions 
d’entrée, de présence ou de séjour 
en vigueur. 
 
2. Il y a lieu de répondre à la de-
mande de réadmission dans le délai 
maximal de vingt-cinq jours de ca-
lendrier à compter de la date de 
l’accusé de réception de celle-ci. 
Sans préjudice de dispositions spé-
cifiques à convenir dans le cadre 
des protocoles d’application conclus 
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conformément à l’article 20, lorsque 
des obstacles factuels ou juridiques 
s’opposent à ce que la réponse soit 
fournie en temps voulu, le délai est 
prolongé, sur demande dûment mo-
tivée, jusqu’à soixante jours de ca-
lendrier. 
 
3. En cas de demande de réadmis-
sion présentée dans le cadre de la 
procédure accélérée en vertu de 
l’article 6, paragraphe 3, du présent 
accord, la réponse doit être fournie 
dans le délai de deux jours ou-
vrables (tels que définis par la légi-
slation de l’État requis) à compter 
de la date de l’accusé de réception 
de ladite demande. 
 
4. À l’expiration des délais visés 
aux paragraphes 2 et 3 du présent 
article, la réadmission est réputée 
approuvée. 
5. L’intéressé est transféré dans les 
quatre-vingt-dix jours de calen-
drier. En cas de transfert selon la 
procédure accélérée conformément 
à l’article 6, paragraphe 3, du pré-
sent accord, l’intéressé est transfé-
ré dans les deux jours ouvrables. 
Sur demande dûment motivée, ce 
délai peut être prolongé du temps 
qui aura été nécessaire pour sur-
monter les obstacles juridiques ou 
pratiques. Les délais fixés dans le 
présent paragraphe commencent à 
courir à la date de réception d’une 





Rejet d’une demande de réadmis-
sion 
 
Le rejet d’une demande de réad-




Modalités de transfert et modes de 
transport 
 
1. Avant de transférer une per-
sonne, les autorités compétentes de 
la Fédération de Russie et de l’État 
membre concerné prennent des 
dispositions par écrit et à l’avance 
en ce qui concerne la date du trans-
fert, le point de passage frontalier 
et les escortes éventuelles. 
 
2. Tous les moyens de transport, 
que ce soit par voie aérienne, ter-
restre ou maritime, sont autorisés 
aux fins du transfert. Le retour par 
voie aérienne ne se fait pas obliga-
toirement par l’intermédiaire des 
transporteurs nationaux ou des 
personnels de la partie requérante, 
mais peut s’effectuer dans le cadre 










1. Les États membres et la Fédéra-
tion de Russie restreignent le tran-
sit des ressortissants de pays tiers 
et des apatrides aux cas dans les-
quels ces personnes ne peuvent 
être remises directement à l’État de 
destination. 
 
2. La Fédération de Russie autorise 
le transit de ressortissants de pays 
tiers ou d’apatrides si un État 
membre en fait la demande, et 
l’État membre autorise le transit de 
ressortissants de pays tiers ou 
d’apatrides si la Fédération de Rus-
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sie en fait la demande, à condition 
que la poursuite du voyage dans 
d’autres États de transit et 
l’admission par l’État de destination 
soient garanties. 
 
3. La Fédération de Russie ou un 
État membre peut refuser le tran-
sit : 
 
a) si le ressortissant du pays tiers 
ou l’apatride court le risque d’être 
soumis à la torture ou à d’autres 
peines ou traitements inhumains 
ou dégradants ou encore à la 
peine de mort, ou d’être persécu-
té en raison de sa race, sa reli-
gion, sa nationalité, son apparte-
nance à un groupe social particu-
lier ou ses opinions politiques 
dans l’État de destination ou dans 
un autre État de transit; ou 
b) si le ressortissant du pays tiers 
ou l’apatride doit faire l’objet de 
poursuites ou de sanctions pé-
nales dans l’État requis ou dans 
un autre État de transit; ou 
c) pour des raisons de santé pu-
blique, de sécurité nationale ou 
d’ordre public, ou en raison 
d’autres intérêts nationaux de 
l’État requis. 
 
4. La Fédération de Russie ou un 
État membre peut révoquer une 
autorisation qu’il a délivrée si les 
circonstances visées au paragraphe 
3 du présent article, qui sont de na-
ture à empêcher l’opération de 
transit, se produisent ou viennent à 
être connues ultérieurement, ou si 
la poursuite du voyage dans 
d’éventuels États de transit où la 
réadmission par l’État de destina-
tion n’est plus garantie. Dans ce 
cas, si nécessaire et sans délai, 
l’État requérant reprend en charge 





Procédure de transit 
 
1. Toute demande de transit doit 
être adressée par écrit aux autori-
tés compétentes et contenir les in-
formations suivantes: 
a) le type de transit (par voie aé-
rienne, terrestre ou maritime), 
les autres États de transit éven-
tuels et la destination finale pré-
vue; 
b) les renseignements individuels 
concernant l’intéressé (notam-
ment, nom, prénom, date de 
naissance, et — si possible — lieu 
de naissance, nationalité, type et 
numéro du document de 
voyage); 
c) le point de passage frontalier en-
visagé, la date du transfert et le 
recours éventuel à des escortes; 
d) une déclaration précisant que, du 
point de vue de l’État requérant, 
les conditions visées à l’article 14, 
paragraphe 2, du présent accord 
sont remplies et qu’aucune raison 
justifiant un refus au sens de 
l’article 14, paragraphe 3, du pré-
sent accord n’est connue. 
 
Le formulaire commun à utiliser 
pour les demandes de transit figure 
à l’annexe 6 du présent accord. 
 
2. L’État requis informe par écrit les 
autorités compétentes de l’État re-
quérant qu’il accepte l’admission, 
en confirmant le point de passage 
frontalier et la date d’admission en-
visagée, ou les informe du refus 
d’admission et des raisons de ce 
refus. 
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3. Si l’opération de transit s’effectue 
par voie aérienne, la personne à 
réadmettre et les éventuelles es-
cortes sont dispensées de 
l’obligation d’obtenir un visa de 
transit aéroportuaire. 
 
4. Sous réserve de consultations 
mutuelles, les autorités compé-
tentes de l’État requis soutiennent 
les opérations de transit, en parti-
culier par une surveillance des per-
sonnes concernées et par la fourni-









Coûts de transport et de transit 
 
Sans préjudice du droit des autori-
tés compétentes de récupérer le 
montant des coûts liés à la réad-
mission auprès de la personne à 
réadmettre ou de tiers, tous les 
frais de transport engagés jusqu’au 
point de passage frontalier de l’État 
requis dans le cadre des opérations 
de réadmission et de transit sont à 








Protection des données 
 
La communication des données à 
caractère personnel n’a lieu que 
pour autant qu’elle soit nécessaire à 
la mise en œuvre du présent accord 
par les autorités compétentes de la 
Fédération de Russie ou d’un État 
membre, selon le cas. Pour la 
communication et le traitement de 
données à caractère personnel dans 
un cas précis, les autorités compé-
tentes de la Fédération de Russie se 
conforment à la législation russe 
pertinente et les autorités compé-
tentes d’un État membre se con-
forment aux dispositions de la di-
rective 95/46/CE et de la législation 
nationale adoptée par cet État 
membre en application de ladite 
directive. En outre, les principes 
suivants s’appliquent : 
 
a) les données à caractère personnel 
doivent être traitées loyalement 
et licitement; 
 
b) les données à caractère personnel 
doivent être collectées dans le 
but spécifique, explicite et légi-
time de la mise en œuvre du pré-
sent accord et ne pas faire l’objet 
d’un traitement ultérieur incom-
patible avec cette finalité; 
 
c) les données à caractère personnel 
doivent être adéquates, perti-
nentes et non excessives au re-
gard des finalités pour lesquelles 
elles sont collectées et pour les-
quelles elles sont traitées ulté-
rieurement; en particulier, les 
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données à caractère personnel 
communiquées ne peuvent porter 
que sur les éléments suivants : 
 
— les renseignements individuels 
concernant la personne à réad-
mettre (notamment, le nom de 
famille, le prénom, tout nom 
antérieur, surnom ou nom 
d’emprunt, la date et le lieu de 
naissance, le sexe, la nationali-
té actuelle et toute nationalité 
antérieure), 
— la carte d’identité ou le passe-
port (type, numéro, durée de 
validité, date, autorité et lieu de 
délivrance), 
— les lieux de séjour et les itiné-
raires, 
— d’autres informations néces-
saires à l’identification de la 
personne à réadmettre ou à 
l’examen des conditions de ré-




d) les données à caractère personnel 
doivent être exactes et, le cas 
échéant, mises à jour; 
 
e) les données à caractère personnel 
doivent être conservées sous une 
forme permettant l’identification 
des personnes concernées pen-
dant une durée n’excédant pas 
celle nécessaire à la réalisation 
des finalités pour lesquelles elles 
ont été collectées ou sont traitées 
ultérieurement; 
 
f) tant l’autorité compétente qui 
communique les données que 
l’autorité compétente destinataire 
prennent toute mesure utile pour 
garantir selon le cas la rectifica-
tion, l’effacement ou le verrouil-
lage des données à caractère per-
sonnel dont le traitement n’est 
pas conforme aux dispositions des 
points c) et d) du présent article, 
en particulier parce que les don-
nées ne sont pas adéquates, per-
tinentes et exactes ou qu’elles 
sont excessives au regard de la 
finalité de leur traitement. Cela 
inclut la notification à l’autre par-
tie de toute rectification, tout ef-
facement ou tout verrouillage; 
 
g) sur demande, l’autorité compé-
tente destinataire de données à 
caractère personnel informe 
l’autorité compétente les lui ayant 
communiquées de l’utilisation qui 
en a été faite et des résultats ob-
tenus; 
 
h) les données à caractère personnel 
ne peuvent être communiquées 
qu’aux autorités compétentes 
chargées de la mise en œuvre du 
présent accord. Leur transmission 
ultérieure à d’autres organes né-
cessite l’accord préalable de 
l’autorité compétente qui les a 
communiquées; 
 
i) l’autorité qui communique les 
données à caractère personnel et 
l’autorité compétente qui en est 
destinataire sont tenues de procé-
der à un enregistrement écrit de 
la communication et de la récep-








Liens avec d’autres obligations in-
ternationales 
 
1. Le présent accord est sans pré-
judice des droits, obligations et res-
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ponsabilités conférés à la Commu-
nauté, aux États membres et à la 
Fédération de Russie par le droit 
international et, notamment, par : 
 
a) la convention du 28 juillet 1951 
et le protocole du 31 janvier 1967 
relatifs au statut des réfugiés; 
 
b) la convention européenne de 
sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fonda-
mentales du 4 novembre 1950; 
 
c) la convention contre la torture et 
autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants 
du 10 décembre 1984; 
 
d) les traités internationaux relatifs 
à l’extradition et au transit; 
 
e) les traités multilatéraux interna-
tionaux comportant des règles 
pour la réadmission des ressortis-
sants étrangers, tels que la con-
vention relative à l’aviation civile 
internationale du 7 décembre 
1944. 
 
2. Les dispositions du présent ac-
cord priment celles de tout traité ou 
accord bilatéral relatif à la réadmis-
sion conclu ou susceptible d’être 
conclu, en application de l’article 20 
du présent accord, entre chaque 
État membre et la Fédération de 
Russie, dans la mesure où ces ins-
truments couvrent des questions 
régies par le présent accord. 
 
3. Aucun élément du présent accord 
n’empêche le retour d’une personne 
en vertu d’autres dispositions for-




Comité de réadmission mixte 
 
1. Les parties instituent un comité 
de réadmission mixte (ci-après dé-
nommé «le comité») chargé en par-
ticulier : 
 
a) de contrôler l’application du pré-
sent accord; 
 
b) d’arrêter les modalités néces-
saires à l’application uniforme du 
présent accord; 
 
c) d’échanger régulièrement des in-
formations sur les protocoles 
d’application conclus entre les dif-
férents États membres et la Fédé-
ration de Russie en application de 
l’article 20 du présent accord; 
 
d) de décider des modifications à 
apporter aux annexes du présent 
accord; 
 
e) de proposer des modifications à 
apporter au présent accord; 
f) d’envisager et, si nécessaire, de 
proposer des modifications du 
présent accord dans le cadre de 
nouvelles adhésions à l’Union eu-
ropéenne. 
 
2. Les décisions du comité sont 
contraignantes pour les parties. 
 
3. Le comité se compose de repré-
sentants de la Communauté et de 
la Fédération de Russie; la Commu-
nauté est représentée par la Com-
mission européenne, assistée par 
des experts des États membres. 
 
4. Le comité se réunit si nécessaire, 
à la demande de l’une des parties. 
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1. La Fédération de Russie et les 
États membres concluent des pro-
tocoles d’application qui édictent 
des règles concernant : 
 
a) les autorités compétentes, les 
points de passage frontaliers, 
l’échange d’informations relatives 
aux points de contact et les 
langues de communication; 
 
b) les modalités de réadmission 
dans le cadre de la procédure ac-
célérée; 
 
c) les conditions applicables au 
transfert sous escorte, y compris 
le transit, sous escorte, de ressor-
tissants de pays tiers et 
d’apatrides; 
 
d) les moyens de preuve autres que 
ceux qui sont cités aux annexes 2 
à 5 du présent accord; 
 
e) la procédure d’audition prévue à 
l’article 9 du présent accord; 
 
f) le cas échéant, les dispositions 
spécifiques en matière de délais 
de traitement des demandes de 
réadmission, au titre de l’article 
11, paragraphe 2, du présent ac-
cord. 
 
2. Les protocoles d’application visés 
au paragraphe 1 du présent article 
n’entrent en vigueur qu’après leur 
notification au comité. 
 
3. La Fédération de Russie accepte 
d’appliquer toute disposition d’un 
protocole d’application conclu avec 
un État membre également dans 
ses relations avec tout autre État 
membre, à la demande de ce der-
nier et sous réserve de son applica-
bilité pratique à la Fédération de 
Russie. Les États membres accep-
tent d’appliquer toute disposition 
d’un protocole d’application conclu 
par l’un d’entre eux également dans 
leurs relations avec la Fédération de 
Russie, à la demande de cette der-
nière et sous réserve de son appli-
cabilité pratique à d’autres États 
membres. 
 
Cela ne s’applique pas aux disposi-
tions spécifiques visées au para-











1. Sous réserve du paragraphe 2 du 
présent article, le présent accord 
s’applique au territoire de la Fédé-
ration de Russie et au territoire au-
quel le traité instituant la Commu-
nauté européenne est applicable. 
 
2. Le présent accord ne s’applique 







Les annexes 1 à 6 font partie inté-
grante du présent accord. 
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Entrée en vigueur, durée et dénon-
ciation 
 
1. Le présent accord est ratifié ou 
approuvé par les parties conformé-
ment à leurs procédures internes. 
 
2. Sous réserve du paragraphe 3 du 
présent article, le présent accord 
entre en vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant la date à 
laquelle les parties se notifient mu-
tuellement le terme des procédures 
visées au paragraphe 1. Si cette 
date est antérieure à l’entrée en 
vigueur de l’accord entre la Fédéra-
tion de Russie et la Communauté 
européenne visant à faciliter la déli-
vrance de visas de court séjour aux 
citoyens de la Fédération de Russie 
et de l’Union européenne, le pré-
sent accord entre en vigueur à la 
même date que ce dernier. 
 
3. Les obligations énoncées aux ar-
ticles 3 et 5 du présent accord ne 
deviennent applicables que trois 
ans après la date visée au para-
graphe 2 du présent article. Durant 
cette période transitoire de trois 
ans, elles ne s’appliquent qu’aux 
apatrides et aux ressortissants de 
pays tiers avec lesquels la Fédéra-
tion de Russie a conclu des traités 
ou accords bilatéraux de réadmis-
sion. 
 
4. Le présent accord est conclu 
pour une période indéterminée. 
 
5. Chacune des parties peut dénon-
cer le présent accord par une notifi-
cation officielle à l’autre partie con-
tractante. Le présent accord cesse 
d’être en vigueur six mois après la 
date de cette notification. 
 
Fait à Sotchi, le vingt-cinq mai deux 
mille six en deux exemplaires, en 
langues allemande, anglaise, da-
noise, estonienne, espagnole, fin-
noise, française, grecque, hon-
groise, italienne, lettone, litua-
nienne, maltaise, néerlandaise, po-
lonaise, portugaise, slovaque, slo-
vène, suédoise, tchèque et russe, 
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ANNEXE 1 DE L’ACCORD DE RÉADMISSION ENTRE LA COMMUNAUTÉ EU-
ROPÉENNE ET LA FÉDÉRATION DE RUSSIE 
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ANNEXE 2 DE L’ACCORD DE RÉADMISSION ENTRE LA COMMUNAUTÉ EU-
ROPÉENNE ET LA FÉDÉRATION DE RUSSIE 
 
Liste des documents permettant d’établir la preuve de la nationalité 
 
— Passeport, quel qu’en soit le type, de la Fédération de Russie ou des États membres 
(local, étranger, national, diplomatique, de service et de remplacement y compris les 
passeports de mineurs), 
— certificat de retour dans la Fédération de Russie, 
— carte d’identité nationale des États membres de l’Union européenne, 
— certificat de citoyenneté ou autres documents officiels mentionnant ou indiquant la ci-
toyenneté (par exemple, certificat de naissance), 
— livret et carte d’identité militaires, 
— livret professionnel maritime, livret de batelier et passeport maritime. 
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ANNEXE 3 DE L’ACCORD DE RÉADMISSION ENTRE LA COMMUNAUTÉ EU-
ROPÉENNE ET LA FÉDÉRATION DE RUSSIE 
 
Liste des documents permettant d’établir indirectement la preuve de la 
nationalité 
 
ANNEXE 3 A 
— Photocopie certifiée conforme de l’un des documents énumérés à l’Annexe 2 du présent 
accord, 
— déclarations officielles faites aux fins de la procédure accélérée, en particulier par les 
agents des postes-frontières et les témoins qui peuvent attester que la personne con-
cernée a franchi la frontière. 
 
ANNEXE 3 B 
— Permis de conduire ou photocopie du permis, 
— tout autre document officiel délivré par les autorités de l’État requis, 
— carte de service d’une entreprise ou photocopie de cette carte, 
— déclarations écrites de témoins, 
— déclaration écrite de l’intéressé et langue qu’il parle, attestée notamment par les résul-
tats d’un test officiel. 
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ANNEXE 4 DE L’ACCORD DE RÉADMISSION ENTRE LA COMMUNAUTÉ EU-
ROPÉENNE ET LA FÉDÉRATION DE RUSSIE 
 
Liste des documents permettant d’établir la preuve des conditions de ré-
admission des ressortissants de pays tiers et des apatrides 
 
— Visa et/ou autorisation de séjour en cours de validité, délivré(s) par l’État requis, 
— cachet d’entrée/de sortie ou inscription similaire dans le document de voyage de 
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ANNEXE 5 DE L’ACCORD DE RÉADMISSION ENTRE LA COMMUNAUTÉ EU-
ROPÉENNE ET LA FÉDÉRATION DE RUSSIE 
 
Liste des documents permettant d’établir indirectement la preuve des 
conditions de réadmission des ressortissants de pays tiers et des apatrides 
 
ANNEXE 5 A 
 
— Déclarations officielles faites aux fins de la procédure accélérée, en particulier par les 
agents des postes-frontières et les témoins qui peuvent attester que la personne con-
cernée a franchi la frontière. 
 
ANNEXE 5 B 
— Billets nominatifs de compagnies aériennes, ferroviaires, maritimes ou d’autocars attes-
tant la présence de l’intéressé sur le territoire de l’État requis ainsi que l’itinéraire qu’il 
a parcouru entre ce dernier et le territoire de l’État requérant, 
— listes de passagers de compagnies aériennes, ferroviaires, maritimes ou d’autocars 
attestant la présence de l’intéressé sur le territoire de l’État requis ainsi que l’itinéraire 
qu’il a parcouru entre ce dernier et le territoire de l’État requérant, 
— billets, certificats et notes diverses (par exemple, notes d’hôtel, rappels de rendez-vous 
pour traitements médicaux ou hospitaliers, titres d’accès à des établissements pu-
blics/privés, etc.) montrant clairement que l’intéressé a séjourné sur le territoire de 
l’État requis, 
— déclarations officielles faites en particulier par les agents des postes frontières et les 
témoins qui peuvent attester que l’intéressé a franchi la frontière, 
— déclaration officielle faite par l’intéressé dans le cadre d’une procédure judiciaire ou 
administrative, 
— description du lieu et des circonstances dans lesquels l’intéressé a été interpellé après 
son entrée sur le territoire de l’État requérant, 
— informations montrant que l’intéressé a recouru aux services d’un guide ou d’un agent 
de voyage, 
— informations relatives à l’identité et/ou au séjour d’une personne qui ont été fournies 
par une organisation internationale, 
— communication/confirmation d’informations par des membres de la famille, des compa-
gnons de voyage, etc., 
— déclaration de l’intéressé. 
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ANNEXE 6 DE L’ACCORD DE RÉADMISSION ENTRE LA COMMUNAUTÉ EU-
ROPÉENNE ET LA FÉDÉRATION DE RUSSIE 
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Déclaration commune concernant l’article 2, paragraphe 1, et l’article 4, 
paragraphe 1 
 
«Les parties prennent acte de ce que, conformément aux codes de la nationalité de la 
Fédération de Russie et des États membres, les citoyens de l’Union européenne et de la 
Fédération de Russie ne peuvent être déchus de leur nationalité. 
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Déclaration commune concernant l’article 3, paragraphe 1, et l’article 5, 
paragraphe 1 
 
«Les parties conviennent qu’une personne arrive “en provenance directe” du territoire de 
l’État requis au sens desdites dispositions si celle-ci est arrivée par voie aérienne, ter-
restre ou maritime sur le territoire de l’État requérant, sans être entrée sur le territoire 
d’un pays tiers entre-temps. Un transit aéroportuaire dans un pays tiers n’est pas consi-
déré comme une entrée.» 
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Déclaration commune concernant le Royaume de Danemark 
 
«Les parties prennent acte de ce que le présent accord ne s’applique pas au territoire du 
Royaume de Danemark, ni à ses ressortissants. Dans ces conditions, il convient que la 
Fédération de Russie et le Royaume de Danemark concluent un accord de réadmission 
aux mêmes conditions que celles du présent accord.» 
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Déclaration commune concernant la République d’Islande et le Royaume 
de Norvège 
 
«Les parties prennent acte des relations étroites qui existent entre la Communauté euro-
péenne et la République d’Islande et le Royaume de Norvège, particulièrement en vertu 
de l’accord du 18 mai 1999 concernant l’association de ces pays à la mise en œuvre, à 
l’application et au développement de l’acquis de Schengen. Dans ces conditions, il con-
vient que la Fédération de Russie conclue un accord de réadmission avec la République 
d’Islande et le Royaume de Norvège aux mêmes conditions que celles du présent ac-
cord.» 
 COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPEENNE 
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Dans l’affaire C-130/10, 
 
ayant pour objet un recours en annulation au titre de l’article 263 TFUE, 
introduit le 9 mars 2010, 
 
Parlement européen, représenté initialement par MM. E. Perillo et 
K. Bradley, puis par MM. A. Auersperger Matić et U. Rösslein, en qualité 






Conseil de l’Union européenne, représenté par MM. M. Bishop et 






République tchèque, représentée par MM. M. Smolek et E. Ruffer ainsi 
que par Mme K. Najmanová, en qualité d’agents, 
 
République française, représentée par MM. G. de Bergues et A. Adam, 
en qualité d’agents, 
 
Royaume de Suède, représenté par Mmes A. Falk et C. Meyer-Seitz, en 
qualité d’agents, 
 
Commission européenne, représentée par Mme S. Boelaert et 





LA COUR (grande chambre), 
 
composée de M. V. Skouris, président, MM. A. Tizzano, J. N. Cunha Ro-
drigues, K. Lenaerts, J.-C. Bonichot, Mme A. Prechal, présidents de 
chambre, M. A. Rosas (rapporteur), Mme R. Silva de Lapuerta, 
MM. K. Schiemann, E. Juhász, Mme M. Berger, MM. E. Jarašiūnas et 
C. G. Fernlund, juges, 
 
avocat général: M. Y. Bot, 
 
greffier: Mme L. Hewlett, administrateur principal, 
 
vu la procédure écrite et à la suite de l’audience du 7 décembre 2011, 
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ayant entendu l’avocat général en ses conclusions à l’audience du 
31 janvier 2012, 
 




1 Par son recours, le Parlement européen demande à la Cour d’annuler le 
règlement (UE) no 1286/2009 du Conseil, du 22 décembre 2009, modi-
fiant le règlement (CE) no 881/2002 instituant certaines mesures restric-
tives spécifiques à l’encontre de certaines personnes et entités liées à 
Oussama ben Laden, au réseau Al-Qaida et aux Taliban (JO L 346, p. 42, 
ci-après le «règlement attaqué»).  
 
 Le cadre juridique 
 
2 Le 16 janvier 2002, le Conseil de sécurité des Nations unies (ci-après le 
«Conseil de sécurité») a adopté la résolution 1390 (2002), qui fixe les 
mesures que tous les États doivent prendre à l’égard d’Oussama ben La-
den, des membres de l’organisation Al-Qaida ainsi que des Taliban et 
d’autres personnes, groupes, entreprises et entités associés. À ses para-
graphes 1 et 2, cette résolution prévoit notamment, en substance, le 
maintien des mesures de gel de fonds imposées au paragraphe 4, sous b), 
de la résolution 1267 (1999) du Conseil de sécurité et au paragraphe 8, 
sous c), de la résolution 1333 (2000) dudit Conseil. Conformément au pa-
ragraphe 3 de la résolution 1390 (2002), ces mesures devaient être ré-
examinées par le Conseil de sécurité douze mois après leur adoption, délai 
au terme duquel il déciderait soit de les maintenir, soit de les améliorer. 
 
3 Considérant qu’une action de la Communauté européenne était néces-
saire afin de mettre en œuvre cette dernière résolution, le Conseil de 
l’Union européenne a adopté, le 27 mai 2002, sur la base de l’article 15 
UE, la position commune 2002/402/PESC, concernant des mesures res-
trictives à l’encontre d’Oussama ben Laden, des membres de 
l’organisation Al-Qaida ainsi que des Taliban et autres personnes, groupes, 
entreprises et entités associés, et abrogeant les positions communes 
96/746/PESC, 1999/727/PESC, 2001/154/PESC et 2001/771/PESC (JO 
L 139, p. 4). L’article 3 de la position commune 2002/402 prescrit, no-
tamment, la poursuite du gel des fonds et des autres avoirs financiers ou 
ressources économiques des personnes, des groupes, des entreprises et 
des entités visés dans la liste établie conformément aux résolutions 1267 
(1999) et 1333 (2000). 
 
4 Le même jour, a été adopté, sur la base des articles 60 CE, 301 CE et 
308 CE, le règlement (CE) no 881/2002 du Conseil, instituant certaines 
mesures restrictives spécifiques à l’encontre de certaines personnes et en-
tités liées à Oussama ben Laden, au réseau Al-Qaida et aux Taliban, et 
C-130/10 
- 291 - 
abrogeant le règlement (CE) no 467/2001 du Conseil interdisant 
l’exportation de certaines marchandises et de certains services vers 
l’Afghanistan, renforçant l’interdiction des vols et étendant le gel des fonds 
et autres ressources financières décidées à l’encontre des Taliban 
d’Afghanistan (JO L 139, p. 9). L’annexe I de ce règlement contient la liste 
des personnes, des entités et des groupes visés par le gel des fonds impo-
sé à l’article 2 de celui-ci (ci-après la «liste»). 
 
5 Le règlement attaqué a été adopté par le Conseil le 22 décembre 2009. 
Ce règlement est fondé sur l’article 215, paragraphe 2, TFUE et se réfère à 
une proposition conjointe du haut représentant de l’Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité (ci-après le «haut représentant») et 
de la Commission européenne. Il modifie le règlement no 881/2002 à la 
suite de l’arrêt du 3 septembre 2008, Kadi et Al Barakaat International 
Foundation/Conseil et Commission (C-402/05 P et C-415/05 P, Rec. 
p. I-6351), en instituant une procédure d’inscription sur la liste garantis-
sant que les droits fondamentaux de la défense, et en particulier celui 
d’être entendu, sont respectés. La procédure révisée prévoit que la per-
sonne, l’entité, l’organisme ou le groupe figurant sur la liste soit informé 
des motifs de son inscription conformément aux instructions du comité du 
Conseil de sécurité créé par la résolution 1267 (1999) (ci-après le «comité 
des sanctions»), afin de lui donner la possibilité d’exprimer son point de 
vue sur ces motifs.  
 
 Les conclusions des parties 
 
6 Le Parlement conclut à ce que la Cour: 
 
– annule le règlement attaqué; 
 
– maintienne les effets de celui-ci jusqu’à l’adoption d’un nouveau règle-
ment, et 
 
– condamne le Conseil aux dépens. 
 
7 Le Conseil conclut à ce que la Cour: 
 
– rejette le recours comme non fondé et 
 
– condamne le Parlement aux dépens. 
 
 La procédure devant la Cour 
 
8 Par ordonnance du président de la Cour du 10 août 2010, la République 
tchèque, le Royaume de Danemark, la République française, le Royaume 
de Suède et la Commission ont été admis à intervenir au soutien des con-
clusions du Conseil. 
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9 Par ordonnance du président de la Cour du 2 décembre 2010, le 
Royaume de Danemark a été radié comme partie intervenante, celui-ci 
ayant demandé le retrait de son intervention. 
 
 Sur le recours 
 
10 À l’appui de son recours en annulation, le Parlement invoque deux 
moyens. Par le premier moyen, présenté à titre principal, il fait valoir que 
le règlement attaqué est fondé à tort sur l’article 215 TFUE alors que la 
base juridique appropriée est l’article 75 TFUE. Par le second moyen, pré-
senté à titre subsidiaire, il soutient que les conditions concernant le re-
cours à l’article 215 TFUE n’ont pas été respectées.  
 
 Sur le moyen principal, tiré du choix erroné de la base juridique  
 
 Argumentation des parties 
 
11 Par son premier moyen, le Parlement soutient que le règlement atta-
qué ne pouvait pas être valablement fondé sur l’article 215 TFUE. Ce 
moyen est subdivisé en deux branches dont la première porte sur le but et 
le contenu de ce règlement et la seconde sur l’économie générale des trai-
tés. 
 
–  Sur le but et le contenu du règlement attaqué 
 
12 Le Parlement rappelle que le choix de la base juridique d’un acte de 
l’Union européenne doit se fonder sur des éléments objectifs susceptibles 
de contrôle juridictionnel, parmi lesquels figurent, notamment, le but et le 
contenu de l’acte. La base juridique du règlement attaqué devrait, étant 
donné le contenu et l’objet de celui-ci, être la même que celle du règle-
ment no 881/2002, adopté sur le fondement des articles 60 CE, 301 CE et 
308 CE. Ces articles ayant cependant été abrogés ou étant devenus inap-
plicables à la suite de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le 
1er décembre 2009, la base juridique appropriée serait l’article 75 TFUE 
portant sur la prévention du terrorisme et des activités connexes.  
 
13 Pour ce qui est de son contenu, le règlement attaqué se limiterait en 
grande partie à reformuler ou à clarifier des dispositions du règlement 
no 881/2002 ou à en faciliter l’application, sans modifier aucunement la 
nature du contenu de ce dernier. Les seules dispositions de fond vérita-
blement nouvelles seraient celles concernant la procédure d’inscription sur 
la liste. Le règlement attaqué revêtirait le caractère de «cadre de mesures 
administratives», au sens de l’article 75 TFUE, dans la mesure où il modi-
fie ou complète le cadre législatif pour l’adoption et l’application de me-
sures administratives visant à geler les fonds des personnes concernées.  
 
14 Quant à l’objectif du règlement attaqué, il viserait, à l’instar du règle-
ment no 881/2002, à lutter contre le terrorisme et le financement de ce 
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dernier, ce qui correspond aux objectifs de l’article 75 TFUE. Cette consta-
tation serait corroborée par le point 169 de l’arrêt Kadi et Al Barakaat In-
ternational Foundation/Conseil et Commission, précité, qui énonce que le 
but essentiel et l’objet de ce dernier règlement sont de combattre le terro-
risme international, en particulier pour le couper de ses ressources finan-
cières en gelant les fonds et les ressources économiques des personnes ou 
des entités soupçonnées d’être impliquées dans les activités qui y sont 
liées. En outre, la Cour aurait constaté, au point 199 dudit arrêt, que la 
position du Tribunal de première instance des Communautés euro-
péennes, en vertu de laquelle ledit règlement visait l’un des objectifs rele-
vant du traité UE, dans sa version antérieure au traité de Lisbonne, en 
matière de relations extérieures, au nombre desquels figure la politique 
étrangère et de sécurité commune (ci-après la «PESC»), se heurtait au 
libellé même de l’article 308 CE. 
 
15 Étant donné que le règlement no 881/2002 ne viserait pas à réaliser 
des objectifs de la PESC, il serait difficile de comprendre comment le rè-
glement attaqué, adopté pour assurer l’application de celui-ci, pourrait le 
faire. Le Parlement souligne que le Conseil ne peut recourir à 
l’article 215 TFUE que pour des mesures réalisant des objectifs de la 
PESC, et plus précisément lorsqu’une décision visant à atteindre les objec-
tifs de cette politique le prévoit. 
 
16 Selon le Parlement, la position du Conseil ne correspond pas aux faits 
ni à la réalité des choses dans la mesure où elle repose sur une distinction 
entre, d’une part, le terrorisme international ou «externe» et, d’autre 
part, le terrorisme «interne». Pour être efficace, la lutte contre le terro-
risme devrait revêtir un caractère international. La seule distinction qu’il 
serait possible d’opérer dans ce contexte serait celle entre, d’une part, les 
mesures nationales contre le terrorisme et, d’autre part, les mesures in-
ternationales contre ce phénomène. Il ne serait pas toujours possible de 
déterminer avec certitude si des activités terroristes et connexes menées 
au sein de l’Union créeront une menace au sein ou à l’extérieur de celle-ci. 
 
17 Le Conseil soutient, en revanche, que, au regard de ses objectifs et de 
son contenu, le règlement attaqué relève du champ d’application des dis-
positions des traités relatives à l’action extérieure de l’Union et, plus parti-
culièrement, du domaine de la PESC. L’article 215 TFUE constituerait la 
base juridique appropriée pour cette mesure. 
 
18 Ledit règlement viserait, à l’instar du règlement no 881/2002, à lutter 
contre le terrorisme international et son financement en vue de préserver 
la paix et la sécurité au niveau international. Le Conseil rappelle, à cet 
égard, les libellés de la résolution 1390 (2002) et du règlement attaqué, 
ainsi que l’arrêt Kadi et Al Barakaat International Foundation/Conseil et 
Commission, précité.  
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19 Le contenu du règlement attaqué correspondrait à cet objectif. Les ar-
ticles 7 bis et 7 quater que celui-ci introduit dans le règlement 
no 881/2002 confirmeraient que ces règlements mettent directement en 
œuvre les décisions d’inscription sur la liste adoptées par le comité des 
sanctions et qu’ils établissent un système d’interaction entre ce comité, 
l’Union ainsi que les personnes et les entités inscrites sur cette liste.  
 
20 Le règlement no 881/2002 et le règlement attaqué ne relèveraient au-
cunement des dispositions visant la création d’un espace de liberté, de sé-
curité et de justice au sein de l’Union. Ils régiraient des questions qui ne 
sont relatives ni aux contrôles aux frontières, ni à la sécurité intérieure, ni 
à la reconnaissance des décisions judiciaires ou extrajudiciaires.  
 
21 Le Conseil fait valoir que les traités, dans leur version antérieure à 
l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, ne prévoyaient aucune base ju-
ridique spécifique permettant d’adopter des mesures de gel des fonds de 
terroristes constituant une menace pour la sécurité publique dans les États 
membres, à savoir des terroristes «internes». Les seules bases juridiques 
pour adopter de telles mesures restrictives auraient été les articles 60 CE, 
301 CE et 308 CE, lesquels ne se seraient appliqués qu’aux mesures vi-
sant les terroristes «externes» dans le cadre de l’action extérieure de 
l’Union.  
 
22 Il ressortirait de la structure et de la formulation des traités, tels que 
modifiés par le traité de Lisbonne, que la localisation d’une menace pré-
sumée ainsi que les objectifs politiques d’une personne ou d’un groupe 
figurant sur la liste sont à prendre en considération pour décider de la 
base juridique d’une mesure restrictive. L’article 75 TFUE fournirait d’ores 
et déjà une base juridique pour l’adoption de mesures de gel des fonds de 
terroristes «internes», tels que les personnes et les groupes dont le nom, 
marqué d’un astérisque, est inscrit sur la liste annexée à la position com-
mune 2001/931/PESC du Conseil, du 27 décembre 2001, relative à 
l’application de mesures spécifiques en vue de lutter contre le terrorisme 
(JO L 344, p. 93). Inversement, si la menace se rapporte principalement à 
un ou à plusieurs États tiers ou à la communauté internationale en géné-
ral, l’article 215 TFUE serait la base juridique appropriée. Il serait illicite 
pour l’Union d’adopter, sur la base des dispositions du titre V de la troi-
sième partie du traité FUE, régissant l’espace de liberté, de sécurité et de 
justice, un gel des avoirs contribuant à la sécurité d’un État tiers et ne vi-
sant pas à assurer la sécurité intérieure.  
 
23 En outre, selon le Conseil, soutenu en substance par le Royaume de 
Suède, la thèse du Parlement méconnaît les cas où l’Union chercherait à 
adopter ou à imposer, dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, 
d’autres mesures restrictives qu’un gel des avoirs, telles qu’une interdic-
tion de voyage, à l’encontre de personnes ou d’entités associées au terro-
risme «externe».  
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24 Le Royaume de Suède précise que la position du Parlement aboutit à 
ce que la mise en œuvre des sanctions prises dans le cadre des Nations 
unies à l’encontre de terroristes soit fondée sur différentes bases juri-
diques concernant différentes mesures au sein d’un seul et même régime 
de sanctions. Cela ne pourrait avoir été l’intention du législateur de 
l’Union, notamment en raison du fait qu’un tel régime impliquerait 
l’application de différentes procédures décisionnelles dans le cadre respec-
tivement du domaine de la PESC et de la politique intérieure de l’Union. 
 
25 La Commission explique que, en proposant un acte modificatif, elle se 
fonde sur la ou les dispositions qui ont servi de base à l’adoption de l’acte 
initial. Ainsi, la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement 
no 881/2002, présentée par la Commission le 22 avril 2009 
[COM(2009) 187 final], aurait mentionné les articles 60 CE, 301 CE et 
308 CE comme bases juridiques. Cette proposition ayant été en instance 
au Conseil le 1er décembre 2009, la Commission aurait dû examiner les 
conséquences purement juridiques et techniques de l’entrée en vigueur du 
traité de Lisbonne à l’égard de cet acte. Elle serait arrivée à la conclusion, 
avalisée par le haut représentant, que l’article 215, paragraphe 2, TFUE 
couvre tous les aspects concernés des articles 60 CE, 301 CE et 308 CE. 
Cette approche serait conforme aux constatations faites par la Cour dans 
l’arrêt Kadi et Al Barakaat International Foundation/Conseil et Commis-
sion, précité. 
 
26 Quant à l’incidence dudit arrêt sur la question de la base juridique, la 
Commission conteste l’allégation du Parlement selon laquelle un acte fon-
dé sur l’article 308 CE ne saurait poursuivre un objectif de la PESC. Dans 
ce même arrêt, la Cour n’aurait pas contesté que les articles 60 CE et 
301 CE fussent les bases juridiques permettant d’adopter des mesures 
communautaires poursuivant un objectif de la PESC. Pour ce qui est du 
règlement no 881/2002, elle aurait identifié un second objectif communau-
taire sous-jacent, lié au fonctionnement du marché commun, pour justifier 
l’inclusion de l’article 308 CE en tant que troisième base juridique. En 
outre, elle aurait confirmé que le traité CE requérait l’invocation de cette 
disposition pour imposer des mesures restrictives à l’encontre de per-
sonnes physiques ou morales en cas d’absence de lien avec le régime diri-
geant d’un État tiers. 
 
27 La Commission considère que les articles 215 TFUE et 75 TFUE ne sau-
raient servir conjointement de bases juridiques au règlement attaqué. Il 
serait impossible de fonder un acte à la fois sur ces deux articles dès lors 
qu’ils prévoient des conditions différentes en matière de procédure et de 
décision, y compris l’application du protocole (no 21) sur la position du 
Royaume-Uni et de l’Irlande à l’égard de l’espace de liberté, de sécurité et 
de justice, annexé aux traités UE et FUE, ainsi que du protocole (no 22) 
sur la position du Danemark, annexé aux mêmes traités. Elle souligne que 
l’une des différences cruciales entre les articles 215 TFUE et 75 TFUE tient 
à la nécessité d’un lien avec des décisions relevant de la PESC prises dans 
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l’intérêt de la paix et de la sécurité au niveau international, quel que soit 
le lieu géographique précis et quelle que soit la portée de la menace terro-
riste en cause. Lorsque des mesures restrictives relatives au terrorisme 
doivent être prises en vertu du traité FUE dans le prolongement d’une dé-
cision relevant de la PESC faisant suite à une résolution du Conseil de sé-
curité, l’article 215 TFUE serait la seule base juridique possible.  
 
–  Sur l’économie générale des traités 
 
28 Selon le Parlement, l’économie générale et l’esprit des traités peuvent 
être pris en compte pour l’interprétation des dispositions de ceux-ci. En 
l’occurrence, ils justifieraient le choix de l’article 75 TFUE comme base ju-
ridique du règlement attaqué.  
 
29 En premier lieu, le règlement attaqué serait en rapport avec la protec-
tion des personnes et des groupes. Or, depuis l’entrée en vigueur du traité 
de Lisbonne, l’Union ne pourrait adopter des mesures concernant les 
droits fondamentaux que dans le cadre de la procédure législative ordi-
naire ou avec l’approbation du Parlement. L’article 215, para-
graphe 2, TFUE ne serait applicable qu’en ce qui concerne des mesures ne 
soulevant pas, dans la même mesure, des questions relevant des droits 
fondamentaux. 
 
30 En deuxième lieu, l’article 75 TFUE autoriserait l’Union à adopter des 
mesures concernant les mouvements de capitaux et les paiements, recon-
naissant ainsi que de telles mesures peuvent avoir une incidence sur le 
bon fonctionnement du marché intérieur des capitaux et la fourniture des 
services. La Cour aurait reconnu, au point 229 de l’arrêt Kadi et Al Bara-
kaat International Foundation/Conseil et Commission, précité, que les me-
sures restrictives de nature économique, de par leur nature, présentent un 
lien avec le fonctionnement du marché commun. Par ailleurs, le règlement 
no 881/2002 lui-même ferait référence, dans son considérant 4, à la né-
cessité d’éviter notamment une distorsion de concurrence. 
 
31 En troisième lieu, le règlement attaqué serait en rapport avec 
l’établissement d’un espace de liberté, de sécurité et de justice. Il contri-
buerait à la lutte contre la criminalité, en particulier le terrorisme et son 
financement, ce qui constituerait l’un des objectifs de cet espace, tel qu’il 
ressort notamment de l’article 3, paragraphe 2, TUE.  
 
32 Enfin, le Parlement invoque l’absence de relation entre le règlement 
attaqué et la PESC. En vertu de l’article 24, paragraphe 1, TUE, la PESC 
serait soumise à des règles et à des procédures spécifiques. Le fait de 
mettre en œuvre ces règles et procédures en dehors de leur champ 
d’application irait à l’encontre des objectifs énoncés à l’article 1er, deu-
xième alinéa, TUE et reviendrait à priver les parlements nationaux du bé-
néfice des protocoles sur leur rôle et sur l’application des principes de 
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subsidiarité et de proportionnalité ainsi qu’à refuser au Parlement 
l’application de la procédure législative ordinaire.  
 
33 À l’appui de sa position, le Parlement se réfère également au point 235 
de l’arrêt Kadi et Al Barakaat International Foundation/Conseil et Commis-
sion, précité, dans lequel la Cour a constaté que l’ajout de l’article 308 CE 
à la base juridique du règlement no 881/2002 était justifié, car il a permis 
au Parlement de participer au processus décisionnel relatif aux mesures 
en cause qui visent spécifiquement des particuliers alors que, dans le 
cadre des articles 60 CE et 301 CE, aucun rôle n’est prévu pour cette insti-
tution. 
 
34 Le Parlement conclut qu’il est contraire au droit de l’Union que puissent 
être adoptées des mesures ayant une incidence directe sur les droits fon-
damentaux des particuliers et des groupes, sur le marché intérieur et sur 
la lutte contre la criminalité, au moyen d’une procédure excluant la parti-
cipation du Parlement, alors que la procédure législative ordinaire est ap-
plicable pour l’adoption des mesures dans ces domaines. Le traité de Lis-
bonne reflèterait la volonté des États membres de renforcer le caractère 
démocratique de l’Union. Il constituerait une réponse à un besoin urgent 
de prévoir un contrôle parlementaire quant aux pratiques d’inscription sur 
la liste. La reconnaissance de l’article 215, paragraphe 2, TFUE comme 
base juridique appropriée pour des mesures telles que le règlement atta-
qué reviendrait, dans la pratique, à priver l’article 75 TFUE d’une grande 
partie de son effet utile. Le Parlement fait également remarquer que ce 
dernier article constitue une base juridique plus spécifique que 
l’article 215 TFUE.  
 
35 Le Conseil soutient, quant à lui, que les arguments présentés par le 
Parlement quant à l’économie générale des traités ne constituent pas des 
critères pertinents pour déterminer la base juridique appropriée du règle-
ment attaqué.  
 
36 Les compétences des institutions seraient fixées par les traités et va-
rieraient selon les différents domaines d’action de l’Union. La thèse soute-
nue par le Parlement reviendrait à ce que ce soit les procédures qui dé-
terminent le choix de la base juridique et non pas l’inverse. L’élément va-
riable lié au rôle joué par le Parlement dans la procédure ne serait perti-
nent que dans des circonstances exceptionnelles. Il en serait ainsi 
s’agissant d’une mesure qui poursuit à la fois plusieurs objectifs qui sont 
liés de façon indissociable, sans que l’un soit accessoire par rapport à 
l’autre. Dans de telles circonstances, il serait possible de se fonder sur les 
différentes bases juridiques correspondantes pourvu que celles-ci ne 
soient pas incompatibles. Pour déterminer leur compatibilité, il convien-
drait d’apprécier si la combinaison desdites bases juridiques serait de na-
ture à porter atteinte aux droits du Parlement. À cet égard, le Conseil se 
réfère notamment à l’arrêt du 6 novembre 2008, Parlement/Conseil 
(C-155/07, Rec. p. I-8103).  
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37 Le Conseil souligne que le choix de la base juridique d’un acte de 
l’Union doit être fondé sur des éléments objectifs, notamment le but et le 
contenu de l’acte en cause. Ce principe aurait été confirmé par l’arrêt Kadi 
et Al Barakaat International Foundation/Conseil et Commission, précité. Si 
la Cour a observé, au point 235 dudit arrêt, que le recours à 
l’article 308 CE permettait au Parlement de participer au processus déci-
sionnel, il n’en demeurerait pas moins que cette observation n’a été pré-
sentée que pour compléter la motivation principale du même arrêt, fondée 
sur les objectifs du traité CE.  
 
38 En outre, l’argument du Parlement selon lequel l’Union ne pourrait 
adopter des mesures concernant le respect des droits de l’homme qu’en 
l’y associant serait contredit par l’article 215, paragraphe 3, TFUE, qui dis-
pose que «les actes visés au présent article contiennent les dispositions 
nécessaires en matière de garanties juridiques». Cette disposition ferait 
clairement ressortir qu’un acte adopté sur la base dudit article est suscep-
tible d’affecter les droits fondamentaux. 
 
39 Le Conseil soutient également que l’article 215 TFUE a pour objet de 
lui permettre d’adopter des mesures directement applicables aux opéra-
teurs économiques. Cette disposition contribuerait à assurer le bon fonc-
tionnement du marché commun.  
 
40 Quant à la relation entre le règlement attaqué et la PESC, le Conseil 
invoque la menace particulière que représente Al-Qaida. Ce règlement 
constituerait le cadre dans lequel l’Union met en œuvre les obligations qui 
lui incombent en vertu de la charte des Nations unies. Il ne serait pas dé-
raisonnable de tenir compte de l’objectif des résolutions adoptées par le 
Conseil de sécurité en vue d’établir la base juridique appropriée.  
 
41 Enfin, le Conseil souligne que le traité de Lisbonne n’a pas porté at-
teinte à la délimitation entre la PESC et l’espace de liberté, de sécurité et 
de justice. Au contraire, l’importance d’une ligne délimitant clairement les 
deux domaines aurait été soulignée à l’article 40, second alinéa, TUE. Par 
conséquent, si la Cour devait considérer que le règlement attaqué vise un 
objectif relevant de la PESC, l’article 215, paragraphe 2, TFUE constitue-
rait la seule base juridique possible pour son adoption.  
 
 Appréciation de la Cour 
 
–  Observations liminaires  
 
42 Selon une jurisprudence constante, le choix de la base juridique d’un 
acte de l’Union doit se fonder sur des éléments objectifs susceptibles de 
contrôle juridictionnel, parmi lesquels figurent la finalité et le contenu de 
cet acte (voir, notamment, arrêt Parlement/Conseil, précité, point 34 et 
jurisprudence citée). 
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43 Si l’examen d’une mesure démontre qu’elle poursuit deux finalités ou 
qu’elle a deux composantes et si l’une de ces finalités ou de ces compo-
santes est identifiable comme étant principale tandis que l’autre n’est 
qu’accessoire, l’acte doit être fondé sur une seule base juridique, à savoir 
celle exigée par la finalité ou la composante principale ou prépondérante 
(voir, notamment, arrêt Parlement/Conseil, précité, point 35 et jurispru-
dence citée). 
 
44 S’agissant d’une mesure poursuivant à la fois plusieurs objectifs ou 
ayant plusieurs composantes qui sont liés de façon indissociable, sans que 
l’un soit accessoire par rapport à l’autre, la Cour a jugé que, lorsque diffé-
rentes dispositions des traités sont ainsi applicables, une telle mesure doit 
être fondée, à titre exceptionnel, sur les différentes bases juridiques cor-
respondantes (voir, notamment, arrêt Parlement/Conseil, précité, point 36 
et jurisprudence citée). 
 
45 Toutefois, la Cour a également jugé, notamment aux points 17 à 21 de 
l’arrêt du 11 juin 1991, Commission/Conseil, dit «Dioxyde de titane» 
(C-300/89, Rec. p. I-2867), que le recours à une double base juridique est 
exclu lorsque les procédures visées par l’une et l’autre de ces bases sont 
incompatibles (voir, notamment, arrêt Parlement/Conseil, précité, 
point 37 et jurisprudence citée). 
 
46 Si c’est dans le contexte de la procédure de coopération que la Cour a 
constaté, dans l’arrêt Dioxyde de titane, précité, une incompatibilité entre 
cette procédure, prévue par l’une des deux bases juridiques dont il était 
question dans ledit arrêt, et le vote à l’unanimité après une simple consul-
tation du Parlement, prévu par l’autre, la Cour a cependant adopté, dans 
sa jurisprudence ultérieure, une approche similaire dans le contexte de la 
procédure visée à l’article 251 CE dite de «codécision» (voir, en ce sens, 
arrêts du 10 janvier 2006, Commission/Parlement et Conseil, C-178/03, 
Rec. p. I-107, points 58 et 59, ainsi que Parlement/Conseil, précité, 
points 76 à 79). Une telle approche demeure valable, après l’entrée en 
vigueur du traité de Lisbonne, dans le contexte de la procédure législative 
ordinaire. 
 
47 En l’espèce, si l’article 75 TFUE prévoit l’application de la procédure 
législative ordinaire, laquelle implique le vote à la majorité qualifiée au 
sein du Conseil et la pleine participation du Parlement à la procédure, 
l’article 215, paragraphe 2, TFUE n’implique, quant à lui, que la seule in-
formation du Parlement. En outre, contrairement au recours à 
l’article 75 TFUE, le recours à l’article 215, paragraphe 2, TFUE requiert 
l’existence préalable d’une décision relevant de la PESC, à savoir une déci-
sion adoptée conformément au chapitre 2 du titre V du traité UE, pré-
voyant l’adoption de mesures restrictives telles que celles visées à cette 
disposition. L’adoption d’une telle décision implique, en règle générale, le 
vote à l’unanimité au sein du Conseil statuant seul. 
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48 De telles différences sont de nature à rendre lesdites procédures in-
compatibles.  
 
49 Il résulte de ce qui précède que, à supposer même que le règlement 
attaqué poursuive à la fois plusieurs objectifs ou ait plusieurs compo-
santes qui sont liés de façon indissociable, sans que l’un soit accessoire 
par rapport à l’autre, les différences de procédures applicables en vertu 
des articles 75 TFUE et 215, paragraphe 2, TFUE empêchent que ces deux 
dispositions puissent être cumulées l’une avec l’autre pour servir de 
double base juridique d’un acte tel que le règlement attaqué. 
 
–  Sur la relation entre les articles 60 CE, 301 CE et 308 CE et les ar-
ticles 75 TFUE et 215 TFUE 
 
50 Les parties s’accordent pour considérer que la base juridique du rè-
glement attaqué doit, en principe, correspondre à celle du règlement 
no 881/2002, adopté sur le fondement des articles 60 CE, 301 CE et 
308 CE.  
 
51 À cet égard, il y a lieu de constater que, à la suite des modifications 
intervenues dans le droit primaire après l’entrée en vigueur du traité de 
Lisbonne, le 1er décembre 2009, le contenu des articles 60 CE, relatif aux 
mesures restrictives en ce qui concerne les mouvements de capitaux et 
les paiements, et 301 CE, concernant l’interruption ou la réduction, en 
tout ou en partie, des relations économiques avec un ou plusieurs États 
tiers, est reflété à l’article 215 TFUE.  
 
52 En effet, ce dernier article, inclus dans la partie du traité FUE relative à 
l’action extérieure de l’Union, vise, comme l’article 301 CE, l’interruption 
ou la réduction, en tout ou en partie, des relations économiques avec un 
ou plusieurs États tiers. Il convient, à cet égard, de relever que les ar-
ticles 301 CE et 215, paragraphe 1, TFUE ont un libellé similaire. 
S’agissant de l’article 60 CE, qui était applicable dans les cas envisagés à 
l’article 301 CE et qui prévoyait l’application de la procédure visée à ce 
même article, l’article 215, paragraphe 1, TFUE contient une référence aux 
relations financières pour couvrir les domaines visés auparavant par ledit 
article 60.  
 
53 Par ailleurs, l’article 215, paragraphe 2, TFUE permet au Conseil 
d’adopter des mesures restrictives à l’encontre de personnes physiques ou 
morales, de groupes ou d’entités non étatiques, à savoir des mesures qui, 
avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, requéraient d’inclure éga-
lement l’article 308 CE dans leur base juridique si leurs destinataires 
n’avaient aucun lien avec le régime dirigeant d’un État tiers (voir, en ce 
sens, arrêt Kadi et Al Barakaat International Foundation/Conseil et Com-
mission, précité, point 216). 
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54 Quant à l’article 75 TFUE, le contexte et le contenu de celui-ci diffèrent 
de ceux des articles 60 CE et 301 CE. En effet, l’article 75 TFUE ne vise 
pas l’interruption ou la réduction, en tout ou en partie, des relations éco-
nomiques et financières avec un ou plusieurs États tiers. Intégré dans la 
troisième partie du traité FUE relative aux politiques et aux actions in-
ternes de l’Union, plus précisément dans le titre V de celle-ci, intitulé 
«L’espace de liberté, de sécurité et de justice», cet article vise unique-
ment la définition, en vue de la prévention du terrorisme et des activités 
connexes ainsi que de la lutte contre ces phénomènes, lorsque la réalisa-
tion des objectifs visés à l’article 67 TFUE l’exige, d’un cadre de mesures 
administratives concernant les mouvements de capitaux et les paiements. 
 
–  Sur le champ d’application de l’article 215 TFUE 
 
55 Il convient d’examiner le libellé de l’article 215 TFUE, le contexte dans 
lequel cette disposition s’inscrit ainsi que les objectifs poursuivis par celle-
ci, par rapport à ceux poursuivis par l’article 75 TFUE, avant de détermi-
ner, eu égard au but et au contenu du règlement attaqué, si l’article 215, 
paragraphe 2, TFUE constitue la base juridique appropriée dudit règle-
ment. 
 
56 L’article 215 TFUE figure au titre IV, intitulé «Les mesures restric-
tives», de la cinquième partie du traité FUE relative à l’action extérieure 
de l’Union.  
 
57 Le paragraphe 1 dudit article concerne l’adoption des mesures néces-
saires à l’interruption ou à la réduction, en tout ou en partie, des relations 
économiques et financières avec un ou plusieurs États tiers. Dans ce con-
texte, le paragraphe 2 de celui-ci vise l’adoption par le Conseil de «me-
sures restrictives à l’encontre de personnes physiques ou morales, de 
groupes ou d’entités non étatiques», sans faire spécifiquement référence à 
la lutte contre le terrorisme et sans limiter lesdites mesures aux seules 
mesures concernant les mouvements de capitaux et les paiements.  
 
58 Par ailleurs, à la différence de l’article 75 TFUE, l’article 215, para-
graphe 2, TFUE dispose, ainsi qu’il a été mentionné au point 47 du présent 
arrêt, qu’il ne peut être utilisé que lorsqu’une décision relevant de la PESC 
prévoit l’adoption de mesures restrictives à l’encontre de personnes phy-
siques ou morales, de groupes ou d’entités non étatiques. 
L’article 75 TFUE indique, quant à lui, qu’il peut être utilisé lorsque les ob-
jectifs visés à l’article 67 TFUE l’exigent, c’est-à-dire dans le cadre de la 
réalisation d’un espace de liberté, de sécurité et de justice. 
 
59 Dans ce contexte, il y a lieu de rappeler que la Cour a considéré, au 
point 197 de l’arrêt Kadi et Al Barakaat International Foundation/Conseil 
et Commission, précité, qu’une passerelle a été établie entre les actions 
de la Communauté comportant des mesures économiques au titre des ar-
ticles 60 CE et 301 CE et les objectifs du traité UE, dans sa version anté-
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rieure au traité de Lisbonne, en matière de relations extérieures, dont la 
PESC. L’article 215 TFUE prévoit explicitement une telle passerelle, ce qui 
n’est pas le cas de l’article 75 TFUE, qui n’établit aucun lien avec les déci-
sions relevant de la PESC. 
 
60 S’agissant de la lutte contre le terrorisme et son financement, il con-
vient de constater que l’article 215 TFUE ne contient aucune indication se-
lon laquelle des mesures visant à lutter contre ceux-ci, prises à l’encontre 
de personnes physiques ou morales, de groupes ou d’entités non éta-
tiques, ne pourraient constituer les mesures restrictives prévues au para-
graphe 2 dudit article. Il y a lieu de relever, à cet égard, que, bien que ni 
l’article 60 CE ni l’article 301 CE ne fissent expressément référence à la 
lutte contre le terrorisme, ces deux dispositions ont toutefois constitué la 
base juridique pour l’adoption, avant l’entrée en vigueur du traité de Lis-
bonne, de mesures restrictives visant à lutter contre ce phénomène (voir 
à cet égard, notamment, les mesures en cause dans l’arrêt Kadi et Al Ba-
rakaat International Foundation/Conseil et Commission, précité). 
 
61 Si la lutte contre le terrorisme et son financement est certes suscep-
tible de relever des objectifs poursuivis par l’espace de liberté, de sécurité 
et de justice, tels qu’ils ressortent notamment de l’article 3, paragraphe 2, 
TUE, l’objectif visant à lutter contre le terrorisme international et son fi-
nancement afin de préserver la paix et la sécurité au niveau international 
correspond toutefois aux objectifs des dispositions des traités relatives à 
l’action extérieure de l’Union.  
 
62 En effet, l’article 21, paragraphe 2, sous c), TUE, qui relève du cha-
pitre 1, concernant les dispositions générales relatives à l’action extérieure 
de l’Union, du titre V du traité UE, dispose que «[l’]Union définit et mène 
des politiques communes et des actions et œuvre pour assurer un haut 
degré de coopération dans tous les domaines des relations internationales 
afin [...] de préserver la paix, de prévenir les conflits et de renforcer la 
sécurité internationale, conformément aux buts et aux principes de la 
charte des Nations unies». S’agissant plus précisément de la PESC, il y a 
lieu de relever que, selon l’article 24, paragraphe 1, premier alinéa, TUE, 
«[l]a compétence de l’Union en matière de [PESC] couvre tous les do-
maines de la politique étrangère ainsi que l’ensemble des questions rela-
tives à la sécurité de l’Union, y compris la définition progressive d’une po-
litique de défense commune qui peut conduire à une défense commune».  
 
63 Dès lors que le terrorisme constitue une menace pour la paix et la sé-
curité internationale, les actions menées par l’Union dans le cadre de la 
PESC ainsi que les mesures prises pour l’application de cette politique 
dans le cadre de l’action extérieure de l’Union, et notamment les mesures 
restrictives au sens de l’article 215, paragraphe 2, TFUE, peuvent avoir 
pour objet de lutter contre celui-ci. 
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64 Cette affirmation est corroborée, notamment, par le contenu de 
l’article 43, paragraphe 1, TUE, dont il ressort que toutes les missions re-
levant de la politique de sécurité et de défense commune «peuvent contri-
buer à la lutte contre le terrorisme, y compris par le soutien apporté à des 
pays tiers pour combattre le terrorisme sur leur territoire».  
 
65 Il résulte de ce qui précède que l’article 215, paragraphe 2, TFUE a vo-
cation à constituer la base juridique de mesures restrictives, en ce com-
pris des mesures visant à lutter contre le terrorisme, à l’encontre de per-
sonnes physiques ou morales, de groupes ou d’entités non étatiques 
prises par l’Union lorsque la décision d’adopter lesdites mesures relève de 
l’action de celle-ci dans le cadre de la PESC.  
 
66 Par ailleurs, ainsi que M. l’avocat général l’a relevé au point 69 de ses 
conclusions, dans la mesure où les articles 75 TFUE et 215, para-
graphe 2, TFUE relèvent de politiques de l’Union différentes, qui poursui-
vent des objectifs complémentaires, mais qui n’ont pas le même champ 
d’application, il n’apparaît pas possible de considérer l’article 75 TFUE 
comme étant une base juridique plus spécifique que l’article 215, para-
graphe 2, TFUE. 
 
–  Sur le but et le contenu du règlement attaqué 
 
67 Le règlement no 881/2002, que le règlement attaqué modifie, consti-
tue, ainsi qu’il ressort des points 3 à 5 du présent arrêt, l’un des instru-
ments par lesquels l’Union a mis en œuvre une action décidée au sein du 
Conseil de sécurité et visant à préserver la paix et la sécurité internatio-
nales [voir, en ce sens, avant-dernière phrase du préambule de la résolu-
tion 1390 (2002)], à savoir l’adoption de mesures de gel des fonds et des 
ressources économiques à l’égard de personnes et d’entités désignées par 
le comité des sanctions et dont l’Union se borne à reprendre la liste. Il est 
constant, à cet égard, que le terrorisme impliquant des personnes et des 
entités liées à Oussama ben Laden, au réseau Al-Qaida et aux Taliban est 
un phénomène de dimension internationale. 
 
68 Comme la Cour l’a relevé aux points 169 et 184 de l’arrêt Kadi et Al 
Barakaat International Foundation/Conseil et Commission, précité, le but 
essentiel et l’objet du règlement no 881/2002 sont de combattre le terro-
risme international. Cet objectif du règlement no 881/2002 est rappelé au 
considérant 11 du règlement attaqué, lequel énonce que «[l’]objectif du 
règlement [...] no 881/2002 est de prévenir les actes terroristes, y com-
pris le financement du terrorisme, afin de maintenir la paix et la sécurité 
au niveau international». 
 
69 Ainsi que le Parlement l’a lui-même souligné, le règlement attaqué se 
limite en grande partie à reformuler ou à clarifier des dispositions du rè-
glement no 881/2002 ou à en faciliter l’application, sans modifier aucune-
ment la nature du contenu de ce dernier. 
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70 Il ressort des considérants 4 à 9 du règlement attaqué que celui-ci 
s’inscrit dans la même démarche que le règlement no 881/2002 et com-
plète celle-ci en ayant plus spécifiquement pour objectif de concilier, con-
formément à l’arrêt Kadi et Al Barakaat International Foundation/Conseil 
et Commission, précité, la lutte contre le terrorisme international avec le 
respect des droits fondamentaux.  
 
71 À cette fin, le règlement attaqué institue une procédure d’inscription 
sur la liste garantissant que les droits fondamentaux de la défense, et en 
particulier celui d’être entendu, sont respectés. Ensemble avec la position 
commune 2002/402, le règlement no 881/2002 et le règlement attaqué 
établissent ainsi un système d’interaction entre le comité des sanctions et 
l’Union. 
 
72 Il résulte de ce qui précède que, au regard de ses objectifs ainsi que 
de son contenu, le règlement attaqué se rattache à une décision prise par 
l’Union dans le cadre de la PESC. 
 
73 Contrairement à ce que soutient le Parlement, l’inclusion de 
l’article 308 CE dans la base juridique du règlement no 881/2002 n’est pas 
de nature à infirmer cette conclusion. S’il est vrai qu’un acte relevant de la 
PESC n’aurait pas pu avoir pour seul fondement l’article 308 CE, il n’en 
demeure pas moins que cet article pouvait, ainsi qu’il a été constaté au 
point 53 du présent arrêt, compléter la base juridique d’un acte adopté 
sur le fondement des articles 60 CE et 301 CE pour couvrir l’adoption de 
mesures restrictives dont les destinataires sont des personnes physiques 
ou morales, des groupes ou des entités non étatiques n’ayant aucun lien 
avec le régime dirigeant d’un État tiers. Or, un tel fondement juridique 
complémentaire n’est plus nécessaire depuis que l’article 215, para-
graphe 2, TFUE prévoit explicitement la possibilité d’adopter, sur son fon-
dement, des mesures ayant de tels destinataires. 
 
74 Par ailleurs, l’argument du Parlement selon lequel il n’est pas possible 
d’opérer une distinction entre, d’une part, la lutte contre le terrorisme «in-
terne» et, d’autre part, celle contre le terrorisme «externe» n’apparaît pas 
susceptible de remettre en cause le choix de l’article 215, para-
graphe 2, TFUE en tant que base juridique du règlement attaqué.  
 
75 En effet, l’article 215, paragraphe 2, TFUE fournit, ainsi qu’il ressort du 
point 65 du présent arrêt, la base juridique adéquate pour l’adoption, à la 
suite d’une décision prise dans le cadre de la PESC, de mesures restric-
tives prises pour l’application de cette politique à l’égard de personnes 
physiques ou morales, de groupes ou d’entités non étatiques impliqués 
dans des actes de terrorisme. 
 
76 En l’espèce, il convient de souligner que le règlement attaqué modifie 
le règlement no 881/2002, qui constitue, ainsi qu’il a été constaté au 
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point 67 du présent arrêt, l’un des instruments par lesquels l’Union a mis 
en œuvre une action décidée au sein du Conseil de sécurité et visant à 
préserver la paix et la sécurité au niveau international. En outre, comme il 
a été rappelé au point 72 du présent arrêt, le règlement attaqué, au re-
gard de ses objectifs ainsi que de son contenu, se rattache à une décision 
prise par l’Union dans le cadre de la PESC. 
 
77 De surcroît, si le Parlement conteste, dans le cadre du second moyen, 
le fait que la position commune 2002/402 puisse correspondre à une déci-
sion relevant de la PESC au sens de l’article 215, paragraphe 2, TFUE, il 
n’a toutefois pas remis en cause le fait que cette position commune, ayant 
permis l’adoption du règlement no 881/2002 en conformité avec les ar-
ticles 60 CE et 301 CE, a pu valablement être fondée sur le titre V du trai-
té UE, dans sa version antérieure au traité de Lisbonne, à savoir le titre 
dudit traité consacré à la PESC. 
 
78 Eu égard à ces éléments, il suffit de constater que l’article 215, para-
graphe 2, TFUE constitue la base juridique appropriée de mesures, telles 
que celles en cause en l’espèce, s’adressant à des destinataires impliqués 
dans des actes de terrorisme qui, eu égard à leurs activités au niveau 
mondial et à la dimension internationale de la menace qu’ils représentent, 
affectent essentiellement l’action extérieure de l’Union. 
 
–  Sur l’incidence du choix entre les articles 75 TFUE et 215 TFUE sur les 
prérogatives du Parlement 
 
79 S’il est vrai que le choix entre les articles 75 TFUE et 215 TFUE en tant 
que base juridique du règlement attaqué a une incidence sur les préroga-
tives du Parlement dans la mesure où le premier prévoit le recours à la 
procédure législative ordinaire, tandis que, en application du second, le 
Parlement est seulement informé, cette circonstance ne saurait cependant 
déterminer le choix de la base juridique.  
 
80 En effet, comme le souligne le Conseil, ce ne sont pas les procédures 
qui définissent la base juridique d’un acte, mais la base juridique d’un acte 
qui détermine les procédures à suivre pour adopter ce dernier.  
 
81 Certes, la participation du Parlement au processus législatif est le re-
flet, au niveau de l’Union, d’un principe démocratique fondamental selon 
lequel les peuples participent à l’exercice du pouvoir par l’intermédiaire 
d’une assemblée représentative (voir, en ce sens, arrêts du 29 octobre 
1980, Roquette Frères/Conseil, 138/79, Rec. p. 3333, point 33, et Dioxyde 
de titane, précité, point 20). 
 
82 Toutefois, la différence entre les articles 75 TFUE et 215 TFUE quant à 
l’implication du Parlement résulte d’un choix opéré par les auteurs du trai-
té de Lisbonne de conférer un rôle plus limité au Parlement à l’égard de 
l’action de l’Union dans le cadre de la PESC. 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome I 
- 306 - 
 
83 S’agissant de l’argument du Parlement selon lequel il serait contraire 
au droit de l’Union que puissent être adoptées des mesures ayant une in-
cidence directe sur les droits fondamentaux des particuliers et des 
groupes au moyen d’une procédure excluant la participation du Parlement, 
il convient de relever que l’obligation de respecter les droits fondamentaux 
s’adresse, conformément à l’article 51, paragraphe 1, de la charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne, à toutes les institutions, à 
tous les organes et organismes de l’Union. En outre, tant aux termes de 
l’article 75 TFUE qu’à ceux de l’article 215, paragraphe 3, TFUE, les actes 
visés par ces deux articles contiennent les dispositions nécessaires en ma-
tière de garanties juridiques.  
 
84 Par conséquent, un acte, tel que le règlement attaqué, comprenant 
des garanties quant au respect des droits fondamentaux des personnes 
figurant sur la liste peut être adopté sur la base de l’article 215, para-
graphe 2, TFUE. La thèse inverse selon laquelle un tel acte ne pourrait 
être adopté que sur la base de l’article 75 TFUE reviendrait, du reste, à 
priver l’article 215 TFUE d’une grande partie de son effet utile, alors que 
l’obligation de conformité aux droits fondamentaux pèse également sur les 
actes de l’Union mettant en œuvre des résolutions du Conseil de sécurité 
(voir, en ce sens, arrêt Kadi et Al Barakaat International Founda-
tion/Conseil et Commission, précité, points 285, 299 et 326). 
 
85 Dans ces conditions, et eu égard à l’ensemble des considérations qui 
précèdent, il y a lieu de conclure que c’est à bon droit que le règlement 
attaqué est fondé sur l’article 215, paragraphe 2, TFUE. 
 
86 Par conséquent, le premier moyen doit être rejeté comme étant non 
fondé.  
 
 Sur le second moyen, tiré du non-respect des conditions concernant le 
recours à l’article 215 TFUE 
 
87 Dans la mesure où le règlement attaqué pouvait être valablement fon-
dé sur l’article 215 TFUE, il convient d’apprécier les arguments présentés 
par le Parlement dans le cadre de son second moyen, tiré du non-respect 
des conditions concernant le recours à cet article.  
 
 Argumentation des parties 
 
88 Le second moyen est subdivisé en deux branches. La première branche 
porte sur le non-respect de la condition relative à une proposition con-
jointe du haut représentant et de la Commission et la seconde sur 
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–  Sur l’absence de proposition conforme aux traités 
 
89 Selon le Parlement, lors de l’adoption du règlement attaqué, le 
22 décembre 2009, il n’existait pas de Commission qui pouvait légitime-
ment présenter une proposition conjointe avec le haut représentant, le 
mandat de la Commission nommée au mois de novembre 2004 ayant ex-
piré le 31 octobre 2009, et la nouvelle Commission n’ayant pris ses fonc-
tions que le 10 février 2010. Même s’il avait été acceptable, dans l’intérêt 
de la continuité du travail de cette institution, que la Commission nommée 
le 22 novembre 2004 continuât à remplir certaines tâches, son autorité se 
serait limitée à la gestion des affaires courantes. Elle n’aurait pas été ha-
bilitée à prendre une initiative politique majeure modifiant la base juri-
dique d’un acte impliquant la perte par celui-ci de son caractère législatif 
et la perte de toute influence par le Parlement et les parlements natio-
naux.  
 
90 Le Parlement considère qu’il ne saurait être soutenu que la proposition 
présentée par la Commission et le haut représentant constituait une 
simple continuation de la proposition présentée par la Commission agis-
sant seule le 22 avril 2009. En outre, la façon de présenter cette proposi-
tion n’aurait pas été en conformité avec le rôle et les responsabilités du 
haut représentant, tels que prévus par le traité de Lisbonne. Il ne serait 
pas concevable qu’une proposition conjointe requise en vertu de 
l’article 215, paragraphe 2, TFUE puisse être remplacée par une simple 
approbation, par le haut représentant, d’une proposition de la Commission 
déjà existante, adoptée par cette dernière avant l’entrée en vigueur du 
traité de Lisbonne. Par ailleurs, le haut représentant, en tant que respon-
sable de la PESC, serait tenu de motiver de façon adéquate la proposition 
conjointe présentée. 
 
91 Le Conseil soutient que lorsque le mandat de la Commission, désignée 
au mois de novembre 2004, est venu à échéance, le 31 octobre 2009, 
celle-ci est restée en fonction en attendant la nomination d’une nouvelle 
Commission, afin d’assurer la nécessaire continuité du travail de 
l’institution, ainsi que le prévoit le considérant 1 de la décision 
2010/80/UE du Conseil européen, du 9 février 2010, portant nomination 
de la Commission européenne (JO L 38, p. 7). Le Parlement aurait conti-
nué, au cours de la période intérimaire allant du 1er novembre 2009 au 
10 février 2010, à traiter avec la Commission comme si elle continuait 
d’exister valablement. 
 
92 Le Conseil souligne que le règlement attaqué a été adopté sur la base 
de la proposition de la Commission du 22 avril 2009 approuvée par le haut 
représentant le 14 décembre 2009. Cette proposition serait demeurée va-
lide après l’expiration du mandat de la Commission le 31 octobre 2009. 
L’entrée en vigueur du traité de Lisbonne aurait eu pour seul effet de mo-
difier la procédure régissant l’adoption du règlement attaqué. 
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93 Le Conseil rappelle que la Commission a présenté au Parlement et au 
Conseil, le 2 décembre 2009, une communication [COM(2009) 665 final] 
sur les conséquences de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne sur les 
procédures décisionnelles interinstitutionnelles en cours, comportant une 
liste indicative des propositions pendantes qu’elle avait présentées avant 
l’entrée en vigueur de ce traité et indiquant, pour chacune de ces proposi-
tions, les conséquences liées à cette entrée en vigueur. La proposition 
présentée par la Commission au Conseil le 22 avril 2009 aurait été reprise 
dans cette liste accompagnée d’une mention indiquant que sa base juri-
dique changeait, passant des anciens articles 60 CE, 301 CE et 308 CE à 
l’article 215 TFUE. 
 
94 Même en admettant que la situation dans laquelle se trouvait la Com-
mission soit analogue à celle prévue à l’article 246, sixième alinéa, TFUE, 
concernant la démission volontaire de l’ensemble des membres de la 
Commission, la jurisprudence des juridictions de l’Union ne permettrait 
pas de conclure que la Commission a dépassé le cadre de la gestion des 
affaires courantes. Au point 96 de l’arrêt du Tribunal du 6 mars 2003, 
Westdeutsche Landesbank Girozentrale et Land Nordrhein-
Westfalen/Commission (T-228/99 et T-233/99, Rec. p. II-435), ce dernier 
aurait jugé qu’une décision relative à des aides d’État adoptée par la 
Commission après la démission collective de ses membres au mois de 
mars 1999 ne constituait pas une initiative politique nouvelle dépassant 
ainsi les pouvoirs d’une Commission limitée à la gestion des affaires cou-
rantes. Si cette conclusion valait pour une nouvelle décision adoptée par la 
Commission durant la période considérée, elle devrait a fortiori s’appliquer 
dans des circonstances où une proposition préexistante est restée pen-
dante. En outre, la question se poserait de savoir si la limitation à la ges-
tion des affaires courantes prévue à l’article 201, second alinéa, CE était 
applicable étant donné que le Parlement n’avait pas adopté de motion de 
censure sur la gestion de la Commission. 
 
95 Selon le Conseil, la proposition conjointe du haut représentant et de la 
Commission a été dûment présentée. Celui-ci aurait approuvé, le 
14 décembre 2009, la proposition de la Commission du 22 avril 2009. Il 
n’aurait été ni nécessaire ni possible qu’il présente un exposé des motifs 
séparé. Il n’aurait pas non plus été possible qu’il fasse des ajouts de ma-
nière unilatérale à l’exposé des motifs figurant dans les considérants de 
cette proposition. 
 
–  Sur l’absence de décision relevant de la PESC 
 
96 Selon le Parlement, le règlement attaqué ne contient aucune référence 
à une décision adoptée conformément au chapitre 2 du titre V du traité 
UE, alors que l’article 215 TFUE le prévoit. Le préambule dudit règlement 
ferait référence à la position commune 2002/402, mais celle-ci ne consti-
tuerait pas une décision au sens de cette disposition. Une position com-
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mune adoptée avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne ne pourrait 
être assimilée à une telle décision. 
 
97 Les arguments du Conseil concernant le maintien des effets juridiques 
de ladite position commune conformément au protocole (no 36) sur les 
dispositions transitoires annexé aux traités FUE, UE et CEEA et à ce que 
cette institution appelle le «principe de continuité des actes» ne seraient 
pas pertinents. Il n’existerait aucun élément dans ce protocole ni aucun 
principe du droit de l’Union prévoyant qu’une position commune pourrait 
prendre la place d’une décision adoptée conformément au chapitre 2 du 
titre V du traité UE. Le Conseil méconnaîtrait également le fait qu’une telle 
décision est elle-même susceptible de contrôle juridictionnel par une par-
tie ayant la capacité d’agir en justice et que la Cour pourrait même inter-
dire au Conseil d’adopter des mesures au titre de l’article 215 TFUE. 
 
98 Le Conseil souligne que le règlement no 881/2002, précédé par 
l’adoption de la position commune 2002/402, définit les dispositions et les 
procédures spécifiques requises pour assurer la mise en œuvre du gel des 
fonds. Même s’il a été décidé de modifier ledit règlement à la suite de 
l’arrêt Kadi et Al Barakaat International Foundation/Conseil et Commis-
sion, précité, en y ajoutant des dispositions relatives aux garanties procé-
durales, il n’était pas nécessaire de modifier la position commune 
2002/402 ni d’adopter une nouvelle décision dans le cadre de la PESC à 
cet effet. En effet, lorsqu’un acte relevant de la PESC exigeant l’adoption 
de mesures restrictives existe déjà, cet acte n’ayant pas été abrogé, an-
nulé ou modifié, il ne pourrait être exigé qu’une nouvelle décision relevant 
de la PESC doive nécessairement être adoptée conformément au cha-
pitre 2 du titre V du traité UE. Une telle approche nierait le principe de 
continuité des actes consacré à l’article 9 du protocole (no 36). 
 
99 Le Conseil soutient également que ce n’est pas parce que les per-
sonnes et les entités inscrites sur la liste peuvent à présent former un re-
cours en annulation contre des décisions prises dans le cadre de la PESC 
et prévoyant des mesures restrictives à leur encontre que toute modifica-
tion apportée à un règlement existant doit être nécessairement précédée 
de l’adoption d’une nouvelle décision dans le cadre de la PESC.  
 
 Appréciation de la Cour 
 
100 S’agissant, en premier lieu, de l’absence de proposition conforme aux 
traités, il est vrai que le mandat de la Commission a expiré le 31 octobre 
2009 et que celle-ci est restée en fonction jusqu’au 10 février 2010 en at-
tendant l’accomplissement du processus de nomination de la nouvelle 
Commission, en conformité avec les dispositions du traité de Lisbonne. Or, 
le règlement attaqué a été adopté entre ces deux dates, à savoir le 
22 décembre 2009. 
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101 Néanmoins, à supposer même que les compétences de la Commis-
sion, après l’expiration du mandat de celle-ci le 31 octobre 2009, aient été 
limitées à la gestion des affaires courantes, ladite institution pouvait pro-
céder à la modification formelle de sa proposition de règlement du 22 avril 
2009 en ce qui concerne la base juridique de celui-ci.  
 
102 Ainsi que le souligne la Commission, une telle démarche était néces-
saire pour permettre au législateur de l’Union de poursuivre, après 
l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, la procédure pendante. 
 
103 Il convient, à cet égard, de relever que, en ce qui concerne les pro-
positions législatives de la Commission pour lesquelles il n’était pas pos-
sible, compte tenu de la nature et de la portée de ces actes, de simple-
ment remplacer la base juridique par une nouvelle, lesdites propositions 
ont fait, aux termes de la communication du 2 décembre 2009, mention-
née au point 93 du présent arrêt, l’objet d’un retrait et devaient être rem-
placées par de nouvelles propositions.  
 
104 Pour ce qui est de l’argument du Parlement relatif à la nécessité 
d’une proposition conjointe du haut représentant et de la Commission, il 
convient de constater que le haut représentant s’est officiellement associé, 
le 14 décembre 2009, à la proposition de règlement de la Commission du 
22 avril 2009.  
 
105 Or, l’article 215 TFUE ne requiert que l’existence d’une proposition 
conjointe de la Commission et du haut représentant, sans exiger que le 
haut représentant présente un exposé des motifs séparé ou complète celui 
de la proposition de la Commission.  
 
106 En ce qui concerne, en second lieu, l’absence de décision relevant de 
la PESC, il convient d’examiner la question de savoir si, compte tenu de 
l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le règlement attaqué pouvait 
être adopté sur le fondement de la position commune 2002/402, ayant 
servi de fondement pour le règlement no 881/2002. 
 
107 À cet égard, il importe de rappeler que, conformément à l’article 9 du 
protocole (no 36), les effets juridiques des actes des institutions, des or-
ganes et des organismes de l’Union adoptés sur la base du traité UE avant 
l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne sont préservés aussi longtemps 
que ces actes n’auront pas été abrogés, annulés ou modifiés en applica-
tion des traités. 
 
108 Les effets juridiques de la position commune 2002/402 ont ainsi été 
préservés après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne aussi longtemps 
que celle-ci n’a pas été abrogée, annulée ou modifiée.  
 
109 Ainsi que M. l’avocat général l’a relevé au point 102 de ses conclu-
sions, sous peine d’ôter à l’article 9 du protocole (no 36) une grande partie 
C-130/10 
- 311 - 
de son effet utile, la circonstance que le traité UE prévoit l’adoption non 
plus de positions communes, mais de décisions en matière de PESC, n’a 
pas pour effet de rendre inexistantes les positions communes adoptées 
avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne.  
 
110 Dans ces conditions, bien que le contexte juridique entourant ces 
deux catégories d’actes juridiques ne soit pas identique, les positions 
communes qui n’ont pas été abrogées, annulées ou modifiées après 
l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne peuvent être considérées comme 
correspondant, aux fins de la mise en œuvre de l’article 215 TFUE, aux 
décisions adoptées conformément au chapitre 2 du titre V du traité UE 
auxquelles ledit article fait référence. 
 
111 Dès lors, le second moyen doit être rejeté comme étant non fondé.  
 
112 Aucun des moyens invoqués par le Parlement au soutien de son re-
cours n’étant fondé, il y a lieu, en conséquence, de rejeter celui-ci. 
 
 Sur les dépens 
 
113 Aux termes de l’article 69, paragraphe 2, du règlement de procédure, 
toute partie qui succombe est condamnée aux dépens, s’il est conclu en ce 
sens. Le Conseil ayant conclu à la condamnation du Parlement et celui-ci 
ayant succombé en ses moyens, il y a lieu de le condamner aux dépens. 
En application du paragraphe 4, premier alinéa, du même article, les in-
tervenants au présent litige supportent leurs propres dépens. 
 
Par ces motifs, la Cour (grande chambre) déclare et arrête: 
 
1) Le recours est rejeté. 
 
2) Le Parlement européen est condamné aux dépens. 
 
3) La République tchèque, la République française, le Royaume de 
Suède et la Commission européenne supportent leurs propres dé-
pens.
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Le Conseil européen est convenu de proposer au Parlement européen la 
candidature de M. Jean-Claude Juncker à la fonction de président de la 
Commission européenne. Dans ce contexte, il a approuvé le programme 
stratégique des principales priorités pour les cinq prochaines années. Il a 
invité les institutions de l'UE et les États membres à intégrer pleinement 
ces priorités dans leur action. 
 
Le Conseil européen a défini les orientations stratégiques pour la planifica-
tion législative et opérationnelle des prochaines années au sein de l'espace 
de liberté, de sécurité et de justice (voir chapitre I ci-dessous) et a éga-
lement examiné certaines questions horizontales connexes. Il a conclu le 
Semestre européen 2014 et a demandé que des efforts supplémentaires 
soient entrepris afin de renforcer la capacité de l'Europe à générer de la 
croissance et à créer davantage d'emplois. Le Conseil européen a fait le 
point des progrès réalisés pour qu'une décision finale soit prise en octobre 
sur le cadre en matière de climat et d'énergie à l'horizon 2030 et a appuyé 
la mise en oeuvre immédiate d'une série de mesures qu'il est extrême-
ment urgent de prendre pour renforcer la résilience de l'Europe et amélio-
rer sa sécurité énergétique. Dans la perspective de la réunion du Conseil 
européen d'octobre, le Conseil a été chargé de continuer à explorer 
d'autres mesures à moyen et à long terme pour renforcer la sécurité 
énergétique de l'UE. 
 
Le Conseil européen s'est félicité de la signature des accords d'association, 
prévoyant notamment l'instauration de zones de libre-échange approfondi 
et complet, entre l'Union européenne et la Géorgie et entre l'Union euro-
péenne et la République de Moldavie, ainsi que de la signature des dispo-
sitions restantes de l'accord d'association et de l'accord de libre-échange 
approfondi et complet entre l'Union européenne et l'Ukraine. 
 
I. LIBERTÉ, SÉCURITÉ ET JUSTICE 
 
1. L'un des objectifs essentiels de l'Union est la mise en place d'un espace 
de liberté, de sécurité et de justice sans frontières intérieures, garantis-
sant le plein respect des droits fondamentaux. À cette fin, il convient de 
prendre des mesures cohérentes en matière d'asile, d'immigration, de 
frontières et de coopération policière et judiciaire, conformément aux trai-
tés et à leurs protocoles pertinents. 
 
2. Toutes les dimensions d'une Europe qui protège ses citoyens et offre 
des droits effectifs aux personnes à l'intérieur et à l'extérieur de l'Union 
sont étroitement liées. La réussite ou l'échec dans un domaine dépend des 
résultats obtenus dans les autres domaines ainsi que des synergies avec 
les domaines d'action connexes. Étant donné que la réponse à un grand 
nombre de défis dans l'espace de liberté, de sécurité et de justice se 
trouve dans les relations avec les pays tiers, il y a lieu d'améliorer l'articu-
lation entre les politiques intérieure et extérieure de l'UE. Cela doit trans-
paraître dans la coopération entre les institutions et organes de l'UE. 
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3. Dans le prolongement des programmes antérieurs, la priorité générale 
est désormais d'assurer la transposition cohérente, la mise en œuvre ef-
fective et la consolidation des instruments juridiques et des mesures exis-
tants. Il sera primordial d'intensifier la coopération opérationnelle tout en 
exploitant le potentiel des innovations en matière de technologies de 
l'information et de la communication, de renforcer le rôle des différentes 
agences de l'UE et de veiller à ce que les fonds de l'UE soient utilisés de 
manière stratégique. 
 
4. Dans le cadre du développement de l'espace de liberté, de sécurité et 
de justice au cours des prochaines années, il sera essentiel de garantir la 
protection et la promotion des droits fondamentaux, y compris la protec-
tion des données, tout en répondant aux préoccupations relatives à la sé-
curité, également pour ce qui est des relations avec les pays tiers, et 
d'adopter d'ici 2015 un cadre général européen solide en matière de pro-
tection des données. 
 
5. L'instabilité qui règne dans de nombreuses parties du monde et les 
tendances démographiques qui se dessinent au niveau mondial et euro-
péen constituent des défis auxquels l'Union ne pourra faire face que si elle 
dispose d'une politique en matière de migration, d'asile et de frontières 
efficace et bien gérée, inspirée des principes de solidarité et de partage 
équitable de responsabilités, conformément à l'article 80 du TFUE, en as-
surant sa mise en oeuvre effective. Il est nécessaire de mettre en place 
une approche globale, qui utilise au mieux les avantages de la migration 
légale et offre une protection à ceux qui en ont besoin, tout en luttant ré-
solument contre la migration irrégulière et en gérant les frontières exté-
rieures de l'UE avec efficacité. 
 
6. Si elle veut continuer à attirer les talents et les compétences, l'Europe 
doit élaborer des stratégies visant à tirer le meilleur parti des possibilités 
qu'offre la migration légale grâce à des règles cohérentes et efficaces, en 
s'appuyant sur un dialogue mené avec le monde des entreprises et les 
partenaires sociaux. L'Union devrait aussi soutenir les efforts déployés par 
les États membres pour mener des politiques d'intégration active qui en-
couragent la cohésion sociale et le dynamisme économique. 
 
7. L'attachement de l'Union à la protection internationale appelle une poli-
tique d'asile européenne forte fondée sur la solidarité et la responsabilité. 
La transposition intégrale et la mise en œuvre effective du régime d'asile 
européen commun (RAEC) constituent une priorité absolue. Ce processus 
devrait aboutir à la mise en place de normes communes élevées et à une 
coopération plus poussée, créant des conditions uniformes qui assurent 
aux demandeurs d'asile des garanties procédurales et une protection iden-
tiques dans toute l'Union. Il devrait également aller de pair avec un ren-
forcement du rôle joué par le Bureau européen d'appui en matière d'asile 
(EASO), en particulier pour ce qui est d'encourager l'application uniforme 
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de l'acquis. La convergence des pratiques renforcera la confiance mutuelle 
et permettra de passer aux étapes suivantes. 
 
8. La mise en place de mesures destinées à s'attaquer aux causes pro-
fondes de la migration irrégulière constitue un volet essentiel de la poli-
tique migratoire de l'UE; associée à la prévention de cette migration et à 
la lutte contre ce phénomène, elle devrait permettre d'éviter que des mi-
grants ne périssent lors des dangereux voyages qu'ils entreprennent. Il ne 
sera possible de parvenir à une solution durable qu'en intensifiant la coo-
pération avec les pays d'origine et de transit, y compris en les aidant à 
renforcer leurs capacités en matière de migration et de gestion des fron-
tières. Il faudra que les politiques migratoires deviennent une composante 
bien plus importante des politiques extérieures et de développement de 
l'Union, par l'application du principe consistant à "donner plus pour rece-
voir plus" et la prise en compte de l'approche globale de la question des 
migrations et de la mobilité. Dans ce cadre, il convient de mettre l'accent 
sur les éléments suivants:  
 
renforcer et étendre les programmes de protection régionaux, en particu-
lier à proximité des régions d'origine, en collaboration étroite avec le HCR; 
accroître les contributions aux efforts de réinstallation déployés au niveau 
mondial, notamment compte tenu de la crise en Syrie, qui se prolonge; 
 
lutter de manière plus énergique contre le trafic de migrants et la traite 
des êtres humains, en se concentrant sur les pays et les itinéraires priori-
taires; 
 
mettre en place une politique commune efficace en matière de retour et 
faire en sorte que les obligations en matière de réadmission figurant dans 
les accords avec les pays tiers soient respectées; 
 
mettre pleinement en œuvre les actions recensées par la Task force pour 
la Méditerranée. 
 
9. L'espace Schengen, qui permet de voyager sans avoir à se soumettre à 
des contrôles aux frontières intérieures, et le nombre croissant de per-
sonnes se rendant dans l'UE imposent de gérer efficacement les frontières 
extérieures communes de l'UE pour assurer un niveau élevé de protection. 
L'Union doit mobiliser tous les instruments dont elle dispose pour aider les 
États membres dans leur tâche. À cette fin: 
 
la gestion intégrée des frontières extérieures devrait être modernisée 
d'une manière efficace au regard des coûts afin d'assurer une gestion in-
telligente des frontières grâce à un système d'enregistrement des entrées 
et des sorties ainsi qu'à un programme d'enregistrement des voyageurs, 
avec le concours de la nouvelle Agence européenne pour la gestion opéra-
tionnelle des systèmes d'information à grande échelle (eu-LISA); 
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l'agence Frontex, en tant qu'instrument de solidarité européenne dans le 
domaine de la gestion des frontières, devrait renforcer son assistance 
opérationnelle, en particulier pour soutenir les États membres confrontés 
à de fortes pressions aux frontières extérieures, et accroître sa réactivité 
face aux évolutions rapides que connaissent les flux migratoires, en tirant 
pleinement parti du nouveau système européen de surveillance des fron-
tières (EUROSUR); 
 
dans le cadre du développement à long terme de Frontex, il conviendrait 
d'étudier la possibilité de mettre en place un système européen de 
gardes-frontières afin de renforcer les capacités de contrôle et de surveil-
lance à nos frontières extérieures.  
 
Parallèlement, il convient de moderniser la politique commune en matière 
de visas en facilitant les déplacements légitimes et en renforçant la coopé-
ration consulaire Schengen au niveau local, tout en maintenant un niveau 
élevé de sécurité et en mettant en œuvre le nouveau système de gouver-
nance de Schengen. 
 
10. Il est essentiel de garantir un véritable espace de sécurité pour les 
citoyens européens au moyen d'une coopération policière au niveau opé-
rationnel et de mesures de prévention et de lutte contre la grande crimi-
nalité organisée, y compris la traite des êtres humains et le trafic de mi-
grants, ainsi que contre la corruption. Parallèlement, une politique euro-
péenne efficace en matière de lutte contre le terrorisme est nécessaire, 
dans le cadre de laquelle tous les acteurs concernés travaillent en étroite 
collaboration, en intégrant les aspects internes et externes de la lutte 
contre le terrorisme. À cet égard, le Conseil européen réaffirme le rôle du 
Coordinateur de l'UE pour la lutte contre le terrorisme. Dans le combat 
qu'elle mène contre la criminalité et le terrorisme, l'Union devrait mobili-
ser tous les instruments de la coopération policière et judiciaire pour sou-
tenir les autorités nationales, Europol et Eurojust jouant un rôle accru de 
coordination, notamment par: 
 
le réexamen et la mise à jour, d'ici la mi-2015, de la stratégie de sécurité 
intérieure; 
 
l'amélioration des échanges d'informations transfrontières, y compris en 
ce qui concerne les casiers judiciaires; 
 
la poursuite des travaux relatifs à la mise en place d'une approche globale 
pour la cybersécurité et la lutte contre la cybercriminalité; 
 
la prévention de la radicalisation et de l'extrémisme, ainsi que des me-
sures visant à s'attaquer au phénomène des combattants étrangers, y 
compris grâce à l'utilisation effective des instruments existants permettant 
de créer des signalements à l'échelle de l'UE et l'élaboration d'instruments 
tels que le système européen de dossiers passagers. 
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11. Le bon fonctionnement d'un véritable espace européen de justice, 
respectant la diversité des systèmes et traditions juridiques des États 
membres, est de la plus haute importance pour l'UE. À cet égard, il faut 
renforcer encore la confiance mutuelle des États membres dans leurs sys-
tèmes judiciaires respectifs. Une politique européenne bien conçue en ma-
tière de justice contribuera à la croissance économique en permettant aux 
entreprises et aux consommateurs de bénéficier d'un environnement 
fiable au sein du marché intérieur. De nouvelles mesures sont nécessaires 
pour: 
 
renforcer la cohérence et la clarté de la législation de l'UE pour les ci-
toyens et les entreprises; 
 
simplifier l'accès à la justice et favoriser la mise en place de recours effec-
tifs et l'utilisation des innovations technologiques, notamment en matière 
de justice en ligne; 
 
poursuivre les efforts visant à renforcer les droits des personnes soupçon-
nées ou poursuivies dans le cadre de procédures pénales; 
 
examiner la question du renforcement des droits de la personne, notam-
ment pour les enfants, dans les procédures, afin de faciliter l'exécution 
des décisions relevant du droit de la famille et des matières civiles et 
commerciales ayant des incidences transfrontières; • renforcer la protec-
tion des victimes; 
 
renforcer la reconnaissance mutuelle des décisions et des jugements en 
matière civile et pénale; 
 
accroître les échanges d'informations entre les autorités des États 
membres; 
 
lutter contre les agissements frauduleux et les infractions portant atteinte 
au budget de l'UE, y compris en faisant progresser les négociations rela-
tives au Parquet européen; 
 
faciliter les actions transfrontières et la coopération opérationnelle; 
 
renforcer la formation des praticiens; 
 
mobiliser les compétences des agences de l'UE concernées, telles qu'Euro-
just et l'Agence des droits fondamentaux. 
 
12. Le droit des citoyens de l'Union de circuler librement dans les autres 
États membres, d'y résider et d'y travailler, qui constitue l'une des libertés 
fondamentales de l'Union européenne, doit être protégé, y compris contre 
d'éventuelles utilisations abusives ou frauduleuses. 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome I 
- 320 - 
 
13. Le Conseil européen invite les institutions de l'UE et les États 
membres à donner aux présentes orientations un suivi législatif et opéra-
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ANNEXE I 
 
PROGRAMME STRATÉGIQUE POUR L'UNION À L'ÈRE DU CHANGE-
MENT 
 
Les élections européennes qui se sont déroulées en mai 2014 ont ouvert un nouveau 
cycle législatif. Ce renouvellement politique vient précisément au moment où nos pays 
commencent à sortir de plusieurs années de crise économique et où le désenchantement 
du public à l'égard de la politique prend de l'ampleur. L'heure est venue de définir ce sur 
quoi nous voulons voir porter les efforts de l'Union et la façon dont nous voulons que 
celle-ci fonctionne. 
 
Le Conseil européen est convenu aujourd'hui de cinq grandes priorités qui guideront les 
travaux de l'Union européenne au cours des cinq prochaines années: des économies plus 
robustes créant davantage d'emplois; des sociétés à même de donner à tous les citoyens 
les moyens de réaliser leurs aspirations et d'assurer leur protection; un avenir énergé-
tique et climatique sûr; un espace de libertés fondamentales qui inspire la confiance; et 
une action conjointe efficace dans le monde. 
 
Il est crucial d'agir dans ces domaines, compte tenu des défis importants qui attendent 
nos sociétés. Même si la reprise en Europe s'accélère, le chômage – en particulier celui 
des jeunes – demeure notre principale préoccupation et les inégalités augmentent. Pen-
dant ce temps, l'économie mondiale évolue rapidement. À l'ère numérique, la course à 
l'innovation, aux compétences et aux marchés oblige tous nos pays à anticiper et à 
s'adapter afin de prospérer. La raréfaction des ressources naturelles, le coût de l'énergie 
et les effets du changement climatique constituent des défis majeurs; la dépendance 
énergétique actuelle de l'Europe constitue une vulnérabilité. Partout dans le monde, la 
radicalisation et l'extrémisme sont sources d'inquiétude. La stabilité géopolitique ne peut 
être tenue pour acquise, même à nos frontières. L'évolution démographique représente 
un enjeu majeur, car le vieillissement de la population accroît la pression sur nos sys-
tèmes de protection sociale et les flux de migration irrégulière nécessitent des réponses 
communes et une action concertée.  
 
Dans ce contexte, l'action de l'Union au cours des prochaines années devra avoir pour 
finalité première d'armer nos sociétés pour l'avenir et de stimuler la confiance.  
 
Les pays d'Europe – qu'ils soient pris isolément ou ensemble, en tant qu'Union – sont 
particulièrement bien placés pour façonner le changement. Notre diversité est un atout, 
notre unité fait notre force. Dans notre Union, il existe différents degrés de coopération 
et d'intégration. Notre politique d'élargissement continue à encourager la démocratie et 
la prospérité. 
 
Conformément aux principes de subsidiarité et de proportionnalité, l'Union doit axer son 
action sur les domaines où elle apporte une plus-value. Elle devrait s'abstenir d'agir lors-
que les États membres peuvent mieux réaliser les mêmes objectifs. La crédibilité de 
l'Union dépend de sa capacité à faire en sorte que ses institutions donnent une suite ap-
propriée aux décisions et engagements. Cela nécessite des institutions fortes et cré-
dibles, mais aussi une association plus étroite des parlements nationaux. Avant toute 
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4. Une union de la liberté, de la sécurité et de la justice 
 
Les citoyens attendent de leurs gouvernements qu'ils garantissent la justice, la protection 
et l'équité, dans le plein respect des droits fondamentaux et de l'État de droit. Cela aussi 
passe par une action conjointe à l'échelle de l'Europe, fondée sur nos valeurs fondamen-
tales. Compte tenu de leur dimension transfrontière, des phénomènes tels que le terro-
risme et la criminalité organisée nécessitent une coopération plus étroite au niveau de 
l'UE. Il en va de même dans le domaine de la justice, dans la mesure où de plus en plus 
de citoyens étudient, travaillent, font des affaires, se marient et fondent une famille dans 
d'autres pays de l'Union que le leur. Un autre défi qu'il faudra relever au cours des an-
nées à venir consistera à gérer les flux migratoires, qui s'amplifient du fait de l'instabilité 
et de la pauvreté qui règnent dans de nombreuses régions du monde et en raison des 
tendances démographiques - solidarité et partage équitable des responsabilités seront 
nécessaires pour y parvenir. Les priorités que nous fixons pour l'Union pour les cinq an-
nées à venir sont donc les suivantes: 
 
une meilleure gestion des migrations, sous tous leurs aspects: en remédiant aux 
pénuries de compétences spécifiques et en attirant les talents; en gérant de manière plus 
rigoureuse les migrations irrégulières, notamment grâce à une meilleure coopération 
avec les pays tiers, y compris en matière de réadmission; en assurant la protection des 
personnes qui en ont besoin au moyen d'une politique forte en matière d'asile; en renfor-
çant et en modernisant la gestion des frontières extérieures de l'Union; 
 
la prévention de la criminalité et du terrorisme ainsi que la lutte contre ces phé-
nomènes: en réprimant la criminalité organisée, telle que la traite des êtres humains, le 
trafic de migrants et la cybercriminalité; en luttant contre la corruption; en combattant le 
terrorisme et la radicalisation, tout en veillant au respect des valeurs et des droits fon-
damentaux, notamment la protection des données à caractère personnel; 
 
une coopération judiciaire renforcée entre nos pays: en jetant des passerelles entre 
les différents systèmes et traditions judiciaires; en renforçant les outils communs, no-
tamment Eurojust; en assurant la reconnaissance mutuelle des décisions, de manière à 
ce que les citoyens et les entreprises puissent plus facilement exercer leurs droits dans 
toute l'Union. 
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ANNEXE II 
 
DOCUMENTS APPROUVÉS PAR LE CONSEIL EUROPÉEN 
 
Rapport du Conseil européen du 24 juin 2014 relatif aux recommandations par pays pour 
2014 
 
Conclusions du Conseil du 24 juin 2014 sur l'Albanie 
 
Stratégie de l'Union européenne en matière de sûreté maritime 
 
Conclusions du Conseil du 19 mai 2014 sur le rapport annuel sur l'aide publique au déve-
loppement de l'UE 
 COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPEENNE 
Hüseyin Gözütok et Klaus Brügge 
Affaires C-187/01 et C-385/01 
11 février 2003 
C-187/01 et C-385/01 
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Dans les affaires jointes C-187/01 et C-385/01,  
 
ayant pour objet des demandes adressées à la Cour, en application de 
l'article 35 UE, respectivement par l'Oberlandesgericht Köln (Allemagne) 
et le Rechtbank van eerste aanleg te Veurne (Belgique) et tendant à obte-
nir, dans les procédures pénales poursuivies devant ces juridictions contre 
 




Klaus Brügge (C-385/01), 
 
une décision à titre préjudiciel sur l'interprétation de l'article 54 de la con-
vention d'application de l'accord de Schengen, du 14 juin 1985, entre les 
gouvernements des États de l'Union économique Benelux, de la Répu-
blique fédérale d'Allemagne et de la République française relatif à la sup-
pression graduelle des contrôles aux frontières communes (JO 2000, L 




composée de M. G. C. Rodríguez Iglesias, président, MM. J.-P. Puissochet, 
M. Wathelet, R. Schintgen (rapporteur) et C. W. A. Timmermans, prési-
dents de chambre, MM. C. Gulmann, A. La Pergola, P. Jann et V. Skouris, 
Mmes F. Macken et N. Colneric, MM. S. von Bahr et J. N. Cunha Ro-
drigues, juges,  
 
avocat général: M. D. Ruiz-Jarabo Colomer, 
 
greffier: M. H. A. Rühl, administrateur principal, 
 
considérant les observations écrites présentées:  
 
- pour M. Gözütok, par Me N. Hack, Rechtsanwalt (C-187/01),  
 
- pour le gouvernement allemand, par M. W.-D. Plessing, en qualité 
d'agent (C-187/01 et C-385/01),  
 
- pour le gouvernement belge, par Mme A. Snoecx, en qualité d'agent (C-
385/01),  
 
- pour le gouvernement français, par MM. R. Abraham et G. de Bergues, 
ainsi que par Mme C. Isidoro, en qualité d'agents (C-187/01),  
 
- pour le gouvernement néerlandais, par Mme H. G. Sevenster, en qualité 
d'agent (C-187/01 et C-385/01),  
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- pour la Commission des Communautés européennes, par MM. W. Bo-
gensberger et C. Ladenburger (C-187/01), ainsi que par MM. W. Bogens-
berger et R. Troosters (C-385/01), en qualité d'agents,  
 
vu le rapport d'audience, 
 
ayant entendu les observations orales de M. Gözütok, représenté par Me 
N. Hack, du gouvernement allemand, représenté par M. A. Dittrich, en 
qualité d'agent, du gouvernement belge, représenté par Mme A. Snoecx, 
ainsi que par MM. J. Devadder et W. Detavernier, en qualité d'agents, du 
gouvernement français, représenté par M. R. Abraham, du gouvernement 
italien, représenté par M. G. Aiello, avvocato dello Stato, du gouverne-
ment néerlandais, représenté par Mme C. Wissels, en qualité d'agent, et de 
la Commission, représentée par MM. W. Bogensberger et R. Troosters, à 
l'audience du 9 juillet 2002, 
 
ayant entendu l'avocat général en ses conclusions à l'audience du 19 sep-
tembre 2002, 
 




1. Par ordonnances des 30 mars et 4 mai 2001, parvenues à la Cour res-
pectivement les 30 avril et 8 octobre suivants, l’Oberlandesgericht Köln 
(C-187/01) et le Rechtbank van eerste aanleg te Veurne (C-385/01) ont 
posé, en application de l’article 35 UE, chacun une question préjudicielle 
sur l’interprétation de l’article 54 de la convention d’application de l’accord 
de Schengen, du 14 juin 1985, entre les gouvernements des États de 
l’Union économique Benelux, de la République fédérale d’Allemagne et de 
la République française relatif à la suppression graduelle des contrôles aux 
frontières communes (JO 2000, L 239, p. 19, ci-après la «CAAS»), signée 
le 19 juin 1990 à Schengen. 
 
2. Ces questions ont été soulevées dans le cadre de deux procédures pé-
nales poursuivies, d’une part, en Allemagne contre M. Gözütok et, d’autre 
part, en Belgique contre M. Brügge, pour des infractions commises par ces 
derniers respectivement aux Pays-Bas et en Belgique, bien que les procé-
dures engagées dans un autre État membre contre les deux prévenus 
pour les mêmes faits aient été définitivement clôturées après que ceux-ci 
eurent acquitté une certaine somme d’argent fixée par le ministère public 
dans le cadre d’une procédure d’extinction de l’action publique. 
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Le cadre juridique  
 
3. Aux termes de l'article 1er du protocole intégrant l'acquis de Schengen 
dans le cadre de l'Union européenne, annexé au traité sur l'Union euro-
péenne et au traité instituant la Communauté européenne par le traité 
d'Amsterdam (ci-après le «protocole»), treize États membres de l'Union 
européenne, dont le royaume de Belgique, la République fédérale 
d’Allemagne et le royaume des Pays-Bas, sont autorisés à instaurer entre 
eux une coopération renforcée dans le domaine relevant du champ d'ap-
plication de l'acquis de Schengen, tel que défini à l'annexe dudit protocole. 
 
4. Font partie de l'acquis de Schengen ainsi défini, notamment, l'accord 
entre les gouvernements des États de l'Union économique Benelux, de la 
République fédérale d'Allemagne et de la République française relatif à la 
suppression graduelle des contrôles aux frontières communes, signé à 
Schengen le 14 juin 1985 (JO 2000, L 239, p. 13, ci-après l'«accord de 
Schengen»), ainsi que la CAAS. 
 
5. L'accord de Schengen et la CAAS visent à «parvenir à la suppression 
des contrôles aux frontières communes dans la circulation des personnes 
[...]» (deuxième alinéa du préambule de la CAAS), étant entendu que 
«l'union sans cesse plus étroite des peuples des États membres des Com-
munautés européennes doit trouver son expression dans le libre franchis-
sement des frontières intérieures par tous les ressortissants des États 
membres [...]» (premier alinéa du préambule de l'accord de Schengen). 
Conformément au premier alinéa du préambule du protocole, l'acquis de 
Schengen vise «à renforcer l'intégration européenne et, en particulier, à 
permettre à l'Union européenne de devenir plus rapidement un espace de 
liberté, de sécurité et de justice». Aux termes de l’article 2, premier ali-
néa, quatrième tiret, UE, le maintien et le développement d’un tel espace, 
au sein duquel est assurée la libre circulation des personnes, figurent 
parmi les objectifs de l’Union européenne. 
 
6. En vertu de l'article 2, paragraphe 1, premier alinéa, du protocole, à 
compter de la date d'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam, l'acquis de 
Schengen s'applique immédiatement aux treize États membres visés à 
l’article 1er dudit protocole. 
 
7. En application de l'article 2, paragraphe 1, deuxième alinéa, seconde 
phrase, du protocole, le Conseil a adopté, le 20 mai 1999, la décision 
1999/436/CE, déterminant, conformément aux dispositions pertinentes du 
traité instituant la Communauté européenne et du traité sur l'Union euro-
péenne, la base juridique de chacune des dispositions ou décisions consti-
tuant l'acquis de Schengen (JO L 176, p. 17). Il résulte de l'article 2 de 
cette décision, en liaison avec l’annexe A de celle-ci, que le Conseil a dési-
gné les articles 34 UE et 31 UE, qui font partie du titre VI du traité sur 
l’Union européenne, intitulé «Dispositions relatives à la coopération poli-
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cière et judiciaire en matière pénale», comme bases juridiques des articles 
54 à 58 de la CAAS. 
 
8. Les articles 54 à 58 de la CAAS forment le chapitre 3, intitulé «Applica-
tion du principe ne bis in idem», du titre III de celle-ci, lui-même intitulé 




Une personne qui a été définitivement jugée par une Partie Contractante ne peut, 
pour les mêmes faits, être poursuivie par une autre Partie Contractante, à condition 
que, en cas de condamnation, la sanction ait été subie ou soit actuellement en 
cours d'exécution ou ne puisse plus être exécutée selon les lois de la Partie Con-




1. Une Partie Contractante peut, au moment de la ratification, de l'acceptation ou 
de l'approbation de la présente Convention, déclarer qu'elle n'est pas liée par l'ar-
ticle 54 dans l'un ou plusieurs des cas suivants: 
 
a) lorsque les faits visés par le jugement étranger ont eu lieu soit en tout, soit en 
partie sur son territoire; dans ce dernier cas, cette exception ne s'applique cepen-
dant pas si ces faits ont eu lieu en partie sur le territoire de la Partie Contractante 
où le jugement a été rendu;  
 
b) lorsque les faits visés par le jugement étranger constituent une infraction contre 
la sûreté de l'État ou d'autres intérêts également essentiels de cette Partie Contrac-
tante;  
 
c) lorsque les faits visés par le jugement étranger ont été commis par un fonction-
naire de cette Partie Contractante en violation des obligations de sa charge.  
 
2. Une Partie Contractante qui a fait une déclaration concernant l'exception men-
tionnée au paragraphe 1, point b), précisera les catégories d'infractions auxquelles 
cette exception peut s'appliquer. 
 
3. Une Partie Contractante pourra, à tout moment, retirer une telle déclaration rela-
tive à l'une ou plusieurs des exceptions mentionnées au paragraphe 1. 
 
4. Les exceptions qui ont fait l'objet d'une déclaration au titre du paragraphe 1 ne 
s'appliquent pas lorsque la Partie Contractante concernée a, pour les mêmes faits, 







Les dispositions précédentes ne font pas obstacle à l'application de dispositions na-
tionales plus larges concernant l'effet Ne bis in idem attaché aux décisions judi-
ciaires prises à l'étranger.» 
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9. M. Gözütok est un ressortissant turc qui réside aux Pays-Bas depuis 
plusieurs années. Il y exploite, dans la ville de Heerlen, sous l'appellation 
«Coffee- and Teahouse Schorpioen», un commerce de restauration rapide. 
 
10. Dans le cadre de deux perquisitions effectuées dans cet établissement 
les 12 janvier et 11 février 1996, la police néerlandaise y a découvert et 
saisi respectivement 1 kg de haschisch, 1,5 kg de marijuana, 41 ciga-
rettes de haschisch ainsi que 56 g de haschisch, 200 g de marijuana et 10 
cigarettes de haschisch. 
 
11. Il résulte du dossier que les poursuites pénales engagées aux Pays-
Bas à l'encontre de M. Gözütok au titre des saisies des 12 janvier et 11 
février 1996 ont été abandonnées après que ce dernier eut accepté les 
offres faites par le ministère public dans le cadre d’une procédure 
d’extinction de l’action publique et payé les sommes de, respectivement, 
3000 NLG et 750 NLG requises par celui-ci dans ce contexte.  
 
12. À cet égard, l'article 74, paragraphe 1, du Wetboek van Strafrecht 
(code pénal néerlandais) dispose: 
 
«Avant le début de l'audience, le ministère public peut fixer une ou plusieurs condi-
tions pour éviter les poursuites pénales relatives à des délits, à l'exception de ceux 
que la loi sanctionne d'une peine d’emprisonnement de plus de six ans, et à des 
contraventions. Le droit de poursuivre pénalement s'éteint lorsque le suspect a 
rempli ces conditions.» 
 
13. Parmi ces conditions peut figurer le paiement à l’État d’une somme 
d’argent, dont le montant se situe entre 5 NLG et le maximum de 
l’amende qui peut être prononcée pour le fait reproché. 
 
14. L'attention des autorités allemandes a été attirée sur la personne de 
M. Gözütok par une banque allemande qui, le 31 janvier 1996, leur a si-
gnalé d'importants mouvements sur le compte bancaire de celui-ci.  
 
15. Après qu’elle se fut renseignée sur les agissements de M. Gözütok au-
près des autorités néerlandaises, la police allemande a procédé, le 15 
mars 1996, à son arrestation en Allemagne et, le 1er juillet 1996, la Staat-
sanwaltschaft Aachen (ministère public d'Aix-la-Chapelle) (Allemagne) a 
inculpé M. Gözütok au motif qu’il s’était livré aux Pays-Bas, à au moins 
deux reprises au cours de la période allant du 12 janvier au 11 février 
1996, dont une fois dans des quantités non négligeables, au commerce de 
stupéfiants. 
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16. Le 13 janvier 1997, l'Amtsgericht Aachen (Allemagne) a condamné M. 
Gözütok à une peine privative de liberté d'une durée totale d'un an et cinq 
mois, avec mise à l'épreuve.  
 
17. M. Gözütok et le ministère public ayant interjeté appel de ce juge-
ment, le Landgericht Aachen (Allemagne) a, par ordonnance du 27 août 
1997, mis un terme à la procédure pénale engagée contre M. Gözütok au 
motif, notamment, que, conformément à l'article 54 de la CAAS, l'abandon 
définitif des poursuites pénales par les autorités néerlandaises liait les 
autorités pénales allemandes. Selon ladite juridiction, la clôture des pour-
suites pénales est intervenue à la suite d'une transaction proposée par le 
ministère public («transactie»), procédure de droit néerlandais qui est as-
similable à une condamnation définitive («rechtskräftige Verurteilung») au 
sens de la version allemande de l'article 54 de la CAAS, bien qu'une telle 
transaction ne comporte pas la participation d’un juge et ne prenne pas la 
forme d’un jugement. 
 
18. Le ministère public a introduit un recours contre cette ordonnance du 
Landgericht Aachen devant l'Oberlandesgericht Köln qui, considérant que 
la solution du litige nécessite une interprétation de l’article 54 de la CAAS, 
a décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour la question préjudi-
cielle suivante: 
 
«L'article 54 de la CAAS entraîne-t-il l'extinction de l'action publique en République 
fédérale d'Allemagne lorsque, en droit néerlandais, cette action est éteinte au 
royaume des Pays-Bas pour les mêmes faits? En particulier, cela est-il également le 
cas lorsqu'une décision du ministère public met fin, une fois certaines conditions sa-
tisfaites («transactie» de droit néerlandais), à la procédure, ce qui exclut toute 
poursuite devant une juridiction néerlandaise, alors que l'ordre juridique des autres 




19. M. Brügge, un ressortissant allemand résidant à Rheinbach (Alle-
magne), est poursuivi par le ministère public belge pour avoir, à Oost-
duinkerke (Belgique), le 9 octobre 1997, porté à Mme Leliaert, en viola-
tion des articles 392, 398, paragraphe 1, et 399, paragraphe 1, du code 
pénal belge, des coups et blessures volontaires ayant entraîné une mala-
die ou une incapacité de travail. 
 
20. Devant le Rechtbank van eerste aanleg te Veurne, siégeant en ma-
tière correctionnelle, devant lequel M. Brügge a été cité à comparaître, 
Mme Leliaert s'est constituée partie civile et a demandé réparation du 
dommage moral subi à hauteur d’une somme de 20 000 BEF, majorée des 
intérêts à partir du 9 octobre 1997. 
 
21. Dans le cadre de l'enquête qu'elle avait ordonnée à l'encontre de M. 
Brügge relativement aux faits pour lesquels celui-ci avait été renvoyé de-
vant le Rechtbank van eerste aanleg te Veurne, la Staatsanwaltschaft 
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Bonn (ministère public de Bonn) (Allemagne) lui a proposé, par lettre du 
22 juillet 1998, un règlement amiable moyennant le paiement d'une 
somme de 1 000 DEM. M. Brügge ayant payé le montant proposé le 13 
août suivant, le ministère public a mis fin aux poursuites pénales. 
 
22. Il résulte du dossier que ce règlement amiable est intervenu sur le 
fondement de l'article 153a, lu en combinaison avec l’article 153, para-
graphe 1, seconde phrase, de la Strafprozessordnung (code de procédure 
pénale allemand), en vertu desquels le ministère public peut, sous cer-
taines conditions, mettre fin aux procédures pénales, sans l'approbation 
de la juridiction compétente, notamment après que le prévenu a payé une 
certaine somme d'argent en faveur d'une institution d'intérêt général ou 
du Trésor public. 
 
23. Estimant que la solution du litige dont il est saisi dépend de l'interpré-
tation de l'article 54 de la CAAS, le Rechtbank van eerste aanleg te Veurne 
a décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour la question préjudi-
cielle suivante: 
 
«L’article 54 [de la CAAS] permet-il encore au ministère public belge de citer un 
ressortissant allemand à comparaître devant le juge pénal belge et de l’y faire con-
damner alors que ce ressortissant allemand s’est vu offrir, pour les mêmes faits, un 
règlement amiable par le ministère public allemand et qu’il a versé le montant qui 
lui était ainsi proposé?» 
 
24. En raison de leur connexité, la Cour, l’avocat général entendu, a déci-
dé de joindre les deux affaires aux fins de l’arrêt, conformément à l’article 
43 de son règlement de procédure. 
 
Sur les questions préjudicielles 
 
25. Par leurs questions, qu’il convient d’examiner ensemble, les juridic-
tions de renvoi demandent en substance si le principe ne bis in idem, con-
sacré à l’article 54 de la CAAS, s’applique également à des procédures 
d’extinction de l’action publique, telles que celles en cause dans les af-
faires au principal. 
 
26. Il ressort des termes mêmes de l’article 54 de la CAAS qu’aucune per-
sonne ne peut être poursuivie dans un État membre pour les mêmes faits 
que ceux pour lesquels elle a déjà été « définitivement jugée » dans un 
autre État membre. 
 
27. Or, une procédure d’extinction de l’action publique, telle que celles en 
cause dans les affaires au principal, est une procédure par laquelle le mi-
nistère public, habilité à cette fin par l’ordre juridique national pertinent, 
décide de mettre fin aux poursuites pénales à l’encontre d’un prévenu 
après que celui-ci a satisfait à certaines obligations et, notamment, a ac-
quitté une certaine somme d’argent fixée par ledit ministère public. 
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28. Dès lors, il convient de constater, en premier lieu, que, dans le cadre 
d’une telle procédure, il est mis fin à l’action publique au moyen d’une dé-
cision émanant d’une autorité appelée à participer à l’administration de la 
justice pénale dans l’ordre juridique national concerné. 
 
29. En second lieu, il importe de relever qu’une procédure de ce type, 
dont les effets tels que prévus par la loi nationale applicable sont subor-
donnés à l’engagement du prévenu d’exécuter certaines obligations pres-
crites par le ministère public, sanctionne le comportement illicite reproché 
au prévenu.  
 
30. Dans ces conditions, force est de conclure que, lorsque, à la suite 
d’une procédure telle que celles en cause dans les affaires au principal, 
l’action publique est définitivement éteinte, la personne concernée doit 
être considérée comme ayant été «définitivement jugée», au sens de 
l’article 54 de la CAAS, pour les faits qui lui sont reprochés. En outre, une 
fois les obligations à charge du prévenu exécutées, la sanction que com-
porte la procédure d’extinction de l’action publique doit être considérée 
comme ayant été «subie», au sens de cette même disposition. 
 
31. Le fait qu’aucune juridiction n’intervient dans le cadre d’une telle pro-
cédure et que la décision prise à l’issue de celle-ci ne prend pas la forme 
d’un jugement n’est pas de nature à infirmer cette interprétation, dans la 
mesure où de tels éléments de procédure et de forme ne sauraient avoir 
une quelconque incidence sur les effets de cette procédure, décrits aux 
points 28 et 29 du présent arrêt, qui, à défaut d’une indication expresse 
contraire à l’article 54 de la CAAS, doivent être considérés comme suffi-
sants pour permettre l’application du principe ne bis in idem prévu par 
cette disposition.  
 
32. Par ailleurs, il importe de constater qu’aucune disposition du titre VI 
du traité sur l’Union européenne, relatif à la coopération policière et judi-
ciaire en matière pénale, dont les articles 34 et 31 ont été désignés 
comme constituant les bases juridiques des articles 54 à 58 de la CAAS, ni 
de l’accord de Schengen ou de la CAAS elle-même ne subordonne 
l’application de l’article 54 de la CAAS à l’harmonisation ou, à tout le 
moins, au rapprochement des législations pénales des États membres 
dans le domaine des procédures d’extinction de l’action publique. 
 
33. Dans ces conditions, le principe ne bis in idem, consacré à l’article 54 
de la CAAS, qu’il soit appliqué à des procédures d’extinction de l’action 
publique comportant ou non l’intervention d’une juridiction ou à des juge-
ments, implique nécessairement qu’il existe une confiance mutuelle des 
États membres dans leurs systèmes respectifs de justice pénale et que 
chacun de ceux-ci accepte l’application du droit pénal en vigueur dans les 
autres États membres, quand bien même la mise en .uvre de son propre 
droit national conduirait à une solution différente. 
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34. Pour les mêmes motifs, l’application par un État membre du principe 
ne bis in idem, tel qu’énoncé à l’article 54 de la CAAS, à des procédures 
d’extinction de l’action publique ayant eu lieu dans un autre État membre 
sans l’intervention d’une juridiction ne saurait être subordonnée à la con-
dition que l’ordre juridique du premier État n’exige pas non plus une telle 
intervention juridictionnelle. 
 
35. Cette interprétation de l’article 54 de la CAAS s’impose d’autant plus 
qu’elle est la seule à faire prévaloir l’objet et le but de cette disposition sur 
des aspects de procédure ou de pure forme, au demeurant variables selon 
les États membres concernés, et à garantir une application utile dudit 
principe. 
 
36. À cet égard, d’une part, il convient de relever, ainsi qu’il résulte de 
l’article 2, premier alinéa, quatrième tiret, UE, que, par le traité 
d’Amsterdam, l’Union européenne s’est donné pour objectif de maintenir 
et de développer celle-ci en tant qu’espace de liberté, de sécurité et de 
justice au sein duquel est assurée la libre circulation des personnes. 
 
37. En outre, ainsi qu’il ressort du premier alinéa du préambule du proto-
cole, la mise en .uvre dans le cadre de l’Union européenne de l’acquis de 
Schengen, dont fait partie l’article 54 de la CAAS, vise à renforcer 
l’intégration européenne et, en particulier, à permettre à l’Union de deve-
nir plus rapidement un tel espace de liberté, de sécurité et de justice que 
celle-ci a pour objectif de maintenir et de développer. 
 
38. Or, l’article 54 de la CAAS, qui a pour objectif d’éviter qu’une per-
sonne, par le fait d’exercer son droit de libre circulation, ne soit poursuivie 
pour les mêmes faits sur le territoire de plusieurs États membres, ne peut 
utilement contribuer à la réalisation complète de cet objectif que s’il est 
également applicable à des décisions mettant définitivement fin aux pour-
suites pénales dans un État membre, bien qu’elles soient adoptées sans 
l’intervention d’une juridiction et ne prennent pas la forme d’un jugement. 
 
39. D’autre part, les ordres juridiques nationaux qui prévoient le recours à 
des procédures d’extinction de l’action publique, telles que celles en cause 
dans les affaires au principal, ne le font que dans certaines circonstances 
ou pour certaines infractions limitativement énumérées ou déterminées 
qui, en règle générale, ne figurent pas parmi les plus graves et ne sont 
passibles que de sanctions ne dépassant pas un certain degré de sévérité. 
 
40. Dans ces conditions, la limitation de l’application de l’article 54 de la 
CAAS aux seules décisions mettant fin à l’action publique qui seraient 
prises par une juridiction ou prendraient la forme d’un jugement aurait 
pour résultat de ne faire bénéficier du principe ne bis in idem prévu à 
cette disposition et, partant, de la libre circulation que celle-ci vise à facili-
ter que les seuls prévenus qui se seraient rendus coupables d’infractions 
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pour lesquelles, en raison de leur gravité ou des sanctions dont elles sont 
passibles, le recours au mode de règlement simplifié de certaines affaires 
pénales que constitue une procédure d’extinction de l’action publique, telle 
que celles en cause dans les affaires au principal, n’est pas possible. 
 
41. Les gouvernements allemand, belge et français objectent toutefois 
que non seulement le libellé de l’article 54 de la CAAS, mais également 
l’économie de cette disposition et, notamment, ses rapports avec les ar-
ticles 55 et 58 de cette convention, ainsi que la volonté des parties con-
tractantes de celle-ci et certains autres textes internationaux ayant un ob-
jet similaire, s’opposent à ce que ledit article 54 soit interprété en ce sens 
qu’il est applicable à des procédures d’extinction de l’action publique ne 
comportant l’intervention d’aucune juridiction. Le gouvernement belge 
ajoute que, aux fins de l’application de cette dernière disposition, une dé-
cision prise à l’issue d’une procédure, telle que celle en cause dans 
l’affaire Brügge, ne saurait être assimilée à un jugement définitif que si, 
au préalable, les droits de la victime ont été dûment préservés. 
 
42. S’agissant, en premier lieu, du libellé de l’article 54 de la CAAS, il 
convient de rappeler, ainsi qu’il résulte des points 26 à 38 du présent ar-
rêt, que, compte tenu de l’objet et de la finalité de cette disposition, 
l’utilisation des termes «définitivement jugée» ne s’oppose pas à ce que 
celle-ci soit interprétée en ce sens qu’elle est également susceptible de 
s’appliquer à des procédures d’extinction de l’action publique, telles que 
celles en cause dans les affaires au principal, ne comportant l’intervention 
d’aucune juridiction. 
 
43. En deuxième lieu, loin d’exiger que l’article 54 de la CAAS soit uni-
quement applicable à des jugements ou à des procédures d’extinction de 
l’action publique comportant l’intervention d’une juridiction, les articles 55 
et 58 de la CAAS sont compatibles avec l’interprétation de cette disposi-
tion telle qu’elle résulte des points 26 à 38 du présent arrêt. 
 
44. En effet, d’une part, l’article 55 de la CAAS, en ce qu’il permet aux 
États membres de déroger à l’application du principe ne bis in idem pour 
certains faits limitativement énumérés visés par des jugements étrangers, 
doit logiquement porter sur les mêmes actes et procédures que ceux par 
lesquels, pour lesdits faits, une personne est susceptible d’être «définiti-
vement jugée», au sens de l’article 54 de la CAAS. Cette conclusion 
s’impose d’autant plus que les articles 54 et 55 de la CAAS utilisent, dans 
la plupart des versions linguistiques, le même terme pour désigner ces 
actes et procédures.  
 
45. D’autre part, l’application de l’article 54 de la CAAS à des procédures 
d’extinction de l’action publique telles que celles en cause dans les affaires 
au principal n’est pas de nature à priver l’article 58 de la CAAS de son ef-
fet utile. Selon son libellé, en effet, cette disposition permet aux États 
membres d’appliquer des dispositions nationales plus larges que celles 
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prévues non seulement à l’article 54 de la CAAS, mais également à toutes 
les dispositions de celle-ci relatives à l’application du principe ne bis in 
idem. En outre, elle ne leur permet pas seulement d’appliquer celui-ci à 
des décisions judiciaires autres que celles relevant du champ d’application 
dudit article 54, mais leur reconnaît, de manière plus générale, le droit 
d’appliquer des dispositions nationales donnant à ce principe une plus 
grande portée ou subordonnant son application à des conditions moins 
restrictives, sans aucun rapport avec la nature des décisions étrangères 
en cause. 
 
46. S’agissant, en troisième lieu, de la volonté des parties contractantes, 
telle qu’elle ressortirait de certains travaux parlementaires nationaux rela-
tifs à la ratification de la CAAS ou de la convention entre les États 
membres des Communautés européennes relative à l’application du prin-
cipe ne bis in idem, du 25 mai 1987, laquelle contient, à son article 1er, 
une disposition en substance identique à celle de l’article 54 de la CAAS, il 
suffit de constater que ces travaux sont antérieurs à l’intégration de 
l’acquis de Schengen dans le cadre de l’Union européenne par le traité 
d’Amsterdam. 
 
47. En dernier lieu, s’agissant de l’allégation du gouvernement belge selon 
laquelle l’application de l’article 54 de la CAAS à des transactions pénales 
risquerait de porter atteinte aux droits de la victime d’une infraction, il 
importe de constater que le principe ne bis in idem, tel qu’énoncé à cette 
disposition, a pour seul effet d’éviter qu’une personne définitivement ju-
gée dans un État membre ne fasse l’objet de nouvelles poursuites pénales 
pour les mêmes faits dans un autre État membre. Ledit principe 
n’empêche pas la victime ou de toute autre personne lésée par le compor-
tement du prévenu d’intenter ou de poursuivre une action civile en vue de 
demander réparation du préjudice qu’elle a subi. 
 
48. Au vu de l’ensemble des considérations qui précèdent, il y a lieu de 
répondre aux questions posées que le principe ne bis in idem, consacré à 
l’article 54 de la CAAS, s’applique également à des procédures d’extinction 
de l’action publique, telles que celles en cause dans les affaires au princi-
pal, par lesquelles le ministère public d’un État membre met fin, sans 
l’intervention d’une juridiction, à la procédure pénale engagée dans cet 
État, après que le prévenu a satisfait à certaines obligations et, notam-
ment, a acquitté une certaine somme d’argent fixée par le ministère pu-
blic. 
 
Sur les dépens 
 
49. Les frais exposés par les gouvernements allemand, belge, français, 
italien et néerlandais, ainsi que par la Commission, qui ont soumis des ob-
servations à la Cour, ne peuvent faire l’objet d’un remboursement. La pro-
cédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère d’un inci-
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dent soulevé devant les juridictions nationales, il appartient à celles-ci de 
statuer sur les dépens. 
 




statuant sur les questions à elle soumises par l’Oberlandesgericht Köln et 
le Rechtbank van eerste aanleg te Veurne, respectivement par ordon-
nances des 30 mars et 4 mai 2001, dit pour droit : 
 
Le principe ne bis in idem, consacré à l’article 54 de la convention 
d’application de l’accord de Schengen, du 14 juin 1985, entre les 
gouvernements des États de l’Union économique Benelux, de la 
République fédérale d’Allemagne et de la République française re-
latif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières com-
munes, signée le 19 juin 1990 à Schengen, s’applique également à 
des procédures d’extinction de l’action publique, telles que celles 
en cause dans les affaires au principal, par lesquelles le ministère 
public d’un État membre met fin, sans l’intervention d’une juridic-
tion, à la procédure pénale engagée dans cet État, après que le 
prévenu a satisfait à certaines obligations et, notamment, a ac-
quitté une certaine somme d’argent fixée par le ministère public. 
 
Ainsi prononcé en audience publique à Luxembourg, le 11 février 2003. 
Le président 
G. C. Rodríguez Iglesias 
Le greffier 
R. Grass 
 COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPEENNE 
N. S. contre Secretary of State for the Home Department et M. 
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Dans les affaires jointes C-411/10 et C-493/10, 
 
ayant pour objet des demandes de décision préjudicielle au titre de 
l’article 267 TFUE, introduites par la Court of Appeal (England & Wales) 
(Civil Division) (Royaume-Uni) et par la High Court (Irlande), par déci-
sions des 12 juillet et 11 octobre 2010, parvenues à la Cour respective-
ment les 18 août et 15 octobre 2010, dans les procédures 
 








M. E. (C-493/10), 
 










Refugee Applications Commissioner, 
 
Minister for Justice, Equality and Law Reform, 
 
en présence de: 
 
Amnesty International Ltd and the AIRE Centre (Advice on Indivi-
dual Rights in Europe) (UK) (C-411/10), 
 
United Nations High Commissioner for Refugees (UNHCR) (UK) 
(C-411/10), 
 
Equality and Human Rights Commission (EHRC) (C-411/10), 
 
Amnesty International Ltd and the AIRE Centre (Advice on Indivi-
dual Rights in Europe) (IRL) (C-493/10), 
 
United Nations High Commissioner for Refugees (UNHCR) (IRL) 
(C-493/10), 
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LA COUR (grande chambre), 
 
composée de M. V. Skouris, président, MM. A. Tizzano, J. N. Cunha Ro-
drigues, K. Lenaerts, J.-C. Bonichot, J. Malenovský et U. Lõhmus, prési-
dents de chambre, MM. A. Rosas (rapporteur), M. Ilešič, T. von Danwitz, 
A. Arabadjiev, Mme C. Toader et M. J.-J. Kasel, juges, 
 
avocat général: Mme V. Trstenjak, 
 
greffier: Mme L. Hewlett, administrateur principal, 
 
vu la procédure écrite et à la suite de l’audience du 28 juin 2011, 
 
considérant les observations présentées: 
 
– pour N. S., par Mme D. Rose, QC, M. M. Henderson et Mme A. Pickup, 
barristers, ainsi que Mme S. York, Legal Officer, 
 
– pour M. E. e.a., par M. C. Power, BL, M. F. McDonagh, SC, et M. G. 
Searson, solicitor, 
 
– pour Amnesty International Ltd and the AIRE Centre (Advice on Indivi-
dual Rights in Europe) (UK) (C-411/10), par MM. S. Cox et S. Taghavi, 
barristers, ainsi que par M. J. Tomkin, BL, 
 
– pour Amnesty International Ltd and the AIRE Centre (Advice on Indivi-
dual Rights in Europe) (IRL) (C-493/10), par M. B. Shipsey, SC, M. J. 
Tomkin, BL, et M. C. Ó Briain, solicitor, 
 
– pour l’Equality and Human Rights Commission (EHRC), par M. G. Ro-
bertson, QC, ainsi que par M. J. Cooper et Mme C. Collier, solicitors, 
 
– pour l’United Nations High Commissioner for Refugees (UNHCR) (UK), 
par M. R. Husain, QC, M. R. Davies, solicitor, ainsi que par Mmes S. Knights 
et M. Demetriou, barristers, 
 
– pour l’Irlande, par M. D. O’Hagan, en qualité d’agent, assisté de Mme S. 
Moorhead, SC, et M. D. Conlan Smyth, BL, 
 
– pour le gouvernement du Royaume-Uni, par Mme C. Murrell, en qualité 
d’agent, assistée de M. D. Beard, barrister, 
 
– pour le gouvernement belge, par Mme C. Pochet et M. T. Materne, en 
qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement tchèque, par MM. M. Smolek et J. Vláčil, en quali-
té d’agents, 
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– pour le gouvernement allemand, par MM. T. Henze et N. Graf Vitzthum, 
en qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement hellénique, par Mmes A. Samoni-Rantou, M. Miche-
logiannaki, T. Papadopoulou, F. Dedousi et M. Germani, en qualité 
d’agents, 
 
– pour le gouvernement français, par M. G. de Bergues ainsi que par Mmes 
E. Belliard et B. Beaupère-Manokha, en qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement italien, par Mme G. Palmieri, en qualité d’agent, 
assistée de Mme M. Russo, avvocato dello Stato, 
 
– pour le gouvernement néerlandais, par Mmes C. M. Wissels et M. Noort, 
en qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement autrichien, par M. G. Hesse, en qualité d’agent, 
 
– pour le gouvernement polonais, par MM. M. Arciszewski, B. Majczyna et 
M. Szpunar, en qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement slovène, par Mmes N. Aleš Verdir et V. Klemenc, 
en qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement finlandais, par M. J. Heliskoski, en qualité 
d’agent, 
 
– pour la Commission européenne, par Mme M. Condou-Durande ainsi que 
par MM. M. Wilderspin et H. Kraemer, en qualité d’agents, 
 
– pour la Confédération suisse, par M. O. Kjelsen, en qualité d’agent, 
 
ayant entendu l’avocat général en ses conclusions à l’audience du 22 sep-
tembre 2011, 
 




1 Les deux demandes de décision préjudicielle portent sur l’interprétation, 
en premier lieu, de l’article 3, paragraphe 2, du règlement (CE) 
n° 343/2003 du Conseil, du 18 février 2003, établissant les critères et 
mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen 
d’une demande d’asile présentée dans l’un des États membres par un res-
sortissant d’un pays tiers (JO L 50, p. 1), en deuxième lieu, des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, en ce compris les droits énoncés 
aux articles 1er, 4, 18, 19, paragraphe 2, et 47 de la charte des droits fon-
damentaux de l’Union européenne (ci-après la «charte»), et, en troisième 
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lieu, du protocole (n° 30) sur l’application de la charte à la République de 
Pologne et au Royaume-Uni [(JO 2010, C 83, p. 313), ci-après le « proto-
cole (n°30)»]. 
 
2 Elles ont été présentées dans le cadre de litiges opposant des deman-
deurs d’asile devant être renvoyés en Grèce en application du règlement 
n° 343/2003 aux autorités, respectivement, du Royaume-Uni et irlan-
daises. 
 
 Le cadre juridique 
 
 Le droit international 
 
3 La convention relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juil-
let 1951 [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 
(1954) (ci-après la «convention de Genève»)], est entrée en vigueur le 22 
avril 1954. Elle a été complétée par le protocole relatif au statut des réfu-
giés du 31 janvier 1967 (ci-après le «protocole de 1967»), entré en vi-
gueur le 4 octobre 1967. 
 
4 Tous les États membres sont parties contractantes à la convention de 
Genève et au protocole de 1967, de même que la République d’Islande, le 
Royaume de Norvège, la Confédération suisse et la Principauté de Liech-
tenstein. L’Union n’est pas partie contractante à la convention de Genève 
ni au protocole de 1967, mais l’article 78 TFUE et l’article 18 de la charte 
prévoient que le droit d’asile est garanti, notamment, dans le respect de 
cette convention et de ce protocole. 
 
5 L’article 33 de la convention de Genève, intitulé «Défense d’expulsion et 
de refoulement», prévoit, à son paragraphe 1: 
 
«Aucun des États contractants n’expulsera ou ne refoulera, de quelque manière que 
ce soit, un réfugié sur les frontières des territoires où sa vie ou sa liberté serait me-
nacée en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à 
un certain groupe social ou de ses opinions politiques.» 
 
 Le système européen commun d’asile 
 
6 En vue de réaliser l’objectif, fixé par le Conseil européen de Strasbourg 
des 8 et 9 décembre 1989, d’une harmonisation de leurs politiques d’asile, 
les États membres ont signé à Dublin, le 15 juin 1990, la convention rela-
tive à la détermination de l’État responsable de l’examen d’une demande 
d’asile présentée dans l’un des États membres des Communautés euro-
péennes (JO 1997, C 254, p. 1, ci-après la «convention de Dublin»). Cette 
convention est entrée en vigueur le 1er septembre 1997 pour les douze 
signataires initiaux, le 1er octobre 1997 pour la République d’Autriche et le 
Royaume de Suède, et le 1er janvier 1998 pour la République de Finlande. 
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7 Les conclusions du Conseil européen de Tampere des 15 et 16 octobre 
1999 prévoyaient, notamment, la mise en place d’un régime d’asile euro-
péen commun, fondé sur l’application intégrale et globale de la convention 
de Genève, et assurant ainsi que nul ne sera renvoyé là où il risque à 
nouveau d’être persécuté, c’est-à-dire de maintenir le principe de non-
refoulement. 
 
8 Le traité d’Amsterdam du 2 octobre 1997 a introduit l’article 63 dans le 
traité CE, qui donnait compétence à la Communauté européenne pour 
adopter les mesures recommandées par le Conseil européen de Tampere. 
Ce traité a également joint au traité CE le protocole (n° 24) sur le droit 
d’asile pour les ressortissants des États membres de l’Union européenne 
(JO 2010, C 83, p. 305), aux termes duquel ces États sont considérés 
comme constituant des pays d’origine sûrs les uns vis-à-vis des autres 
pour les questions juridiques et pratiques liées au droit d’asile. 
 
9 L’adoption de l’article 63 CE a permis, notamment, de remplacer, entre 
les États membres à l’exception du Royaume de Danemark, la convention 
de Dublin par le règlement n° 343/2003, qui est entré en vigueur le 17 
mars 2003. C’est également sur ce fondement juridique qu’ont été adop-
tées les directives applicables aux affaires en cause au principal, en vue 
de la mise en place du régime d’asile européen commun prévu par les 
conclusions du Conseil européen de Tampere. 
 
10 Depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, les dispositions perti-
nentes en matière d’asile sont l’article 78 TFUE, qui prévoit la mise en 
place d’un système européen commun d’asile, et l’article 80 TFUE, qui 
rappelle le principe de solidarité et de partage équitable des responsabili-
tés entre les États membres. 
 
11 La réglementation de l’Union pertinente pour les affaires en cause au 
principal comprend : 
 
– le règlement n° 343/2003; 
 
– la directive 2003/9/CE du Conseil, du 27 janvier 2003, relative à des 
normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les États 
membres (JO L 31, p. 18); 
 
– la directive 2004/83/CE du Conseil, du 29 avril 2004, concernant les 
normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressor-
tissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut 
de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une 
protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts (JO L 304, 
p. 12, et rectificatif, JO 2005, L 204, p. 24); 
 
– la directive 2005/85/CE du Conseil, du 1er décembre 2005, relative à 
des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du 
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statut de réfugié dans les États membres (JO L 326, p. 13, et rectificatif 
JO 2006, L 236, p. 36). 
 
12 Il convient de mentionner, par ailleurs, la directive 2001/55/CE du 
Conseil, du 20 juillet 2001, relative à des normes minimales pour l’octroi 
d’une protection temporaire en cas d’afflux massif de personnes déplacées 
et à des mesures tendant à assurer un équilibre entre les efforts consentis 
par les États membres pour accueillir ces personnes et supporter les con-
séquences de cet accueil (JO L 212, p. 12). Ainsi qu’il ressort du vingtième 
considérant de cette directive, l’un des objectifs de celle-ci est de prévoir 
un mécanisme de solidarité destiné à contribuer à la réalisation d’un équi-
libre entre les efforts consentis par les États membres pour accueillir en 
cas d’afflux massif les personnes déplacées et supporter les conséquences 
de cet accueil. 
 
13 L’enregistrement des données dactyloscopiques des étrangers fran-
chissant illégalement une frontière extérieure de l’Union permet de déter-
miner l’État membre responsable d’une demande d’asile. Cet enregistre-
ment est prévu par le règlement (CE) n° 2725/2000 du Conseil, du 11 dé-
cembre 2000, concernant la création du système «Eurodac» pour la com-
paraison des empreintes digitales aux fins de l’application efficace de la 
convention de Dublin (JO L 316, p. 1). 
 
14 Le règlement n° 343/2003 et les directives 2003/9, 2004/83 et 
2005/85 font référence, dans leur premier considérant, au fait qu’une poli-
tique commune en matière d’asile, incluant un régime d’asile européen 
commun, est un élément constitutif de l’objectif de l’Union visant à mettre 
en place progressivement un espace de liberté, de sécurité et de justice 
ouvert à ceux qui, poussés par les circonstances, recherchent légitime-
ment une protection dans la Communauté. Ils font en outre référence, 
dans leur deuxième considérant, aux conclusions du Conseil européen de 
Tampere. 
 
15 Chacun de ces textes indique qu’il respecte les droits fondamentaux et 
observe les principes qui sont reconnus, notamment, par la charte. En 
particulier, le quinzième considérant du règlement n° 343/2003 précise 
qu’il vise à assurer le plein respect du droit d’asile garanti par l’article 18 
de la charte, le cinquième considérant de la directive 2003/9 précise que, 
en particulier, cette directive vise à garantir le plein respect de la dignité 
humaine et à favoriser l’application des articles 1er et 18 de la charte, et le 
dixième considérant de la directive 2004/83 précise que, en particulier, 
cette directive vise à garantir le plein respect de la dignité humaine et du 
droit d’asile des demandeurs d’asile et des membres de leur famille qui les 
accompagnent. 
 
16 Conformément à son article 1er, le règlement n° 343/2003 établit les 
critères et les mécanismes de détermination de l’État membre responsable 
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de l’examen d’une demande d’asile présentée dans un des États membres 
par un ressortissant d’un pays tiers. 
 
17 L’article 3, paragraphes 1 et 2, de ce règlement prévoit: 
 
«1. Les États membres examinent toute demande d’asile présentée par un ressor-
tissant d’un pays tiers à l’un quelconque d’entre eux, que ce soit à la frontière ou 
sur le territoire de l’État membre concerné. La demande d’asile est examinée par 
un seul État membre, qui est celui que les critères énoncés au chapitre III dési-
gnent comme responsable. 
 
2. Par dérogation au paragraphe 1, chaque État membre peut examiner une de-
mande d’asile qui lui est présentée par un ressortissant d’un pays tiers, même si 
cet examen ne lui incombe pas en vertu des critères fixés dans le présent règle-
ment. Dans ce cas, cet État devient l’État membre responsable au sens du présent 
règlement et assume les obligations qui sont liées à cette responsabilité. Le cas 
échéant, il en informe l’État membre antérieurement responsable, celui qui conduit 
une procédure de détermination de l’État membre responsable ou celui qui a été 
requis aux fins de prise en charge ou de reprise en charge.» 
 
18 Afin de permettre de déterminer l’«État membre responsable» au sens 
de l’article 3, paragraphe 1, du règlement n° 343/2003, le chapitre III de 
celui-ci énonce une liste de critères objectifs et hiérarchisés en rapport 
avec les mineurs non accompagnés, l’unité des familles, la délivrance d’un 
permis de séjour ou d’un visa, l’entrée ou le séjour illicite dans un État 
membre, l’entrée régulière dans un État membre et les demandes formu-
lées dans la zone de transit international d’un aéroport. 
 
19 L’article 13 de ce règlement prévoit que, si aucun État membre ne 
peut être désigné en suivant la hiérarchie des critères, c’est, par défaut, le 
premier État membre auprès duquel la demande a été présentée qui est 
responsable de l’examen de la demande d’asile. 
 
20 Conformément à l’article 17 du règlement n° 343/2003, l’État membre 
auprès duquel une demande d’asile a été introduite et qui estime qu’un 
autre État membre est responsable de l’examen de cette demande peut 
requérir cet autre État aux fins de prise en charge dans les plus brefs dé-
lais. 
 
21 L’article 18, paragraphe 7, de ce règlement prévoit que l’absence de 
réponse de l’État membre requis à l’expiration du délai de deux mois, ou 
d’un mois lorsque l’urgence est invoquée, équivaut à l’acceptation de la 
requête et entraîne l’obligation, pour cet État membre, de prendre en 
charge la personne concernée, y compris une bonne organisation de son 
arrivée. 
 
22 L’article 19 du règlement n° 343/2003 est rédigé comme suit: 
 
«1. Lorsque l’État membre requis accepte la prise en charge d’un demandeur, l’État 
membre dans lequel la demande d’asile a été introduite notifie au demandeur la 
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décision de ne pas examiner la demande, ainsi que l’obligation de le transférer vers 
l’État membre responsable. 
 
2. La décision visée au paragraphe 1 est motivée. Elle est assortie des indications 
de délai relatives à la mise en œuvre du transfert et comporte, si nécessaire, les in-
formations relatives au lieu et à la date auxquels le demandeur doit se présenter s’il 
se rend par ses propres moyens dans l’État membre responsable. Cette décision est 
susceptible d’un recours ou d’une révision. Ce recours ou cette révision n’a pas 
d’effet suspensif sur l’exécution du transfert, sauf lorsque les tribunaux ou les ins-




4. Si le transfert n’est pas exécuté dans le délai de six mois, la responsabilité in-
combe à l’État membre auprès duquel la demande d’asile a été introduite. Ce délai 
peut être porté à un an au maximum s’il n’a pas pu être procédé au transfert en 
raison d’un emprisonnement du demandeur d’asile ou à dix-huit mois au maximum 




23 Le Royaume-Uni participe à l’application de chacun des règlements et 
des quatre directives mentionnés aux points 11 à 13 du présent arrêt. 
L’Irlande, en revanche, participe à l’application des règlements et des di-
rectives 2004/83, 2005/85 et 2001/55, mais non de la directive 2003/9. 
 
24 Le Royaume de Danemark est lié par l’accord qu’il a conclu avec la 
Communauté européenne étendant au Danemark les dispositions du rè-
glement n° 343/2003 et du règlement n° 2725/2000, approuvé par la dé-
cision 2006/188/CE du Conseil du 21 février 2006 (JO L 66, p. 37). Il n’est 
pas lié par les directives mentionnées au point 11 du présent arrêt. 
 
25 La Communauté a également conclu un accord avec la République 
d’Islande et le Royaume de Norvège sur les critères et les mécanismes 
permettant de déterminer l’État responsable de l’examen d’une demande 
d’asile présentée dans un État membre, en Islande ou en Norvège, ap-
prouvé par la décision 2001/258/CE du Conseil, du 15 mars 2001 (JO 
L 93, p. 38). 
 
26 La Communauté a de même conclu un accord avec la Confédération 
suisse relatif aux critères et aux mécanismes de détermination de l’État 
responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans un État 
membre ou en Suisse, approuvé par la décision 2008/147/CE du Conseil, 
du 28 janvier 2008 (JO L 53, p. 3), ainsi que le protocole avec la Confédé-
ration suisse et la Principauté de Liechtenstein à l’accord entre la Commu-
nauté européenne et la Confédération suisse relatif aux critères et aux 
mécanismes permettant de déterminer l’État responsable de l’examen 
d’une demande d’asile introduite dans un État membre ou en Suisse, ap-
prouvé par la décision 2009/487/CE du Conseil, du 24 octobre 2008 (JO 
2009, L 161, p. 6). 
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27 La directive 2003/9 établit des normes minimales pour l’accueil des 
demandeurs d’asile dans les États membres. Ces normes concernent no-
tamment les obligations relatives aux informations qui doivent être four-
nies aux demandeurs d’asile ainsi qu’aux documents qui doivent leur être 
remis, les décisions qui peuvent être adoptées par les États membres en 
ce qui concerne le séjour et la circulation des demandeurs d’asile sur le 
territoire, les familles, les examens médicaux, la scolarisation et 
l’éducation des mineurs, l’emploi des demandeurs d’asile ainsi que l’accès 
de ceux-ci à la formation professionnelle, les règles générales relatives 
aux conditions matérielles d’accueil et aux soins de santé des deman-
deurs, les modalités des conditions d’accueil et les soins de santé qui doi-
vent être octroyés aux demandeurs d’asile. 
 
28 Cette directive prévoit également l’obligation de contrôler le niveau 
des conditions d’accueil ainsi que la possibilité d’exercer un recours pour 
ce qui concerne les matières et décisions relevant de cette même direc-
tive. En outre, elle contient des règles relatives à la formation des autori-
tés et aux ressources nécessaires à la mise en œuvre des dispositions na-
tionales prises aux fins de la transposition de ladite directive. 
 
29 La directive 2004/83 établit des normes minimales relatives aux condi-
tions que doivent remplir les ressortissants de pays tiers ou les apatrides 
pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour 
d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au 
contenu de la protection accordée. Son chapitre II contient plusieurs dis-
positions indiquant comment évaluer les demandes. Son chapitre III pré-
cise les conditions qui doivent être remplies pour être considéré comme 
réfugié. Son chapitre IV est relatif au statut de réfugié. Ses chapitres V et 
VI traitent des conditions qui doivent être remplies pour bénéficier de la 
protection subsidiaire et du statut conféré par cette dernière. Son chapitre 
VII contient diverses règles précisant le contenu de la protection interna-
tionale. Conformément à l’article 20, paragraphe 1, de cette directive, ce 
chapitre est sans préjudice des droits inscrits dans la convention de Ge-
nève. 
 
30 La directive 2005/85 précise les droits des demandeurs d’asile et les 
procédures d’examen des demandes. 
 
31 L’article 36 de la directive 2005/85, intitulé «Le concept de pays tiers 
européens sûrs» énonce, à son paragraphe 1: 
 
«Les États membres peuvent prévoir qu’aucun examen, ou aucun examen complet, 
de la demande d’asile et de la sécurité du demandeur dans son cas particulier, tel 
que décrit au chapitre II, n’a lieu dans les cas où une autorité compétente a établi, 
en se fondant sur les faits, que le demandeur d’asile cherche à entrer, ou est entré, 
illégalement sur son territoire depuis un pays tiers sûr conformément au para-
graphe 2.» 
 
32 Les conditions prévues à ce paragraphe 2 visent, notamment: 
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– la ratification de la convention de Genève et le respect de ses disposi-
tions; 
 
– l’existence d’une procédure d’asile prévue par la loi; 
 
– la ratification de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 
1950 (ci-après la «CEDH»), et le respect de ses dispositions, notamment 
les normes relatives aux recours effectifs. 
 
33 L’article 39 de la directive 2005/85 indique les recours effectifs qui 
doivent pouvoir être introduits devant les juridictions des États membres. 
Son paragraphe 1, sous a), iii), vise les décisions de ne pas procéder à un 
examen en application de l’article 36 de cette directive. 
 
 Les litiges au principal et les questions préjudicielles 
 
 L’affaire C-411/10 
 
34 N. S., le requérant au principal, est un ressortissant afghan venu au 
Royaume-Uni en transitant, notamment, par la Grèce. Il a fait l’objet, 
dans ce dernier État, d’une mesure d’arrestation le 24 septembre 2008, 
mais il n’a pas présenté de demande d’asile. 
 
35 Selon lui, les autorités grecques l’ont placé en détention pendant 
quatre jours, et, au moment de sa libération, lui ont notifié un ordre de 
quitter le territoire grec dans un délai de 30 jours. Il prétend que, alors 
qu’il tentait de quitter la Grèce, il a été arrêté par la police et refoulé en 
Turquie, pays dans lequel il a fait l’objet, pendant deux mois, d’une déten-
tion dans des conditions pénibles. Il se serait échappé de son lieu de dé-
tention en Turquie et aurait voyagé de cet État jusqu’au Royaume-Uni où 
il est arrivé le 12 janvier 2009 et où il a présenté, le même jour, une de-
mande d’asile. 
 
36 Le 1er avril 2009, le Secretary of State for the Home Department (ci-
après le «Secretary of State») a adressé à la République hellénique, au 
titre de l’article 17 du règlement n° 343/2003, une requête de prise en 
charge du requérant au principal aux fins d’examen de sa demande 
d’asile. La République hellénique n’a pas répondu à cette requête dans le 
délai prévu à l’article 18, paragraphe 7, dudit règlement et était donc cen-
sée, le 18 juin 2009, en vertu de cette disposition, avoir accepté la res-
ponsabilité de l’examen de la demande du requérant. 
 
37 Le 30 juillet 2009, le Secretary of State a notifié à ce requérant au 
principal que des instructions avaient été données en vue de son renvoi en 
Grèce le 6 août 2009.  
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38 Le 31 juillet 2009, il a notifié au requérant au principal une décision 
attestant que, conformément à l’annexe 3, partie 2, point 5, paragraphe 
4, de la loi de 2004 sur l’asile et l’immigration (traitement des deman-
deurs et autres aspects) [Asylum and Immigration (Treatment of Clai-
mants, etc) Act 2004, ci-après la «loi de 2004 sur l’asile»], sa prétention 
selon laquelle son transfert en Grèce enfreindrait les droits que lui confère 
la CEDH était manifestement dénuée de fondement, dès lors que la Répu-
blique hellénique est inscrite sur la «liste des pays sûrs» de la partie 2 de 
l’annexe 3 de la loi de 2004 sur l’asile. 
 
39 Cette décision d’attestation a eu pour conséquence, conformément au 
point 5, paragraphe 4, de la partie 2 de l’annexe 3 de la loi de 2004 sur 
l’asile, que le requérant au principal n’était pas en droit de former au 
Royaume-Uni le recours en matière d’immigration («immigration ap-
peal»), avec effet suspensif, à l’encontre de la décision ordonnant son 
transfert en Grèce, recours auquel il aurait eu droit en l’absence d’une 
telle décision d’attestation. 
 
40 Le 31 juillet 2009, le requérant au principal a demandé à ce que le Se-
cretary of State assume, au titre de l’article 3, paragraphe 2, du règle-
ment n° 343/2003, la responsabilité de l’examen de sa demande d’asile, 
au motif que les droits fondamentaux que lui confèrent le droit de l’Union, 
la CEDH et/ou la Convention de Genève risquaient d’être enfreints s’il était 
renvoyé en Grèce. Par lettre du 4 août 2009, le Secretary of State a main-
tenu sa décision de transférer le requérant au principal vers la Grèce et sa 
décision attestant que la prétention du requérant au principal fondée sur 
la CEDH était manifestement dénuée de fondement. 
 
41 Le 6 août 2009, le requérant au principal a introduit une demande en 
vue de pouvoir former un recours juridictionnel («judicial review») à 
l’encontre des décisions du Secretary of State. En conséquence, ce dernier 
a annulé les instructions en vue de son transfert. Le 14 octobre 2009, le 
requérant a été autorisé à former ce recours juridictionnel. 
 
42 Le recours a été examiné par la High Court of Justice (England & 
Wales), Queen’s Bench Division (Administrative Court), du 24 au 26 fé-
vrier 2010. Par jugement du 31 mars 2010, le juge Cranston a rejeté ce 
recours mais a autorisé le requérant au principal à interjeter appel de ce 
jugement devant la Court of Appeal (England & Wales) (Civil Division). 
 
43 Le requérant au principal a introduit un recours devant cette dernière 
juridiction le 21 avril 2010. 
 
44 Il ressort de la décision de renvoi, dans laquelle ladite juridiction fait 
référence au jugement de la High Court of Justice (England & Wales), 
Queen’s Bench Division (Administrative Court), que: 
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– les procédures d’asile en Grèce présenteraient de graves manquements: 
les demandeurs rencontreraient de nombreuses difficultés pour remplir les 
formalités nécessaires, ils ne bénéficieraient pas d’une information et 
d’une assistance suffisante et leurs demandes ne seraient pas examinées 
avec attention; 
 
– le taux d’octroi de l’asile y serait extrêmement faible; 
 
– les voies de recours judiciaires y seraient insuffisantes et très difficiles 
d’accès; 
 
– les conditions d’accueil des demandeurs d’asile y seraient inadéquates: 
soit les demandeurs seraient détenus dans des conditions inadéquates, 
soit ils vivraient à l’extérieur dans le dénuement, sans abri ni nourriture. 
 
45 La High Court of Justice (England & Wales), Queen’s Bench Division 
(Administrative Court) a considéré que les risques de refoulement depuis 
la Grèce vers l’Afghanistan et la Turquie ne sont pas établis en ce qui con-
cerne les personnes renvoyées au titre du règlement n° 343/2003, mais 
cette appréciation est contestée par le requérant au principal devant la 
juridiction de renvoi. 
 
46 Devant la Court of Appeal (England & Wales) (Civil Division), le Secre-
tary of State a admis que «les droits fondamentaux énoncés dans la 
charte peuvent être invoqués à l’encontre du Royaume-Uni et […] que 
l’Administrative Court a commis une erreur en jugeant le contraire». Selon 
le Secretary of State, la charte ne fait que réaffirmer des droits qui font 
déjà partie intégrante du droit de l’Union, et ne crée pas de droits nou-
veaux. Cependant, le Secretary of State a fait valoir que c’est à tort que la 
High Court of Justice (England & Wales), Queen’s Bench Division (Admi-
nistrative Court) a jugé qu’il était tenu de prendre en considération les 
droits fondamentaux de l’Union lorsqu’il fait usage du pouvoir discrétion-
naire que lui confère l’article 3, paragraphe 2, du règlement n° 343/2003. 
Selon le Secretary of State, ce pouvoir discrétionnaire ne relèverait pas du 
champ d’application du droit de l’Union. 
 
47 À titre subsidiaire, le Secretary of State a soutenu que l’obligation de 
respecter les droits fondamentaux de l’Union ne l’oblige pas à tenir 
compte des éléments de preuve indiquant que, si le requérant était ren-
voyé en Grèce, il y aurait un risque important que les droits fondamentaux 
que lui confère le droit de l’Union soient enfreints. En effet, l’économie du 
règlement n° 343/2003 lui permettrait de s’appuyer sur la présomption 
irréfragable selon laquelle la Grèce (ou tout État membre) respectera les 
obligations qui lui incombent en vertu du droit de l’Union. 
 
48 Enfin, le requérant au principal a soutenu, devant la juridiction de ren-
voi, que la protection conférée par la charte était supérieure et allait au-
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delà, notamment, de celle garantie par l’article 3 de la CEDH, ce qui pour-
rait mener à une issue différente dans la présente affaire. 
 
49 À l’audience du 12 juillet 2010, la juridiction de renvoi a jugé qu’il était 
nécessaire, pour qu’elle puisse statuer sur l’appel, de prendre position sur 
certaines questions de droit de l’Union. 
 
50 Dans ces conditions, la Court of Appeal (England & Wales) (Civil Divi-
sion) a décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour les questions 
préjudicielles suivantes: 
 
«1) La décision prise par un État membre au titre de l’article 3, paragraphe 2, du 
règlement n° 343/2003 […] d’examiner ou non une demande d’asile par rapport à 
laquelle il n’est pas responsable au regard des critères énoncés au chapitre III du 
règlement relève-t-elle du champ d’application du droit de l’Union aux fins de 
l’article 6 [TUE] et/ou de l’article 51 de la [charte]? 
 
En cas de réponse affirmative à la première question: 
 
2) Suffit-il, pour satisfaire à l’obligation qui incombe aux États membres de respec-
ter les droits fondamentaux de l’Union européenne (y compris les droits énoncés 
aux articles 1er, 4, 18, 19, paragraphe 2, et 47 de la charte), de renvoyer le de-
mandeur d’asile vers l’État membre que l’article 3, paragraphe 1, [du règlement 
n° 343/2003] désigne, au regard des critères énoncés au chapitre III [de ce] rè-
glement, comme responsable, indépendamment de la situation prévalant dans cet 
État? 
 
3) En particulier, l’obligation de respecter les droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne s’oppose-t-elle à l’application d’une présomption irréfragable selon laquelle 
l’État responsable respectera i) les droits fondamentaux que le droit de l’Union con-
fère au demandeur; et/ou ii) les normes minimales résultant des directives 2003/9 
[…], 2004/83 […] et 2005/85 […]? 
 
4) À titre subsidiaire, un État membre est-il tenu en vertu du droit de l’Union, et si 
c’est le cas, dans quelles circonstances, de faire usage de la compétence, prévue à 
l’article 3, paragraphe 2, du règlement [n° 343/2003], d’examiner une demande et 
d’assumer la responsabilité à l’égard de celle-ci, lorsque le transfert du demandeur 
[d’asile] vers l’État membre responsable l’exposerait à un risque de violation de ses 
droits fondamentaux, notamment des droits énoncés aux articles 1er, 4, 18, 19, pa-
ragraphe 2, et/ou 47 de la charte, et/ou au risque que les normes minimales pré-
vues par les directives [2003/9, 2004/83 et 2005/85] ne soient pas appliquées à 
son égard? 
 
5) La portée de la protection conférée, à une personne à laquelle s’applique le rè-
glement [n° 343/2003], par les principes généraux du droit de l’Union européenne 
et, notamment, les articles 1er, 18 et 47 de la charte est-elle plus étendue que celle 
de la protection conférée par l’article 3 de la CEDH? 
 
6) Une disposition de droit national qui oblige les juridictions à assimiler, aux fins 
de déterminer si une personne peut légalement être expulsée vers un autre État 
membre au titre du règlement [n° 343/2003], cet État membre à un État à partir 
duquel la personne en cause ne sera pas envoyée dans un autre État en violation 
des droits que lui confère la [CEDH] ou des droits que lui reconnaissent la [conven-
tion de Genève] et le [protocole de 1967], est-elle compatible avec les droits énon-
cés à l’article 47 de la charte? 
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7) Dans la mesure où les questions qui précèdent sont soulevées à l’égard 
d’obligations incombant au Royaume-Uni, la prise en compte du protocole (n° 30) 
a-t-elle une incidence quelconque sur les réponses [apportées aux deuxième à 
sixième questions]?» 
 
 L’affaire C-493/10 
 
51 Cette affaire concerne cinq requérants au principal, qui n’ont pas de 
lien entre eux, originaires d’Afghanistan, d’Iran et d’Algérie. Chacun 
d’entre eux a transité par le territoire grec et y a été arrêté pour entrée 
illégale. Ils se sont ensuite rendus en Irlande où ils ont demandé l’asile. 
Trois des requérants au principal ont présenté cette demande sans dévoi-
ler leur présence antérieure sur le territoire grec alors que les deux autres 
ont admis leur présence antérieure en Grèce. Le système Eurodac a con-
firmé que les cinq requérants étaient précédemment entrés sur le terri-
toire grec, mais qu’aucun d’eux n’y avait demandé l’asile. 
 
52 Chacun des requérants au principal s’oppose à un retour en Grèce. 
Ainsi qu’il ressort de la décision de renvoi, il n’a pas été soutenu que le 
transfert des requérants au principal vers la Grèce en vertu du règlement 
n° 343/2003 violerait l’article 3 de la CEDH en raison d’un risque de refou-
lement, de refoulement en chaîne, de mauvais traitements ou de de-
mandes d’asile interrompues. Il n’est pas non plus allégué que ce transfert 
violerait un autre article de la CEDH. Les requérants au principal ont fait 
valoir que les procédures et les conditions pour les demandeurs d’asile en 
Grèce sont inappropriées de sorte que l’Irlande serait tenue de faire usage 
de la faculté que lui laisse l’article 3, paragraphe 2, du règlement 
n° 343/2003 d’accepter la responsabilité d’examiner et de statuer sur 
leurs demandes d’asile. 
 
53 Dans ces conditions, la High Court a décidé de surseoir à statuer et de 
poser à la Cour les questions préjudicielles suivantes: 
 
«1) L’État membre qui effectue le transfert en vertu du règlement (CE) 
n° 343/2003 […] est-il tenu de vérifier le respect, par l’État membre 
d’accueil, de l’article 18 de la charte […], des directives 2003/9/CE, 
2004/83/CE et 2005/85/CE […] ainsi que du règlement (CE) n° 343/2003? 
 
2) En cas de réponse affirmative, et s’il est constaté que l’État membre 
d’accueil ne respecte par l’une ou plusieurs de ces dispositions, l’État 
membre qui effectue le transfert est-il tenu d’accepter la responsabilité 
d’examiner la demande en vertu de l’article 3, paragraphe 2, du règle-
ment (CE) n° 343/2003 […]?» 
 
54 Par ordonnance du président de la Cour du 16 mai 2011, les affaires 
C-411/10 et C-493/10 ont été jointes aux fins de la procédure orale et de 
l’arrêt. 
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 Sur les questions préjudicielles 
 
 Sur la première question dans l’affaire C-411/10 
 
55 Par sa première question dans l’affaire C-411/10, la Court of Appeal 
(England & Wales) (Civil Division) demande, en substance, si la décision 
adoptée par un État membre sur le fondement de l’article 3, paragraphe 
2, du règlement n° 343/2003 d’examiner ou non une demande d’asile par 
rapport à laquelle il n’est pas responsable au regard des critères énoncés 
au chapitre III de ce règlement relève du champ d’application du droit de 
l’Union aux fins de l’article 6 TUE et/ou de l’article 51 de la charte. 
 
 Observations soumises à la Cour 
 
56 N. S., l’Equality and Human Rights Commission (EHRC), Amnesty In-
ternational Ltd and the AIRE Centre (Advice on Individual Rights in Eu-
rope) (UK), l’United Nations High Commissioner for Refugees (UNHCR), 
les gouvernements français, néerlandais, autrichien et finlandais ainsi que 
la Commission européenne considèrent qu’une décision adoptée sur le 
fondement de l’article 3, paragraphe 2, du règlement n° 343/2003 relève 
du champ d’application du droit de l’Union. 
 
57 N. S. souligne, à cet égard, que l’exercice de la faculté prévue par 
cette disposition ne sera pas nécessairement plus favorable au deman-
deur, ce qui explique que, dans son rapport du 6 juin 2007 sur l’évaluation 
du système de Dublin [COM(2007) 299 final], la Commission a proposé 
que l’usage de la faculté conférée par l’article 3, paragraphe 2, du règle-
ment n° 343/2003 soit soumis au consentement du demandeur d’asile. 
 
58 Selon Amnesty International Ltd and the AIRE Centre (Advice on Indi-
vidual Rights in Europe) (UK) et le gouvernement français, notamment, la 
possibilité prévue à l’article 3, paragraphe 2, du règlement n° 343/2003 
est justifiée par le fait que ce règlement a pour objectif de protéger les 
droits fondamentaux et qu’il pourrait être nécessaire d’exercer la faculté 
prévue par cette disposition. 
 
59 Le gouvernement finlandais souligne que le règlement n° 343/2003 
fait partie d’un ensemble de règles établissant un système. 
 
60 Selon la Commission, quand un règlement confère un pouvoir discré-
tionnaire à un État membre, celui-ci doit exercer ce pouvoir dans le res-
pect du droit de l’Union (arrêts du 13 juillet 1989, Wachauf, 5/88, Rec. 
p. 2609; du 4 mars 2010, Chakroun, C-578/08, Rec. p. I-1839, et du 5 
octobre 2010, McB., C-400/10 PPU, non encore publié au Recueil). Elle 
souligne qu’une décision adoptée par un État membre sur le fondement de 
l’article 3, paragraphe 2, du règlement n° 343/2003 entraîne des consé-
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quences pour cet État, lequel sera tenu par les obligations procédurales de 
l’Union et par les directives. 
 
61 L’Irlande, le Royaume-Uni, le gouvernement belge et le gouvernement 
italien considèrent, en revanche, qu’une telle décision ne relève pas du 
champ d’application du droit de l’Union. Les arguments invoqués sont la 
clarté du texte, selon lequel il s’agit d’une faculté, la référence à une 
clause «de souveraineté» ou à une «clause discrétionnaire» dans les do-
cuments de la Commission, la raison d’être d’une telle clause, à savoir les 
motifs humanitaires, et, enfin, la logique du système mis en place par le 
règlement n° 343/2003. 
 
62 Le Royaume-Uni souligne qu’une clause de souveraineté ne constitue 
pas une dérogation au sens de l’arrêt du 18 juin 1991, ERT (C-260/89, 
Rec. p. I-2925, point 43). Il indique également que le fait que l’exercice 
de cette clause ne constitue pas une mise en œuvre du droit de l’Union ne 
veut pas dire que les États membres ignorent les droits fondamentaux, 
dès lors qu’ils sont tenus par la convention de Genève et par la CEDH. Le 
gouvernement belge souligne, cependant, que l’exécution de la décision 
de transférer le demandeur d’asile entraîne la mise en œuvre du règle-
ment n° 343/2003 et, dès lors, relève du champ d’application de l’article 6 
TUE et de la charte. 
 
63 Pour le gouvernement tchèque, la décision d’un État membre relève du 
droit de l’Union lorsque cet État exerce la clause de souveraineté, mais 
n’en relève pas lorsqu’il n’exerce pas cette faculté. 
 
 Réponse de la Cour 
 
64 L’article 51, paragraphe 1, de la charte prévoit que les dispositions de 
cette dernière s’adressent aux États membres uniquement lorsqu’ils met-
tent en œuvre le droit de l’Union. 
 
65 L’examen de l’article 3, paragraphe 2, du règlement n° 343/2003 
montre qu’il reconnaît aux États membres un pouvoir d’appréciation qui 
fait partie intégrante du système européen commun d’asile prévu par le 
traité FUE et élaboré par le législateur de l’Union. 
 
66 Ainsi que l’a souligné la Commission, ce pouvoir d’appréciation doit 
être exercé par les États membres dans le respect des autres dispositions 
dudit règlement. 
 
67 En outre, l’article 3, paragraphe 2, du règlement n° 343/2003 indique 
que la dérogation au principe énoncé à l’article 3, paragraphe 1, du même 
règlement entraîne des conséquences précises prévues par ce règlement. 
Ainsi, l’État membre qui prend la décision d’examiner lui-même une de-
mande d’asile devient l’État membre responsable au sens du règlement 
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n° 343/2003 et doit, le cas échéant, informer le ou les autres États 
membres concernés par la demande d’asile. 
 
68 Ces éléments confortent l’interprétation selon laquelle le pouvoir 
d’appréciation conféré aux États membres par l’article 3, paragraphe 2, du 
règlement n° 343/2003 fait partie des mécanismes de détermination de 
l’État membre responsable d’une demande d’asile prévus par ledit règle-
ment et, dès lors, ne constitue qu’un élément du système européen com-
mun d’asile. Partant, un État membre qui exerce ce pouvoir d’appréciation 
doit être considéré comme mettant en œuvre le droit de l’Union au sens 
de l’article 51, paragraphe 1, de la charte. 
 
69 Il y a dès lors lieu de répondre à la première question dans l’affaire 
C-411/10 que la décision adoptée par un État membre sur le fondement 
de l’article 3, paragraphe 2, du règlement n° 343/2003 d’examiner ou non 
une demande d’asile par rapport à laquelle il n’est pas responsable au re-
gard des critères énoncés au chapitre III de ce règlement met en œuvre le 
droit de l’Union aux fins de l’article 6 TUE et/ou de l’article 51 de la charte. 
 
 Sur les deuxième à quatrième et sixième questions dans l’affaire 
C-411/10 et les deux questions dans l’affaire C-493/10 
 
70 Par la deuxième question dans l’affaire C-411/10 et la première ques-
tion dans l’affaire C-493/10, les juridictions de renvoi demandent, en 
substance, si l’État membre qui doit effectuer le transfert du demandeur 
d’asile vers l’État membre que l’article 3, paragraphe 1, du règlement 
n° 343/2003 désigne comme responsable est tenu de vérifier le respect, 
par ce dernier État membre, des droits fondamentaux de l’Union, des di-
rectives 2003/9, 2004/83 et 2005/85 ainsi que du règlement 
n° 343/2003. 
 
71 Par la troisième question dans l’affaire C-411/10, la Court of Appeal 
(England & Wales) (Civil Division) demande, en substance, si l’obligation, 
pour l’État membre qui doit effectuer le transfert du demandeur d’asile, de 
respecter les droits fondamentaux s’oppose à l’application d’une présomp-
tion irréfragable selon laquelle l’État responsable respecte les droits fon-
damentaux que le droit de l’Union confère au demandeur et/ou les normes 
minimales résultant des directives susmentionnées. 
 
72 Par la quatrième question dans l’affaire C-411/10 et la seconde ques-
tion dans l’affaire C-493/10, les juridictions de renvoi demandent, en 
substance, si, lorsqu’il est constaté que l’État membre responsable ne res-
pecte pas les droits fondamentaux, l’État membre qui doit effectuer le 
transfert du demandeur d’asile est tenu d’accepter la responsabilité 
d’examiner la demande d’asile en vertu de l’article 3, paragraphe 2, du 
règlement n° 343/2003. 
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73 Enfin, par la sixième question dans l’affaire C-411/10, la Court of Ap-
peal (England & Wales) (Civil Division) demande, en substance, si une 
disposition de droit national qui oblige les juridictions à assimiler, afin de 
déterminer si une personne peut légalement être expulsée vers un autre 
État membre au titre du règlement n° 343/2003, cet État membre à un 
«État sûr» est compatible avec les droits énoncés à l’article 47 de la 
charte. 
 
74 Il convient de traiter ces questions ensemble. 
 
75 Le système européen commun d’asile est fondé sur l’application inté-
grale et globale de la convention de Genève et l’assurance que nul ne sera 
renvoyé là où il risque à nouveau d’être persécuté. Le respect de la con-
vention de Genève et du protocole de 1967 est prévu à l’article 18 de la 
charte et à l’article 78 TFUE (voir arrêts du 2 mars 2010, Salahadin Abdul-
la e.a., C-175/08, C-176/08, C-178/08 et C-179/08, Rec. p. I-1493, point 
53, ainsi que du 17 juin 2010, Bolbol, C-31/09, non encore publié au Re-
cueil, point 38). 
 
76 Ainsi qu’il a été relevé au point 15 du présent arrêt, les divers règle-
ments et directives pertinents pour les affaires au principal prévoient qu’ils 
observent les droits fondamentaux et les principes qui sont reconnus par 
la charte. 
 
77 Il convient également de relever que, selon une jurisprudence bien 
établie, il incombe aux États membres non seulement d’interpréter leur 
droit national d’une manière conforme au droit de l’Union, mais également 
de veiller à ne pas se fonder sur une interprétation d’un texte du droit dé-
rivé qui entrerait en conflit avec les droits fondamentaux protégés par 
l’ordre juridique de l’Union ou avec les autres principes généraux du droit 
de l’Union (voir, en ce sens, arrêts du 6 novembre 2003, Lindqvist, C-
101/01, Rec. p. I-12971, point 87, ainsi que du 26 juin 2007, Ordre des 
barreaux francophones et germanophone e.a., C-305/05, Rec. p. I-5305, 
point 28). 
 
78 Il ressort de l’examen des textes constituant le système européen 
commun d’asile que celui-ci a été conçu dans un contexte permettant de 
supposer que l’ensemble des États y participant, qu’ils soient États 
membres ou États tiers, respectent les droits fondamentaux, en ce com-
pris les droits trouvant leur fondement dans la convention de Genève et le 
protocole de 1967, ainsi que dans la CEDH, et que les États membres 
peuvent s’accorder une confiance mutuelle à cet égard. 
 
79 C’est précisément en raison de ce principe de confiance mutuelle que 
le législateur de l’Union a adopté le règlement n° 343/2003 et les conven-
tions visées aux points 24 à 26 du présent arrêt en vue de rationaliser le 
traitement des demandes d’asile et d’éviter l’engorgement du système par 
l’obligation, pour les autorités des États, de traiter des demandes mul-
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tiples introduites par un même demandeur, d’accroître la sécurité juri-
dique en ce qui concerne la détermination de l’État responsable du traite-
ment de la demande d’asile et ainsi d’éviter le forum shopping, l’ensemble 
ayant pour objectif principal d’accélérer le traitement des demandes dans 
l’intérêt tant des demandeurs d’asile que des États participants. 
 
80 Dans ces conditions, il doit être présumé que le traitement réservé aux 
demandeurs d’asile dans chaque État membre est conforme aux exigences 
de la charte, à la convention de Genève ainsi qu’à la CEDH. 
 
81 Il ne saurait, cependant, être exclu que ce système rencontre, en pra-
tique, des difficultés majeures de fonctionnement dans un État membre 
déterminé, de sorte qu’il existe un risque sérieux que des demandeurs 
d’asile soient, en cas de transfert vers cet État membre, traités d’une ma-
nière incompatible avec leurs droits fondamentaux. 
 
82 Néanmoins, il ne peut en être conclu que toute violation d’un droit 
fondamental par l’État membre responsable affecterait les obligations des 
autres États membres de respecter les dispositions du règlement 
n° 343/2003. 
 
83 En effet, il en va de la raison d’être de l’Union et de la réalisation de 
l’espace de liberté, de sécurité et de justice et, plus particulièrement, du 
système européen commun d’asile, fondé sur la confiance mutuelle et une 
présomption de respect, par les autres États membres, du droit de l’Union 
et, plus particulièrement, des droits fondamentaux. 
 
84 En outre, il ne serait pas compatible avec les objectifs et le système du 
règlement n° 343/2003 que la moindre violation des directives 2003/9, 
2004/83 ou 2005/85 suffise à empêcher tout transfert d’un demandeur 
d’asile vers l’État membre normalement compétent. En effet, le règlement 
n° 343/2003 vise, en présumant que les droits fondamentaux du deman-
deur d’asile seront respectés dans l’État membre normalement compétent 
pour connaître de sa demande, à instaurer, comme il ressort notamment 
des points 124 et 125 des conclusions dans l’affaire C-411/10, une mé-
thode claire et opérationnelle permettant de déterminer rapidement l’État 
membre compétent pour connaître d’une demande d’asile. À ces fins, le 
règlement n° 343/2003 prévoit qu’un seul État membre, désigné sur la 
base de critères objectifs, soit compétent pour connaître d’une demande 
d’asile introduite dans un pays de l’Union. 
 
85 Or, si toute violation des dispositions isolées des directives 2003/9, 
2004/83 ou 2005/85 par l’État membre compétent devait avoir pour con-
séquence que l’État membre dans lequel a été introduite une demande 
d’asile serait empêché de transférer le demandeur dans ce premier État, 
cette conséquence aurait pour effet d’ajouter aux critères de détermina-
tion de l’État membre compétent énoncés au chapitre III du règlement 
n° 343/2003 un critère supplémentaire d’exclusion selon lequel des viola-
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tions mineures aux règles des directives susmentionnées commises dans 
un État membre déterminé pourraient avoir pour effet d’exonérer celui-ci 
des obligations prévues par ledit règlement. Une telle conséquence vide-
rait lesdites obligations de leur substance et compromettrait la réalisation 
de l’objectif de désigner rapidement l’État membre compétent pour con-
naître d’une demande d’asile introduite dans l’Union. 
 
86 En revanche, dans l’hypothèse où il y aurait lieu de craindre sérieuse-
ment qu’il existe des défaillances systémiques de la procédure d’asile et 
des conditions d’accueil des demandeurs d’asile dans l’État membre res-
ponsable, impliquant un traitement inhumain ou dégradant, au sens de 
l’article 4 de la charte, des demandeurs d’asile transférés vers le territoire 
de cet État membre, ce transfert serait incompatible avec ladite disposi-
tion. 
 
87 S’agissant de la situation en Grèce, il est constant entre les parties 
ayant soumis des observations à la Cour que cet État membre était, en 
2010, le point d’entrée dans l’Union de près de 90 % des migrants illé-
gaux, si bien que la charge supportée par cet État membre en raison de 
cet afflux est disproportionnée par rapport à celle supportée par les autres 
États membres et que les autorités grecques sont dans l’incapacité maté-
rielle d’y faire face. La République hellénique a indiqué que les États 
membres n’avaient pas accepté la proposition de la Commission de sus-
pendre l’application du règlement n° 343/2003 et de le modifier en atté-
nuant le critère de la première entrée. 
 
88 Dans une situation analogue à celles visées dans les affaires au princi-
pal, à savoir le transfert, en juin 2009, d’un demandeur d’asile vers la 
Grèce, État membre responsable au sens du règlement n° 343/2003, la 
Cour européenne des droits de l’homme a jugé, notamment, que le 
Royaume de Belgique avait violé l’article 3 de la CEDH, d’une part, en ex-
posant le requérant aux risques résultant des défaillances de la procédure 
d’asile en Grèce dès lors que les autorités belges savaient ou devaient sa-
voir qu’il n’avait aucune garantie de voir sa demande d’asile examinée sé-
rieusement par les autorités grecques et, d’autre part, en exposant le re-
quérant en pleine connaissance de cause à des conditions de détention et 
d’existence constitutives de traitements dégradants (Cour eur. D. H., arrêt 
M. S. S. c. Belgique et Grèce du 21 janvier 2011, non encore publié au 
Recueil des arrêts et décisions, § 358, 360 et 367). 
 
89 Le niveau d’atteinte aux droits fondamentaux décrit dans cet arrêt at-
teste qu’il existait en Grèce, à l’époque du transfert du requérant M. S. S., 
une défaillance systémique de la procédure d’asile et des conditions 
d’accueil des demandeurs d’asile. 
 
90 Pour juger que les risques encourus par le requérant étaient suffisam-
ment établis, la Cour européenne des droits de l’homme a pris en considé-
ration les rapports réguliers et concordants d’organisations non gouver-
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nementales internationales faisant état des difficultés pratiques que pose 
l’application du système européen commun d’asile en Grèce, la correspon-
dance envoyée par le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfu-
giés (HCR) au ministre belge compétent, mais également les rapports de 
la Commission sur l’évaluation du système de Dublin et les propositions de 
refonte du règlement n° 343/2003 visant à renforcer l’efficacité de ce sys-
tème et la protection effective des droits fondamentaux (arrêt M. S. S. c. 
Belgique et Grèce, précité, § 347-350). 
 
91 Ainsi, et contrairement à ce que soutiennent les gouvernements belge, 
italien et polonais, selon lesquels les États membres ne disposent pas des 
instruments adéquats pour apprécier le respect des droits fondamentaux 
par l’État membre responsable et, dès lors, les risques réels courus par un 
demandeur d’asile dans le cas où il serait transféré vers cet État membre, 
les informations telles que celles citées par la Cour européenne des droits 
de l’homme sont de nature à permettre aux États membres d’apprécier le 
fonctionnement du système d’asile dans l’État membre responsable, qui 
rendra possible l’évaluation de tels risques. 
 
92 Il importe de relever la pertinence des rapports et des propositions de 
modifications du règlement n° 343/2003 émanant de la Commission et 
dont l’État membre qui doit procéder au transfert ne peut ignorer 
l’existence eu égard à sa participation aux travaux du Conseil de l’Union 
européenne, lequel est l’un des destinataires de ces documents. 
 
93 Par ailleurs, l’article 80 TFUE prévoit que la politique de l’asile et sa 
mise en œuvre sont régies par le principe de solidarité et de partage équi-
table de responsabilités entre les États membres, y compris sur le plan 
financier. La directive 2001/55 constitue un exemple de cette solidarité 
mais, ainsi qu’il a été indiqué à l’audience, les mécanismes de solidarité 
qu’elle contient seraient réservés aux situations tout à fait exceptionnelles 
visées par le champ d’application de cette directive, à savoir l’afflux massif 
de personnes déplacées. 
 
94 Il découle de ce qui précède que, dans des situations telles que celles 
en cause dans les affaires au principal, afin de permettre à l’Union et à ses 
États membres de respecter leurs obligations relatives à la protection des 
droits fondamentaux des demandeurs d’asile, il incombe aux États 
membres, en ce compris les juridictions nationales, de ne pas transférer 
un demandeur d’asile vers l’«État membre responsable» au sens du rè-
glement n° 343/2003 lorsqu’ils ne peuvent ignorer que les défaillances 
systémiques de la procédure d’asile et des conditions d’accueil des de-
mandeurs d’asile dans cet État membre constituent des motifs sérieux et 
avérés de croire que le demandeur courra un risque réel d’être soumis à 
des traitements inhumains ou dégradants au sens de l’article 4 de la 
charte. 
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95 S’agissant de la question de savoir si l’État membre qui ne peut effec-
tuer le transfert du demandeur d’asile vers l’État membre identifié comme 
«responsable» conformément au règlement n° 343/2003 est tenu 
d’examiner lui-même la demande, il importe de rappeler que le chapitre 
III de ce règlement énonce un certain nombre de critères et que, confor-
mément à l’article 5, paragraphe 1, dudit règlement, ces critères 
s’appliquent dans l’ordre dans lequel ils sont présentés audit chapitre. 
 
96 Sous réserve de la faculté d’examiner lui-même la demande visée à 
l’article 3, paragraphe 2, du règlement n° 343/2003, l’impossibilité de 
transférer un demandeur vers la Grèce, lorsque cet État est identifié 
comme l’État membre responsable selon les critères du chapitre III de ce 
règlement, impose à l’État membre qui devait effectuer ce transfert de 
poursuivre l’examen des critères dudit chapitre, afin de vérifier si l’un des 
critères ultérieurs permet d’identifier un autre État membre comme res-
ponsable de l’examen de la demande d’asile. 
 
97 Conformément à l’article 13 du règlement n° 343/2003, lorsque l’État 
membre responsable de l’examen de la demande d’asile ne peut être dé-
signé sur la base des critères énumérés par ce règlement, le premier État 
membre auprès duquel la demande a été présentée est responsable de cet 
examen. 
 
98 Il importe, cependant, que l’État membre dans lequel se trouve le de-
mandeur d’asile veille à ne pas aggraver une situation de violation des 
droits fondamentaux de ce demandeur par une procédure de détermina-
tion de l’État membre responsable qui serait d’une durée déraisonnable. 
Au besoin, il lui incombe d’examiner lui-même la demande conformément 
aux modalités prévues à l’article 3, paragraphe 2, du règlement 
n° 343/2003. 
 
99 Il résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent, ainsi que l’a 
relevé Mme l’avocat général au point 131 de ses conclusions dans l’affaire 
C-411/10, qu’une application du règlement n° 343/2003 sur la base d’une 
présomption irréfragable que les droits fondamentaux du demandeur 
d’asile seront respectés dans l’État membre normalement compétent pour 
connaître de sa demande est incompatible avec l’obligation des États 
membres d’interpréter et d’appliquer le règlement n° 343/2003 d’une ma-
nière conforme aux droits fondamentaux. 
 
100 De plus, ainsi que l’a souligné N. S., si le règlement n° 343/2003 im-
posait une présomption irréfragable de respect des droits fondamentaux, il 
pourrait lui-même être considéré comme remettant en cause les garanties 
visant à la protection et au respect des droits fondamentaux par l’Union et 
par ses États membres. 
 
101 Tel serait le cas, notamment, d’une disposition prévoyant que cer-
tains États constituent des «États sûrs» en ce qui concerne le respect des 
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droits fondamentaux, si cette disposition devait être interprétée comme 
constituant une présomption irréfragable, interdisant toute preuve con-
traire. 
 
102 À cet égard, il convient de relever que l’article 36 de la directive 
2005/85, relatif au concept de pays tiers européen sûr, prévoit, à son pa-
ragraphe 2, sous a) et c), qu’un pays tiers ne peut être considéré comme 
un «pays tiers sûr» que lorsque, non seulement, il a ratifié la convention 
de Genève et la CEDH, mais encore qu’il en respecte les dispositions. 
 
103 Une telle formulation indique que la simple ratification des conven-
tions par un État ne saurait entraîner l’application d’une présomption irré-
fragable de respect de ces conventions par cet État. Le même principe est 
applicable tant aux États membres qu’aux États tiers. 
 
104 Dans ces conditions, la présomption, constatée au point 80 du pré-
sent arrêt, sous-tendant les réglementations en la matière, que des de-
mandeurs d’asile seront traités de manière conforme aux droits de 
l’homme doit être considérée comme réfragable. 
 
105 Eu égard à ces éléments, il convient de répondre aux questions po-
sées que le droit de l’Union s’oppose à l’application d’une présomption ir-
réfragable selon laquelle l’État membre que l’article 3, paragraphe 1, du 
règlement n° 343/2003 désigne comme responsable respecte des droits 
fondamentaux de l’Union. 
 
106 L’article 4 de la charte doit être interprété en ce sens qu’il incombe 
aux États membres, en ce compris les juridictions nationales, de ne pas 
transférer un demandeur d’asile vers l’«État membre responsable» au 
sens du règlement n° 343/2003 lorsqu’ils ne peuvent ignorer que les dé-
faillances systémiques de la procédure d’asile et des conditions d’accueil 
des demandeurs d’asile dans cet État membre constituent des motifs sé-
rieux et avérés de croire que le demandeur courra un risque réel d’être 
soumis à des traitements inhumains ou dégradants au sens de cette dis-
position. 
 
107 Sous réserve de la faculté d’examiner lui-même la demande visée à 
l’article 3, paragraphe 2, du règlement n° 343/2003, l’impossibilité de 
transférer un demandeur vers un autre État membre de l’Union, lorsque 
cet État est identifié comme l’État membre responsable selon les critères 
du chapitre III de ce règlement, impose à l’État membre qui devait effec-
tuer ce transfert de poursuivre l’examen des critères dudit chapitre, afin 
de vérifier si l’un des critères ultérieurs permet d’identifier un autre État 
membre comme responsable de l’examen de la demande d’asile. 
 
108 Il importe, cependant, que l’État membre dans lequel se trouve le 
demandeur d’asile veille à ne pas aggraver une situation de violation des 
droits fondamentaux de ce demandeur par une procédure de détermina-
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tion de l’État membre responsable qui serait d’une durée déraisonnable. 
Au besoin, il lui incombe d’examiner lui-même la demande conformément 
aux modalités prévues à l’article 3, paragraphe 2, du règlement 
n° 343/2003. 
 
 Sur la cinquième question dans l’affaire C-411/10 
 
109 Par sa cinquième question dans l’affaire C-411/10, la Court of Appeal 
(England & Wales) (Civil Division) demande, en substance, si la portée de 
la protection conférée à une personne à laquelle s’applique le règlement 
n° 343/2003, par les principes généraux du droit de l’Union et, notam-
ment, les articles 1er, relatif à la dignité humaine, 18, relatif au droit 
d’asile, et 47, relatif au droit à un recours effectif, de la charte, est plus 
étendue que celle de la protection conférée par l’article 3 de la CEDH. 
 
110 Selon la Commission, la réponse à cette question doit permettre 
d’identifier les dispositions de la charte dont la violation par l’État membre 
responsable entraînera une responsabilité secondaire dans le chef de l’État 
membre qui doit décider du transfert. 
 
111 En effet, même si la Court of Appeal (England & Wales) (Civil Divi-
sion) n’a pas expressément motivé, dans la décision de renvoi, en quoi la 
réponse à la question lui était nécessaire pour rendre son jugement, la 
lecture de cette décision laisse cependant penser que cette question 
s’explique par la décision du 2 décembre 2008, K. R. S. c. United-
Kingdom, non encore publiée au Recueil des arrêts et décisions, dans la-
quelle la Cour européenne des droits de l’homme a jugé irrecevable la 
plainte pour violation des articles 3 et 13 de la CEDH dans le cas où le re-
quérant serait transféré par le Royaume-Uni vers la Grèce. Devant la 
Court of Appeal (England & Wales) (Civil Division), certaines parties ont 
fait valoir que la protection des droits fondamentaux résultant de la charte 
était plus étendue que celle résultant de la CEDH, et que la prise en consi-
dération de la charte devait avoir pour conséquence qu’il soit fait droit à 
leur demande de ne pas transférer le requérant au principal vers la Grèce. 
 
112 Depuis le prononcé de la décision de renvoi, la Cour européenne des 
droits de l’homme a revu sa position à la lumière d’éléments de preuve 
nouveaux et a jugé, dans l’arrêt M. S. S. c. Belgique et Grèce, précité, non 
seulement que la République hellénique a violé l’article 3 de la CEDH en 
raison des conditions de détention et d’existence du requérant en Grèce 
ainsi que l’article 13 de la CEDH lu en combinaison avec ledit article 3 en 
raison des défaillances de la procédure d’asile menée dans le cas du re-
quérant, mais également que le Royaume de Belgique a violé l’article 3 de 
la CEDH en raison de l’exposition du requérant à des risques liés aux dé-
faillances de la procédure d’asile en Grèce et à des conditions de détention 
et d’existence en Grèce contraires à cet article. 
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113 Ainsi qu’il résulte du point 106 du présent arrêt, un État membre vio-
lerait l’article 4 de la charte s’il transférait un demandeur d’asile vers l’État 
membre responsable au sens du règlement n° 343/2003 dans les circons-
tances décrites au point 94 du présent arrêt. 
 
114 Il n’apparaît pas que les articles 1er, 18 et 47 de la charte soient sus-
ceptibles d’entraîner une réponse différente de celle apportée aux deu-
xième à quatrième et sixième questions dans l’affaire C-411/10 ainsi 
qu’aux deux questions dans l’affaire C-493/10. 
 
115 Par conséquent, il y a lieu de répondre à la cinquième question posée 
dans l’affaire C-411/10 que les articles 1er, 18 et 47 de la charte 
n’entraînent pas une réponse différente de celle apportée aux deuxième à 
quatrième et sixième questions dans l’affaire C-411/10 ainsi qu’aux deux 
questions dans l’affaire C-493/10. 
 
 Sur la septième question dans l’affaire C-411/10 
 
116 Par sa septième question dans l’affaire C-411/10, la Court of Appeal 
(England & Wales) (Civil Division) demande, en substance, si, dans la me-
sure où les questions qui précèdent sont soulevées à l’égard d’obligations 
incombant au Royaume-Uni, la prise en compte du protocole (n° 30) a 
une incidence quelconque sur les réponses apportées aux deuxième à 
sixième questions. 
 
117 Ainsi que l’a rappelé l’EHRC, cette question trouve son origine dans la 
position du Secretary of State devant la High Court of Justice (England & 
Wales), Queen’s Bench Division (Administrative Court), selon laquelle les 
dispositions de la charte ne sont pas applicables au Royaume-Uni. 
 
118 Même si le Secretary of State n’a plus soutenu cette position devant 
la Court of Appeal (England & Wales) (Civil Division), il importe de rappe-
ler que le protocole (n° 30) prévoit, à son article 1er, paragraphe 1, que la 
charte n’étend pas la faculté de la Cour, ou de toute juridiction de la Ré-
publique de Pologne ou du Royaume-Uni, d’estimer que les lois, règle-
ments ou dispositions, pratiques ou action administratives de la Répu-
blique de Pologne ou du Royaume-Uni sont incompatibles avec les droits, 
les libertés et les principes fondamentaux qu’elle réaffirme. 
 
119 Il ressort du libellé de cette disposition que, comme l’a relevé Mme 
l’avocat général notamment aux points 169 et 170 de ses conclusions 
dans l’affaire C-411/10, le protocole n° 30 ne remet pas en question 
l’applicabilité de la charte au Royaume-Uni ou en Pologne, ce qui est con-
forté par les considérants dudit protocole. Ainsi, selon le troisième consi-
dérant du protocole (n° 30), l’article 6 TUE dispose que la charte doit être 
appliquée et interprétée par les juridictions de la République de Pologne et 
du Royaume-Uni en stricte conformité avec les explications visées à cet 
article. Par ailleurs, selon le sixième considérant dudit protocole, la charte 
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réaffirme les droits, les libertés et les principes reconnus dans l’Union et 
les rend plus visibles, sans toutefois créer de nouveaux droits ou prin-
cipes. 
 
120 Dans ces conditions, l’article 1er, paragraphe 1, du protocole (n° 30) 
explicite l’article 51 de la charte, relatif au champ d’application de cette 
dernière, et n’a pas pour objet d’exonérer la République de Pologne et le 
Royaume-Uni de l’obligation de respecter les dispositions de la charte, ni 
d’empêcher une juridiction de l’un de ces États membres de veiller au res-
pect de ces dispositions. 
 
121 Les droits visés dans les affaires au principal ne faisant pas partie du 
titre IV de la charte, il n’y a pas lieu de se prononcer sur l’interprétation 
de l’article 1er, paragraphe 2, du protocole (n° 30). 
 
122 Il convient, dès lors, de répondre à la septième question dans l’affaire 
C-411/10 que, dans la mesure où les questions qui précèdent sont soule-
vées à l’égard d’obligations incombant au Royaume-Uni, la prise en 
compte du protocole (n° 30) n’a pas d’incidence sur les réponses appor-
tées aux deuxième à sixième questions posées dans l’affaire C-411/10. 
 
 Sur les dépens 
 
123 La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère 
d’un incident soulevé devant la juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci 
de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour soumettre des observa-
tions à la Cour, autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet 
d’un remboursement. 
 
Par ces motifs, la Cour (grande chambre) dit pour droit: 
 
1) La décision adoptée par un État membre sur le fondement de 
l’article 3, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 343/2003 du Con-
seil, du 18 février 2003, établissant les critères et mécanismes de 
détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une 
demande d’asile présentée dans l’un des États membres par un 
ressortissant d’un pays tiers, d’examiner ou non une demande 
d’asile par rapport à laquelle il n’est pas responsable au regard 
des critères énoncés au chapitre III de ce règlement met en 
œuvre le droit de l’Union aux fins de l’article 6 TUE et/ou de 
l’article 51 de la charte des droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne. 
 
2) Le droit de l’Union s’oppose à l’application d’une présomption 
irréfragable selon laquelle l’État membre que l’article 3, para-
graphe 1, du règlement n° 343/2003 désigne comme responsable 
respecte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 
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L’article 4 de la charte des droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne doit être interprété en ce sens qu’il incombe aux États 
membres, en ce compris les juridictions nationales, de ne pas 
transférer un demandeur d’asile vers l’«État membre respon-
sable» au sens du règlement n° 343/2003 lorsqu’ils ne peuvent 
ignorer que les défaillances systémiques de la procédure d’asile et 
des conditions d’accueil des demandeurs d’asile dans cet État 
membre constituent des motifs sérieux et avérés de croire que le 
demandeur courra un risque réel d’être soumis à des traitements 
inhumains ou dégradants au sens de cette disposition. 
 
Sous réserve de la faculté d’examiner lui-même la demande visée 
à l’article 3, paragraphe 2, du règlement n° 343/2003, 
l’impossibilité de transférer un demandeur vers un autre État 
membre de l’Union européenne, lorsque cet État est identifié 
comme l’État membre responsable selon les critères du chapitre 
III de ce règlement, impose à l’État membre qui devait effectuer 
ce transfert de poursuivre l’examen des critères dudit chapitre, 
afin de vérifier si l’un des critères ultérieurs permet d’identifier un 
autre État membre comme responsable de l’examen de la de-
mande d’asile. 
 
Il importe, cependant, que l’État membre dans lequel se trouve le 
demandeur d’asile veille à ne pas aggraver une situation de viola-
tion des droits fondamentaux de ce demandeur par une procédure 
de détermination de l’État membre responsable qui serait d’une 
durée déraisonnable. Au besoin, il lui incombe d’examiner lui-
même la demande conformément aux modalités prévues à l’article 
3, paragraphe 2, du règlement n° 343/2003. 
 
3) Les articles 1er, 18 et 47 de la charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne n’entraînent pas une réponse différente. 
 
4) Dans la mesure où les questions qui précèdent sont soulevées à 
l’égard d’obligations incombant au Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, la prise en compte du protocole 
(n° 30) sur l’application de la charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne à la République de Pologne et au Royaume-Uni 
n’a pas d’incidence sur les réponses apportées aux deuxième à 
sixième questions posées dans l’affaire C-411/10. 
 COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPEENNE 
Maria Pupino 
Affaire C-105/03 
16 juin 2005 
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Dans l’affaire C-105/03,  
 
ayant pour objet une demande de décision préjudicielle au titre de l’article 
35 UE, introduite par le juge chargé des enquêtes préliminaires auprès du 
Tribunale di Firenze (Italie), par décision du 3 février 2003, parvenue à la 




LA COUR (grande chambre), 
 
composée de M. V. Skouris, président, MM. P. Jann, C. W. A. Timmermans 
et A. Rosas, Mme R. Silva de Lapuerta et M. A. Borg Barthet, présidents de 
chambre, Mme N. Colneric, MM. S. von Bahr, J. N. Cunha Rodrigues (rap-
porteur), P. Kūris, E. Juhász, G. Arestis et M. Ilešič, juges, 
 
avocat général: Mme J. Kokott, 
 
greffier: Mme L. Hewlett, administrateur principal, 
 
vu la procédure écrite et à la suite de l’audience du 26 octobre 2004, 
 
considérant les observations présentées: 
 
– pour Mme Pupino, par Mes M. Guagliani et D. Tanzarella, avvocati, 
 
– pour le gouvernement italien, par M. I. M. Braguglia, en qualité d’agent, 
assisté de M. P. Gentili, avvocato dello Stato, 
 
– pour le gouvernement grec, par Mme A. Samoni-Rantou et 
M. K. Boskovits, en qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement français, par MM. R. Abraham, G. de Bergues et 
Mme C. Isidoro, en qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement néerlandais, par Mmes H. G. Sevenster et 
C. Wissels, en qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement portugais, par M. L. Fernandes, en qualité 
d’agent, 
 
– pour le gouvernement suédois, par M. A. Kruse et Mme K. Wistrand, en 
qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement du Royaume-Uni, par Mmes R. Caudwell et 
E. O’Neill, en qualité d’agents, assistées de M. M. Hoskins, barrister, 
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– pour la Commission des Communautés européennes, par 
Mme M. Condou-Durande et M. L. Visaggio, en qualité d’agents, 
 
ayant entendu l’avocat général en ses conclusions à l’audience du 11 no-
vembre 2004, 
 




1 La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation des ar-
ticles 2, 3 et 8 de la décision-cadre 2001/220/JAI du Conseil, du 15 mars 
2001, relative au statut des victimes dans le cadre de procédures pénales 
(JO L 82, p. 1, ci-après la «décision-cadre»). 
 
2 Cette demande a été présentée dans le cadre d’une procédure pénale 
engagée à l’encontre de Mme Pupino, enseignante d’école maternelle, pré-
venue d’avoir infligé des blessures à des élèves âgés de moins de cinq ans 
à l’époque des faits. 
 
 Le cadre juridique 
 
 Le droit de l’Union européenne 
 
 Le traité sur l’Union européenne 
 
3 Aux termes de l’article 34, paragraphe 2, UE, dans sa version résultant 
du traité d’Amsterdam, qui fait partie du titre VI du traité sur l’Union eu-
ropéenne, intitulé «Dispositions relatives à la coopération policière et judi-
ciaire en matière pénale»: 
 
«Le Conseil, sous la forme et selon les procédures appropriées indiquées dans le 
présent titre, prend des mesures et favorise la coopération en vue de contribuer à 
la poursuite des objectifs de l’Union. À cet effet, il peut, statuant à l’unanimité à 




b) arrêter des décisions-cadres aux fins du rapprochement des dispositions législa-
tives et réglementaires des États membres. Les décisions-cadres lient les États 
membres quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales la 





4 L’article 35 UE dispose: 
 
«1. La Cour de justice est compétente, sous réserve des conditions définies au pré-
sent article, pour statuer à titre préjudiciel sur la validité et l’interprétation des dé-
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cisions-cadres et des décisions, sur l’interprétation des conventions établies en ver-
tu du présent titre, ainsi que sur la validité et l’interprétation de leurs mesures 
d’application. 
 
2. Tout État membre peut, par une déclaration faite au moment de la signature du 
traité d’Amsterdam, ou à tout autre moment postérieur à ladite signature, accepter 
la compétence de la Cour de justice pour statuer à titre préjudiciel dans les condi-
tions définies au paragraphe 1. 
 
3. Un État membre qui fait une déclaration au titre du paragraphe 2 indique que: 
 
a) soit toute juridiction de cet État dont les décisions ne sont pas susceptibles d’un 
recours juridictionnel de droit interne a la faculté de demander à la Cour de justice 
de statuer à titre préjudiciel sur une question soulevée dans une affaire pendante 
devant elle et portant sur la validité ou l’interprétation d’un acte visé au paragraphe 
1, lorsqu’elle estime qu’une décision sur ce point est nécessaire pour rendre son ju-
gement; 
 
b) soit toute juridiction de cet État a la faculté de demander à la Cour de justice de 
statuer à titre préjudiciel sur une question soulevée dans une affaire pendante de-
vant elle et portant sur la validité ou l’interprétation d’un acte visé au paragraphe 





5 Il ressort de l’information relative à la date d’entrée en vigueur du traité 
d’Amsterdam, publiée au Journal officiel des Communautés européennes 
du 1er mai 1999 (JO L 114, p. 56), que la République italienne a fait une 
déclaration au titre de l’article 35, paragraphe 2, UE, par laquelle elle a 
accepté la compétence de la Cour de justice pour statuer selon les modali-
tés prévues à l’article 35, paragraphe 3, sous b), UE. 
 
 La décision-cadre 
 
6 Aux termes de l’article 2 de la décision-cadre, intitulé «Respect et re-
connaissance»: 
 
«1. Chaque État membre assure aux victimes un rôle réel et approprié dans son 
système judiciaire pénal. Il continue à œuvrer pour garantir aux victimes un traite-
ment dûment respectueux de leur dignité personnelle pendant la procédure et re-
connaît les droits et intérêts légitimes des victimes, notamment dans le cadre de la 
procédure pénale. 
 
2. Chaque État membre veille à ce que les victimes particulièrement vulnérables 
bénéficient d’un traitement spécifique répondant au mieux à leur situation.» 
 
7 Selon l’article 3 de la décision-cadre, intitulé «Audition et fourniture de 
preuves»: 
 
«Chaque État membre garantit la possibilité aux victimes d’être entendues au cours 
de la procédure ainsi que de fournir des éléments de preuve. 
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Chaque État membre prend les mesures appropriées pour que ses autorités 
n’interrogent les victimes que dans la mesure nécessaire à la procédure pénale.» 
 
8 L’article 8 de la décision-cadre, intitulé «Droit à une protection», dispose 
à son paragraphe 4: 
 
«Chaque État membre garantit, lorsqu’il est nécessaire de protéger les victimes, 
notamment les plus vulnérables, contre les conséquences de leur déposition en au-
dience publique, qu’elles puissent, par décision judiciaire, bénéficier de conditions 
de témoignage permettant d’atteindre cet objectif, par tout moyen approprié com-
patible avec les principes fondamentaux de son droit.» 
 
9 Conformément à l’article 17 de la décision-cadre, chaque État membre 
met en vigueur les lois, règlements et dispositions administratives néces-
saires au respect des articles susmentionnés de celle-ci «au plus tard le 22 
mars 2002». 
 
 La réglementation nationale 
 
10 L’article 392 du code de procédure pénale italien (ci-après le «CPP»), 
figurant au livre V, intitulé «Enquêtes préliminaires et audience prélimi-
naire», dispose: 
 
«1. Au cours de l’enquête préliminaire, le ministère public et la personne mise en 
examen peuvent demander au juge de procéder, par le biais de la procédure inci-
dente: 
 
a) à l’administration de la preuve testimoniale, lorsqu’il existe un motif fondé de 
considérer que le témoin ne pourra pas être entendu dans le cadre d’un débat con-
tradictoire en raison d’une infirmité ou d’un empêchement grave; 
 
b) à l’administration de la preuve testimoniale, lorsque, en raison d’éléments con-
crets et spécifiques, il existe un motif fondé de considérer que le témoin risque de 
faire l’objet de violences, de menaces ou d’une proposition ou promesse d’argent ou 





1 bis.  Dans les procédures concernant les délits visés aux articles 600 bis, 600 ter, 
600 quinquies, 609 bis, 609 ter, 609 quater, 609 quinquies et 609 octies du code 
pénal [concernant les délits sexuels ou à connotation sexuelle], le ministère public 
ou la personne mise en examen peuvent demander qu’il soit procédé, par le biais 
de la procédure incidente, à l’administration de la preuve testimoniale de personnes 




11 Aux termes de l’article 398, paragraphe 5 bis, du CPP: 
 
«Dans les cas d’enquêtes concernant les délits prévus aux articles 600 bis, 600 ter, 
600 quinquies, 609 bis, 609 ter, 609 quater, 609 quinquies et 609 octies du code 
pénal, s’il y a des mineurs de moins de seize ans parmi les personnes concernées 
C-105/03 
- 375 - 
par la recherche de la preuve, le juge fixe par ordonnance […] le lieu, le moment et 
les modalités particulières pour procéder à l’administration de la preuve, lorsque la 
situation d’un mineur le rend opportun et nécessaire. À cet effet, l’audition peut 
avoir lieu ailleurs qu’au tribunal, dans les éventuelles structures d’assistance spé-
cialisées, ou, à défaut, au domicile du mineur. Les dépositions doivent être intégra-
lement documentées par des moyens d’enregistrement phonographiques et audio-
visuels. En cas d’indisponibilité des appareils d’enregistrement ou du personnel 
technique, le juge aura recours aux formes de l’expertise ou du conseil technique. 
En outre l’interrogatoire fait l’objet d’un procès-verbal récapitulatif. Il n’est procédé 
à la transcription des enregistrements qu’à la demande des parties.» 
 
 Le cadre factuel et la question préjudicielle 
 
12 Il ressort de l’ordonnance de renvoi que, dans le cadre de la procédure 
pénale engagée contre Mme Pupino, d’une part, il est reproché à celle-ci de 
s’être rendue coupable au cours des mois de janvier et février 2001, de 
multiples délits d’«abus des moyens de discipline» au sens de l’article 571 
du code pénal italien (ci-après le «CP») à l’encontre de certains de ses 
élèves âgés, à l’époque des faits, de moins de cinq ans, en raison du fait 
notamment qu’elle les aurait frappés régulièrement, aurait menacé de leur 
administrer des tranquillisants et de leur apposer des sparadraps sur la 
bouche et les aurait empêchés de se rendre aux toilettes. D’autre part, il 
est reproché à l’intéressée de s’être rendue coupable, au mois de février 
2001, du délit de «blessures aggravées», visé aux articles 582, 585 et 576 
du CP, en liaison avec l’article 61, points 2 et 11, du même code, pour 
avoir asséné à l’une de ses élèves un coup ayant occasionné à cette der-
nière une légère tuméfaction de la région frontale. La procédure engagée 
devant le Tribunale di Firenze se trouve au stade de l’enquête prélimi-
naire. 
 
13 Le juge de renvoi relève à cet égard que, en droit italien, la procédure 
pénale comprend deux phases distinctes. Au cours de la première phase, 
celle de l’enquête préliminaire, le ministère public procède aux recherches 
et recueille, sous le contrôle du juge chargé des enquêtes préliminaires, 
les éléments de preuve sur la base desquels il apprécie s’il convient 
d’abandonner les poursuites ou de requérir le renvoi de l’intéressé pour 
jugement devant la juridiction pénale. Dans ce dernier cas, la décision fi-
nale donnant une suite favorable à ces réquisitions ou prononçant un non-
lieu est prise par ledit juge à l’issue d’une audience ad hoc. 
 
14 La décision éventuelle de renvoi pour jugement de la personne mise en 
examen ouvre la seconde phase de la procédure, dite phase des débats, à 
laquelle le juge chargé des enquêtes préliminaires ne participe pas. Le 
procès proprement dit débute par cette phase. C’est seulement lors de 
celle-ci que doit avoir lieu, en règle générale, la formation de la preuve à 
l’initiative des parties et dans le respect du principe du contradictoire. Le 
juge de renvoi relève que c’est au cours des débats organisés lors du pro-
cès que les éléments fournis par les parties peuvent être admis comme 
preuves au sens technique du terme. Dans ces conditions, les éléments de 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome I 
- 376 - 
preuve recueillis par le ministère public lors de la phase d’enquête préli-
minaire, en vue de permettre à celui-ci de décider s’il y a lieu d’exercer 
l’action pénale ou de demander le classement de l’affaire, doivent être 
soumis au débat contradictoire organisé lors du procès proprement dit 
pour acquérir la valeur de «preuve» à part entière. 
 
15 Ledit juge souligne qu’il existe toutefois des exceptions à cette règle, 
lesquelles sont prévues à l’article 392 du CPP et qui permettent, sur déci-
sion du juge chargé des enquêtes préliminaires, d’anticiper l’établissement 
de la preuve, dans le respect du principe du contradictoire, au cours de la 
phase d’enquête préliminaire, par le biais de la procédure incidente 
d’administration anticipée de la preuve. Les éléments de preuve ainsi re-
cueillis ont la même valeur probante que ceux recueillis lors de la seconde 
phase de la procédure. L’article 392, paragraphe 1 bis, du CPP a introduit 
la possibilité de recourir à cette procédure incidente lorsqu’il s’agit de re-
cueillir le témoignage de victimes de certains délits limitativement énumé-
rés (délits sexuels ou à connotation sexuelle), âgées de moins de seize 
ans, même en dehors des cas prévus au paragraphe 1 de cet article. 
L’article 398, paragraphe 5 bis, du CPP permet, par ailleurs, au même 
juge d’ordonner l’administration de la preuve, dans le cas des enquêtes 
relatives aux délits visés à l’article 392, paragraphe 1 bis, du CPP, selon 
des modalités particulières permettant de protéger les mineurs concernés. 
Selon le juge de renvoi, ces dérogations supplémentaires visent à proté-
ger, d’une part, la dignité, la pudeur et la personnalité du témoin, lorsque 
la victime est un mineur, ainsi que, d’autre part, l’authenticité de la 
preuve. 
 
16 Dans l’affaire au principal, le ministère public a, au mois d’août 2001, 
demandé au juge chargé des enquêtes préliminaires de recueillir la dépo-
sition de huit enfants, témoins et victimes des délits pour lesquels 
Mme Pupino est mise en examen, par le biais de la procédure incidente 
d’administration anticipée de la preuve sur le fondement de l’article 392, 
paragraphe 1 bis, du CPP, au motif que l’administration de la preuve ne 
pourrait être différée jusqu’à l’audience contradictoire en raison de 
l’extrême jeunesse des témoins et des modifications inévitables de l’état 
psychologique de ceux-ci, ainsi que d’un éventuel processus de refoule-
ment psychologique. Le ministère public a également demandé qu’il soit 
procédé à la recherche de la preuve suivant des modalités particulières 
prévues à l’article 398, paragraphe 5 bis, du CPP, en vertu desquelles 
l’audition se déroule dans une structure spécialisée, selon des modalités 
protégeant la dignité, la vie privée et la sérénité des mineurs concernés en 
recourant, le cas échéant, aux services d’un expert en psychologie, ceci en 
raison du caractère délicat et de la gravité des faits, ainsi que de la diffi-
culté liée au jeune âge des victimes. Mme Pupino s’est opposée à cette 
demande en faisant valoir que celle-ci ne relevait d’aucun des cas prévus 
à l’article 392, paragraphes 1 et 1 bis, du CPP. 
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17 Selon le juge de renvoi, la requête du ministère public devrait être re-
jetée au regard des dispositions nationales en cause, dans la mesure où 
celles-ci ne prévoient pas le recours à la procédure incidente 
d’administration anticipée de la preuve, ni l’utilisation de modalités parti-
culières d’administration de la preuve, s’agissant de faits tels que ceux 
reprochés à la prévenue, même si aucune raison ne s’oppose à ce que ces 
dispositions couvrent également d’autres cas que ceux visés à l’article 
392, paragraphe 1, du CPP dans lesquels la victime est un mineur. 
Nombre de délits exclus du champ d’application de l’article 392, para-
graphe 1, du CPP pourraient parfaitement s’avérer plus graves pour la vic-
time que ceux visés par cette disposition. Tel serait le cas dans l’affaire au 
principal, Mme Pupino ayant, selon le ministère public, maltraité plusieurs 
enfants de moins de cinq ans, provoquant chez ces derniers des trauma-
tismes psychologiques. 
 
18 Estimant que, «abstraction faite de l’existence ou non d’un effet direct 
de la législation communautaire», le juge national doit «interpréter son 
droit national à la lumière de la lettre et de l’esprit des dispositions com-
munautaires» et éprouvant des doutes quant à la compatibilité des articles 
392, paragraphe 1 bis, et 398, paragraphe 5 bis, du CPP avec les articles 
2, 3 et 8 de la décision-cadre, en ce que ces dispositions dudit code limi-
tent aux seuls délits sexuels ou à connotation sexuelle la faculté pour le 
juge chargé des enquêtes préliminaires de recourir, respectivement, au 
mode d’administration anticipé de la preuve et aux modalités particulières 
de collecte et de constatation de la preuve, le juge chargé des enquêtes 
préliminaires auprès du Tribunale di Firenze a décidé de surseoir à statuer 
et de demander à la Cour de se prononcer sur la portée des articles 2, 3 
et 8 de la décision-cadre. 
 
 Sur la compétence de la Cour 
 
19 En vertu de l’article 46, sous b), UE, les dispositions des traités CE, 
CECA et CEEA relatives à la compétence de la Cour et à l’exercice de cette 
compétence, parmi lesquelles figure l’article 234 CE, sont applicables à 
celles du titre VI du traité sur l’Union européenne, dans les conditions pré-
vues à l’article 35 UE. Il en résulte que le régime prévu à l’article 234 CE a 
vocation à s’appliquer à la compétence préjudicielle de la Cour au titre de 
l’article 35 UE, sous réserve des conditions prévues à cette disposition. 
 
20 Ainsi qu’il a été relevé au point 5 du présent arrêt, la République ita-
lienne a indiqué, par une déclaration prenant effet le 1er mai 1999, date 
d’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam, qu’elle acceptait la compé-
tence de la Cour pour statuer sur la validité et l’interprétation des actes 
visés à l’article 35 UE selon les modalités prévues au paragraphe 3, sous 
b), de cet article. 
 
21 En ce qui concerne les actes visés à l’article 35, paragraphe 1, UE, le 
paragraphe 3, sous b), de cette disposition prévoit, dans des termes iden-
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tiques à ceux de l’article 234, premier et deuxième alinéas, CE, que «toute 
juridiction» d’un État membre a la faculté de «demander à la Cour de jus-
tice de statuer à titre préjudiciel» sur une question soulevée dans une af-
faire pendante devant elle et portant sur la «validité ou l’interprétation» 
de tels actes, «lorsqu’elle estime qu’une décision sur ce point est néces-
saire pour rendre son jugement». 
 
22 Il est constant, d’une part, que le juge chargé des enquêtes prélimi-
naires agissant dans le cadre d’une procédure pénale, telle que celle en-
gagée au principal, intervient dans l’exercice d’une fonction juridiction-
nelle, en sorte qu’il doit être considéré comme une «juridiction d’un État 
membre» au sens de l’article 35 UE (voir en ce sens, à propos de l’article 
234 CE, arrêts du 23 février 1995, Cacchiarelli et Stanghellini, C-54/94 et 
C-74/94, Rec. p. I-391, et du 12 décembre 1996, X, C-74/95 et C-129/95, 
Rec. p. I-6609) et, d’autre part, que la décision-cadre, fondée sur les ar-
ticles 31 UE et 34 UE, relève des actes visés à l’article 35, paragraphe 1, 
UE, à propos desquels la Cour peut statuer à titre préjudiciel. 
 
23 Si, dès lors, la Cour est en principe compétente pour répondre à la 
question préjudicielle posée, les gouvernements français et italien ont tou-
tefois soulevé une exception d’irrecevabilité à l’encontre de la demande 
présentée, tirée de ce que la réponse de la Cour ne serait pas utile à la 
solution du litige au principal. 
 
24 Le gouvernement français soutient que le juge de renvoi cherche à ap-
pliquer certaines dispositions de la décision-cadre en lieu et place de la 
législation nationale, alors que, selon les termes mêmes de l’article 34, 
paragraphe 2, sous b), UE, les décisions-cadres ne sauraient entraîner un 
tel effet direct. Par ailleurs, selon ledit gouvernement, de l’avis même du 
juge de renvoi, une interprétation du droit national en conformité avec la 
décision-cadre serait impossible. Or, conformément à la jurisprudence de 
la Cour, le principe de l’interprétation conforme ne saurait aboutir à une 
interprétation contra legem ni à une aggravation de la situation d’un parti-
culier dans le cadre d’une procédure pénale, sur le fondement de la seule 
décision-cadre, ce qui serait pourtant le cas dans l’affaire au principal. 
 
25 Le gouvernement italien fait valoir à titre principal que la décision-
cadre et la directive communautaire constituent des sources de droit fon-
cièrement différentes l’une de l’autre et que la décision-cadre ne fait dès 
lors pas naître dans le chef du juge national une obligation d’interprétation 
conforme du droit national, telle que celle que la Cour a dégagée dans sa 
jurisprudence relative aux directives communautaires. 
 
26 Sans mettre expressément en doute la recevabilité de la demande pré-
judicielle, les gouvernements suédois et du Royaume-Uni abondent dans 
le sens du gouvernement italien, en insistant notamment sur le caractère 
intergouvernemental de la coopération entre les États membres dans le 
cadre du titre VI du traité sur l’Union européenne. 
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27 Enfin, le gouvernement néerlandais met l’accent sur les limites impo-
sées à l’obligation d’interprétation conforme et pose la question de savoir 
si, à supposer que cette obligation s’applique aux décisions-cadres, celle-ci 
peut trouver application dans l’affaire au principal, eu égard précisément à 
ces limites. 
 
28 Il convient de relever que, ainsi qu’il a été souligné au point 19 du pré-
sent arrêt, le régime prévu à l’article 234 CE a vocation à s’appliquer à 
l’article 35 UE, sous réserve des conditions prévues à cette dernière dispo-
sition. 
 
29 À l’instar de l’article 234 CE, l’article 35 UE subordonne la saisine de la 
Cour à titre préjudiciel à la condition que la juridiction nationale «estime 
qu’une décision sur ce point est nécessaire pour rendre son jugement», en 
sorte que la jurisprudence de la Cour relative à la recevabilité des ques-
tions préjudicielles posées au titre de l’article 234 CE est, en principe, 
transposable aux demandes de décisions préjudicielles présentées à la 
Cour en vertu de l’article 35 UE. 
 
30 Il s’ensuit que la présomption de pertinence qui s’attache aux ques-
tions posées à titre préjudiciel par les juridictions nationales ne peut être 
écartée que dans des cas exceptionnels, lorsqu’il apparaît de manière ma-
nifeste que l’interprétation sollicitée des dispositions du droit de l’Union 
visées dans ces questions n’a aucun rapport avec la réalité ou l’objet du 
litige au principal ou lorsque le problème est de nature hypothétique ou 
que la Cour ne dispose pas des éléments de fait ou de droit nécessaires 
pour répondre de façon utile aux questions qui lui sont posées. Sauf en de 
telles hypothèses, la Cour est, en principe, tenue de statuer sur les ques-
tions préjudicielles portant sur l’interprétation des actes visés à l’article 
35, paragraphe 1, UE (voir, en ce qui concerne l’article 234 CE, notam-
ment, arrêts du 7 septembre 1999, Beck et Bergdorf, C-355/97, Rec. p. I-
4977, point 22, et du 7 juin 2005, VEMW e.a., C-17/03, non encore publié 
au Recueil, point 34). 
 
31 Eu égard à l’argumentation développée par les gouvernements italien, 
français, néerlandais, suédois et du Royaume-Uni, il convient d’examiner 
si, comme le présuppose le juge national et ainsi que le soutiennent les 
gouvernements grec, français, portugais et la Commission, l’obligation qui 
incombe aux autorités nationales d’interpréter leur droit national dans 
toute la mesure du possible à la lumière du texte et de la finalité des di-
rectives communautaires s’applique avec les mêmes effets et limites lors-
que l’acte concerné est une décision-cadre prise sur le fondement du titre 
VI du traité sur l’Union européenne. 
 
32 Dans l’affirmative, il y a lieu de vérifier si, ainsi que l’ont observé les 
gouvernements italien, français, suédois et du Royaume-Uni, il est mani-
feste qu’une réponse à la question préjudicielle ne puisse pas avoir une 
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incidence concrète sur la solution du litige au principal compte tenu des 
limites inhérentes à l’obligation d’interprétation conforme. 
 
33 Il convient de relever d’emblée que le libellé de l’article 34, paragraphe 
2, sous b), UE, est très étroitement inspiré de celui de l’article 249, troi-
sième alinéa, CE. L’article 34, paragraphe 2, sous b), UE confère un carac-
tère contraignant aux décisions-cadres en ce sens que celles-ci «lient» les 
États membres «quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux ins-
tances nationales la compétence quant à la forme et aux moyens». 
 
34 Le caractère contraignant des décisions-cadres, formulé dans des 
termes identiques à ceux de l’article 249, troisième alinéa, CE, entraîne 
dans le chef des autorités nationales, et en particulier des juridictions na-
tionales, une obligation d’interprétation conforme du droit national. 
 
35 La circonstance que les compétences de la Cour sont, en vertu de 
l’article 35 UE, moins étendues dans le cadre du titre VI du traité sur 
l’Union européenne qu’elles ne le sont au titre du traité CE et le fait qu’il 
n’existe pas de système complet de voies de recours et de procédures 
destiné à assurer la légalité des actes des institutions dans le cadre dudit 
titre VI ne s’opposent pas à cette conclusion. 
 
36 En effet, indépendamment du degré d’intégration visé par le traité 
d’Amsterdam dans le processus créant une union sans cesse plus étroite 
entre les peuples de l’Europe au sens de l’article 1er, deuxième alinéa, UE, 
il est parfaitement compréhensible que les auteurs du traité sur l’Union 
européenne aient estimé utile de prévoir, dans le cadre du titre VI de ce 
traité, le recours à des instruments juridiques comportant des effets ana-
logues à ceux prévus par le traité CE, en vue de contribuer efficacement à 
la poursuite des objectifs de l’Union. 
 
37 L’importance de la compétence préjudicielle de la Cour au titre de 
l’article 35 UE est confirmée par le fait que, en vertu du paragraphe 4 de 
celui-ci, tout État membre, qu’il ait ou non fait une déclaration au titre du 
paragraphe 2 dudit article, a le droit de présenter à la Cour des mémoires 
ou observations écrites dans les affaires dont elle est saisie en vertu du 
paragraphe 1 de la même disposition. 
 
38 Cette compétence serait privée de l’essentiel de son effet utile si les 
particuliers n’étaient pas en droit d’invoquer les décisions-cadres en vue 
d’obtenir une interprétation conforme du droit national devant les juridic-
tions des États membres. 
 
39 Au soutien de leur thèse, les gouvernements italien et du Royaume-
Uni font valoir que, à la différence du traité CE, le traité sur l’Union euro-
péenne ne comporte aucune obligation analogue à celle prévue à l’article 
10 CE, sur laquelle la jurisprudence de la Cour s’est pourtant en partie 
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fondée pour justifier l’obligation d’interprétation conforme du droit natio-
nal au regard du droit communautaire. 
 
40 Cet argument doit être écarté. 
 
41 L’article 1er, deuxième et troisième alinéas, du traité sur l’Union euro-
péenne dispose que ce traité marque une nouvelle étape dans le proces-
sus créant une union sans cesse plus étroite entre les peuples de l’Europe 
et que la mission de l’Union, qui est fondée sur les Communautés euro-
péennes complétées par les politiques et formes de coopération instaurées 
par ledit traité, consiste à organiser de façon cohérente et solidaire les re-
lations entre les États membres et entre leurs peuples. 
 
42 Il serait difficile pour l’Union de remplir efficacement sa mission si le 
principe de coopération loyale, qui implique notamment que les États 
membres prennent toutes les mesures générales ou particulières propres 
à assurer l’exécution de leurs obligations au titre du droit de l’Union euro-
péenne, ne s’imposait pas également dans le cadre de la coopération poli-
cière et judiciaire en matière pénale, qui est d’ailleurs entièrement fondée 
sur la coopération entre les États membres et les institutions, ainsi que 
Mme l’avocat général l’a relevé à juste titre au point 26 de ses conclusions. 
 
43 Au vu de toutes les considérations qui précèdent, il convient de con-
clure que le principe d’interprétation conforme s’impose au regard des dé-
cisions-cadres adoptées dans le cadre du titre VI du traité sur l’Union eu-
ropéenne. En appliquant le droit national, la juridiction de renvoi appelée à 
interpréter celui-ci est tenue de le faire dans toute la mesure du possible à 
la lumière du texte et de la finalité de la décision-cadre afin d’atteindre le 
résultat visé par celle-ci et de se conformer ainsi à l’article 34, paragraphe 
2, sous b), UE. 
 
44 Il convient néanmoins de relever que l’obligation pour le juge national 
de se référer au contenu d’une décision-cadre lorsqu’il interprète les 
règles pertinentes de son droit national trouve ses limites dans les prin-
cipes généraux du droit, et notamment dans ceux de sécurité juridique et 
de non-rétroactivité. 
 
45 Ces principes s’opposent notamment à ce que ladite obligation puisse 
conduire à déterminer ou à aggraver, sur le fondement d’une décision-
cadre et indépendamment d’une loi prise pour la mise en œuvre de celle-
ci, la responsabilité pénale de ceux qui agissent en infraction à ses dispo-
sitions (voir, s’agissant des directives communautaires, notamment, arrêts 
X, précité, point 24, et du 3 mai 2005, Berlusconi e.a., C-387/02, 
C-391/02 et C-403/02, non encore publié au Recueil, point 74). 
 
46 Il y a lieu de relever toutefois que les dispositions qui font l’objet de la 
présente demande de décision préjudicielle ne portent pas sur l’étendue 
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de la responsabilité pénale de l’intéressée, mais sur le déroulement de la 
procédure et sur les modalités d’administration de la preuve. 
 
47 L’obligation pour le juge national de se référer au contenu d’une déci-
sion-cadre dans l’interprétation des règles pertinentes de son droit natio-
nal cesse lorsque ce dernier ne peut pas recevoir une application telle qu’il 
aboutisse à un résultat compatible avec celui visé par cette décision-
cadre. En d’autres termes, le principe d’interprétation conforme ne peut 
servir de fondement à une interprétation contra legem du droit national. 
Ce principe requiert néanmoins que la juridiction nationale prenne en con-
sidération, le cas échéant, l’ensemble du droit national pour apprécier 
dans quelle mesure celui-ci peut recevoir une application telle qu’il 
n’aboutit pas à un résultat contraire à celui visé par la décision-cadre. 
 
48 Or, ainsi que Mme l’avocat général l’a relevé au point 40 de ses conclu-
sions, il n’est pas manifeste que, dans l’affaire au principal, une interpré-
tation du droit national en conformité avec la décision-cadre soit impos-
sible. Il appartient au juge national de vérifier si, dans ladite affaire, une 
interprétation conforme de son droit national est possible. 
 
49 Sous cette réserve, il convient de répondre à la question préjudicielle. 
 
 Sur la question préjudicielle 
 
50 Par sa question, le juge de renvoi cherche en substance à savoir si les 
articles 2, 3 et 8, paragraphe 4, de la décision-cadre doivent être interpré-
tés en ce sens qu’une juridiction nationale doit avoir la possibilité 
d’autoriser des enfants en bas âge, qui, comme dans l’affaire au principal, 
allèguent avoir été victimes de mauvais traitements, à faire leur déposi-
tion selon des modalités permettant de leur garantir un niveau approprié 
de protection, en dehors de l’audience publique et avant la tenue de celle-
ci. 
 
51 Conformément à l’article 3 de la décision-cadre, chaque État membre 
garantit la possibilité aux victimes d’être entendues au cours de la procé-
dure, ainsi que de fournir des éléments de preuve, et prend les mesures 
appropriées pour que ses autorités n’interrogent les victimes que dans la 
mesure nécessaire à la procédure pénale. 
 
52 Les articles 2 et 8, paragraphe 4, de cette décision-cadre obligent 
chaque État membre à œuvrer pour garantir aux victimes notamment un 
traitement dûment respectueux de leur dignité personnelle pendant la 
procédure, à veiller à ce que les victimes particulièrement vulnérables bé-
néficient d’un traitement spécifique répondant au mieux à leur situation et 
à garantir, lorsqu’il est nécessaire de protéger les victimes, notamment les 
plus vulnérables, contre les conséquences de leur déposition en audience 
publique, qu’elles puissent, par décision judiciaire, bénéficier de conditions 
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de témoignage permettant d’atteindre cet objectif, par tout moyen appro-
prié compatible avec les principes fondamentaux de son droit. 
 
53 La décision-cadre ne définit pas la notion de vulnérabilité de la victime 
au sens de ses articles 2, paragraphe 2, et 8, paragraphe 4. Toutefois, in-
dépendamment de la question de savoir si la circonstance que la victime 
d’une infraction pénale est un mineur suffit, en règle générale, pour quali-
fier une telle victime de particulièrement vulnérable au sens de la déci-
sion-cadre, il ne saurait être contesté que lorsque, comme dans l’affaire 
au principal, des enfants en bas âge prétendent avoir subi des mauvais 
traitements, de surcroît de la part d’une enseignante, ces enfants sont 
susceptibles de faire l’objet d’une telle qualification eu égard notamment à 
leur âge, ainsi qu’à la nature et aux conséquences des infractions dont ils 
estiment avoir été victimes, en vue de bénéficier de la protection spéci-
fique exigée par les dispositions précitées de la décision-cadre. 
 
54 Aucune des trois dispositions de la décision-cadre mentionnées par le 
juge de renvoi ne prévoit de modalités concrètes de mise en œuvre des 
objectifs qu’elles énoncent, qui consistent, en particulier, à assurer aux 
victimes particulièrement vulnérables un «traitement spécifique répondant 
au mieux à leur situation», de même que le bénéfice de «conditions de 
témoignage» particulières, de nature à garantir à toutes les victimes un 
traitement «dûment respectueux de leur dignité personnelle», la possibili-
té d’être entendues et de «fournir des éléments de preuve», ainsi qu’à 
faire en sorte que ces victimes ne soient «interrogées que dans la mesure 
nécessaire à la procédure pénale». 
 
55 Selon la réglementation en cause au principal, la déposition faite du-
rant les enquêtes préliminaires doit généralement être réitérée à 
l’audience publique pour acquérir valeur de preuve à part entière. Il est 
néanmoins permis dans certains cas d’effectuer cette déposition une seule 
fois, au cours des enquêtes préliminaires, avec la même valeur probante, 
mais selon d’autres modalités que celles imposées lors de l’audience pu-
blique. 
 
56 Dans ces conditions, la réalisation des objectifs poursuivis par les dis-
positions précitées de la décision-cadre exige qu’une juridiction nationale 
ait la possibilité, pour les victimes particulièrement vulnérables, d’utiliser 
une procédure spéciale, telle que la procédure incidente d’administration 
anticipée de la preuve prévue dans le droit d’un État membre, ainsi que 
les modalités particulières de déposition également prévues, si cette pro-
cédure répond le mieux à la situation de ces victimes et s’impose afin de 
prévenir la déperdition des éléments de preuve, de réduire au minimum la 
répétition des interrogatoires et de prévenir les conséquences préjudi-
ciables, pour lesdites victimes, de leur déposition en audience publique. 
 
57 Il doit être précisé à cet égard que, selon l’article 8, paragraphe 4, de 
la décision-cadre, les conditions de témoignage retenues doivent, en tout 
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état de cause, être compatibles avec les principes fondamentaux du droit 
de l’État membre concerné. 
 
58 Par ailleurs, en vertu de l’article 6, paragraphe 2, UE, l’Union respecte 
les droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis par la convention euro-
péenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après la «convention»), et 
tels qu’ils résultent des traditions constitutionnelles communes aux États 
membres, en tant que principes généraux du droit. 
 
59 La décision-cadre doit donc être interprétée de manière à ce que 
soient respectés les droits fondamentaux, parmi lesquels il convient en 
particulier de relever le droit à un procès équitable, tel qu’il est énoncé à 
l’article 6 de la convention et interprété par la Cour européenne des droits 
de l’homme. 
 
60 Il incombe à la juridiction de renvoi de s’assurer que, à supposer que 
le recours à la procédure incidente d’administration anticipée de la preuve 
et l’audition selon des modalités particulières prévues par le droit italien 
soient en l’occurrence possibles, compte tenu de l’obligation 
d’interprétation conforme du droit national, l’application de ces mesures 
ne soit pas de nature à rendre la procédure pénale dirigée contre 
Mme Pupino, considérée dans son ensemble, inéquitable au sens de l’article 
6 de la convention, tel qu’interprété par la Cour européenne des droits de 
l’homme (voir, notamment, Cour eur. D. H., arrêts du 20 décembre 2001, 
P.S. c. Allemagne; du 2 juillet 2002, S.N. c. Suède, Recueil des arrêts et 
décisions 2002-V; du 13 février 2004, Rachdad c. France, et décision du 
20 janvier 2005, Accardi e.a. c. Italie, req. n° 30598/02). 
 
61 Au vu de toutes les considérations qui précèdent, il convient de ré-
pondre à la question posée que les articles 2, 3 et 8, paragraphe 4, de la 
décision-cadre doivent être interprétés en ce sens que la juridiction natio-
nale doit avoir la possibilité d’autoriser des enfants en bas âge, qui, 
comme dans l’affaire au principal, allèguent avoir été victimes de mauvais 
traitements, à faire leur déposition selon des modalités permettant de ga-
rantir à ces enfants un niveau approprié de protection, par exemple en 
dehors de l’audience publique et avant la tenue de celle-ci. La juridiction 
nationale est tenue de prendre en considération l’ensemble des règles du 
droit national et de les interpréter, dans toute la mesure du possible, à la 
lumière du texte ainsi que de la finalité de ladite décision-cadre. 
 
 Sur les dépens 
 
62 La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère 
d’un incident soulevé devant la juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci 
de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour soumettre des observa-
tions à la Cour, autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet 
d’un remboursement. 
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Par ces motifs, la Cour (grande chambre) dit pour droit: 
 
Les articles 2, 3 et 8, paragraphe 4, de la décision-cadre 
2001/220/JAI du Conseil, du 15 mars 2001, relative au statut des 
victimes dans le cadre de procédures pénales, doivent être inter-
prétés en ce sens que la juridiction nationale doit avoir la possibili-
té d’autoriser des enfants en bas âge, qui, comme dans l’affaire au 
principal, allèguent avoir été victimes de mauvais traitements, à 
faire leur déposition selon des modalités permettant de garantir à 
ces enfants un niveau approprié de protection, par exemple en de-
hors de l’audience publique et avant la tenue de celle-ci. 
 
La juridiction nationale est tenue de prendre en considération 
l’ensemble des règles du droit national et de les interpréter, dans 
toute la mesure du possible, à la lumière du texte ainsi que de la 
finalité de ladite décision-cadre. 
 PARLEMENT EUROPEEN ET CONSEIL DE L'UNION EUROPEENNE 
Règlement concernant un code de l’Union relatif au régime de 
franchissement des frontières par les personnes (code fron-
tières Schengen) 
2016/399 
9 mars 2016 
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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE 
CONSEIL DE L’UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, et notamment son 
article 77, paragraphe 2, points b) et e), 
 
vu la proposition de la Commission euro-
péenne, 
 
après transmission du projet d’acte législa-
tif aux parlements nationaux, 
 
statuant conformément à la procédure lé-
gislative ordinaire9, 
 
considérant ce qui suit : 
 
(1) Le règlement (CE) no 562/2006 du Par-
lement européen et du Conseil10 a été 
modifié à plusieurs reprises et de façon 
substantielle11. Il convient, dans un 
souci de clarté et de rationalité, de pro-
céder à la codification dudit règlement. 
 
(2) L’adoption de mesures en vertu de 
l’article 77, paragraphe 2, point e), du 
traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, visant à assurer l’absence 
de tout contrôle des personnes lors-
qu’elles franchissent les frontières inté-
rieures, est un élément constitutif de 
l’objectif de l’Union, énoncé à l’article 
26, paragraphe 2, du traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne, vi-
sant à mettre en place un espace sans 
frontières intérieures dans lequel la libre 
circulation des personnes est assurée. 
 
(3) Conformément à l’article 67, para-
graphe 2, du traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne, la création 
d’un espace de libre circulation des per-
sonnes doit s’accompagner d’autres 
mesures. La politique commune en ma-
tière de franchissement des frontières 
extérieures, telle que visée à l’article 
                                                          
9 Position du Parlement européen du 2 février 2016 
(non encore parue au Journal officiel) et décision du 
Conseil du 29 février 2016. 
10 Règlement (CE) no 562/2006 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 15 mars 2006 établissant un 
code communautaire relatif au régime de franchisse-
ment des frontières par les personnes (code frontières 
Schengen) (JO L 105 du 13.4.2006, p. 1). 
11 Voir annexe IX. 
77, paragraphe 1, point b), du traité sur 
le fonctionnement de l’Union euro-
péenne fait partie de ces mesures. 
 
(4) Les mesures communes ayant trait au 
franchissement des frontières inté-
rieures par les personnes, ainsi qu’au 
contrôle aux frontières extérieures, de-
vraient refléter l’acquis de Schengen 
intégré dans le cadre de l’Union et, no-
tamment, les dispositions pertinentes 
de la convention d’application de 
l’accord de Schengen du 14 juin 1985 
entre les gouvernements des États de 
l’Union économique de la Belgique, des 
Pays-Bas et du Luxembourg (Benelux), 
de la République fédérale d’Allemagne 
et de la République française relatif à la 
suppression graduelle des contrôles aux 
frontières communes12 et du manuel 
commun13. 
 
(5) Les règles communes en matière de 
franchissement des frontières par les 
personnes ne remettent pas en cause ni 
n’affectent les droits en matière de libre 
circulation dont jouissent les citoyens 
de l’Union et les membres de leur fa-
mille, ainsi que les ressortissants de 
pays tiers et les membres de leur fa-
mille qui, en vertu d’accords conclus 
entre l’Union et ses États membres, 
d’une part, et ces pays tiers, d’autre 
part, bénéficient de droits en matière de 
libre circulation équivalents à ceux des 
citoyens de l’Union. 
 
(6) Le contrôle aux frontières n’existe pas 
seulement dans l’intérêt de l’État 
membre aux frontières extérieures du-
quel il s’exerce, mais dans l’intérêt de 
l’ensemble des États membres ayant 
aboli le contrôle aux frontières à leurs 
frontières intérieures. Le contrôle aux 
frontières devrait contribuer à la lutte 
contre l’immigration illégale et la traite 
des êtres humains, ainsi qu’à la préven-
tion de toute menace sur la sécurité 
intérieure, l’ordre public, la santé pu-
blique et les relations internationales 
des États membres. 
 
(7) Les vérifications aux frontières de-
vraient être effectuées de telle manière 
                                                          
12 JO L 239 du 22.9.2000, p. 19. 
13 JO C 313 du 16.12.2002, p. 97. 
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que la dignité humaine soit pleinement 
respectée. Le contrôle aux frontières 
devrait être effectué de façon profes-
sionnelle et respectueuse et être pro-
portionné aux objectifs poursuivis. 
 
(8) Le contrôle aux frontières comprend 
non seulement les vérifications aux 
points de passage frontaliers sur les 
personnes et la surveillance entre ces 
points de passage, mais également 
l’analyse du risque pour la sécurité inté-
rieure et des menaces susceptibles de 
compromettre la sécurité des frontières 
extérieures. Il convient donc d’établir 
les conditions, les critères ainsi que les 
règles détaillées régissant à la fois les 
vérifications aux points de passage 
frontaliers et la surveillance des fron-
tières, y compris les vérifications dans 
le système d’information Schengen 
(SIS). 
 
(9) Il est nécessaire de prévoir des règles 
de calcul de la durée autorisée d’un 
court séjour à l’intérieur de l’Union. 
L’introduction de règles claires, simples 
et harmonisées dans tous les actes juri-
diques traitant de cette question profi-
terait tant aux voyageurs qu’aux autori-
tés compétentes en matière de fron-
tières et de visas. 
 
(10) Étant donné que seule une vérification 
des empreintes digitales permet de 
confirmer avec certitude qu’une per-
sonne souhaitant entrer dans l’espace 
Schengen est bien celle à laquelle le 
visa a été délivré, il convient de pré-
voir l’utilisation aux frontières exté-
rieures du système d’information sur 
les visas (VIS) prévu par le règlement 
(CE) no 767/2008 du Parlement euro-
péen et du Conseil14. 
 
(11) Afin de vérifier le respect des condi-
tions d’entrée pour les ressortissants 
de pays tiers fixées dans le présent 
règlement et de mener leurs tâches à 
bien, les gardes-frontières devraient 
recourir à toutes les informations né-
                                                          
14 Règlement (CE) no 767/2008 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 9 juillet 2008 concernant le 
système d’information sur les visas (VIS) et l’échange 
de données entre les États membres sur les visas de 
court séjour (règlement VIS) (JO L 218 du 13.8.2008, 
p. 60). 
cessaires disponibles, notamment les 
données qui peuvent être consultées 
dans le VIS. 
 
(12) Afin d’éviter le contournement des 
points de passage frontaliers où le VIS 
peut être utilisé et de garantir la pleine 
efficacité de celui-ci, il est particuliè-
rement nécessaire que le VIS soit utili-
sé d’une façon harmonisée lors des 
vérifications à l’entrée aux frontières 
extérieures. 
 
(13) Dans la mesure où, lorsque les de-
mandes de visa sont présentées à plu-
sieurs reprises, il convient que les 
données biométriques soient réutili-
sées et copiées à partir de la première 
demande de visa dans le VIS, 
l’utilisation du VIS pour les vérifica-
tions à l’entrée aux frontières exté-
rieures devrait être obligatoire. 
 
(14) L’utilisation du VIS devrait impliquer 
une recherche systématique dans le 
VIS à l’aide du numéro de la vignette 
visa, en combinaison avec la vérifica-
tion des empreintes digitales. Toute-
fois, étant donné l’incidence que peu-
vent avoir de telles recherches sur les 
délais d’attente aux points de passage 
frontaliers, il devrait être possible, par 
dérogation pendant une période tran-
sitoire et dans des conditions stricte-
ment définies, de consulter le VIS sans 
vérification systématique des em-
preintes digitales. Les États membres 
devraient veiller à ce que cette déro-
gation ne soit utilisée que lorsque les 
conditions à cet effet sont pleinement 
remplies et à ce que la durée et la fré-
quence d’application de cette déroga-
tion soit réduite au strict minimum aux 
différents points de passage fronta-
liers. 
 
(15) Afin d’éviter des délais d’attente ex-
cessifs aux frontières, il convient de 
permettre, en cas de circonstances 
exceptionnelles et imprévisibles, un 
assouplissement des vérifications aux 
frontières extérieures. L’apposition 
systématique d’un cachet sur les do-
cuments des ressortissants de pays 
tiers reste obligatoire en cas 
d’assouplissement des vérifications 
aux frontières. Ce cachet permet 
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d’établir avec certitude la date et le 
lieu de franchissement de la frontière, 
sans qu’il soit établi dans tous les cas 
que toutes les mesures de contrôle des 
documents de voyage requises ont été 
effectuées. 
 
(16) Afin de réduire les délais d’attente des 
personnes jouissant du droit de l’Union 
à la libre circulation, il convient 
d’aménager, lorsque les circonstances 
le permettent, des couloirs séparés 
aux points de passage des frontières, 
signalés par des indications uniformes 
dans tous les États membres. Des cou-
loirs séparés devraient être aménagés 
dans les aéroports internationaux. Le 
cas échéant et si les circonstances 
locales le permettent, les États 
membres devraient envisager 
d’aménager des couloirs séparés aux 
points de passage frontaliers mari-
times et terrestres. 
 
(17) Les États membres devraient veiller à 
ce que les procédures de contrôle aux 
frontières extérieures ne constituent 
pas une entrave majeure aux 
échanges économiques, sociaux et 
culturels. À cette fin, ils devraient 
mettre en place des effectifs et des 
moyens suffisants. 
 
(18) Les États membres devraient désigner 
le ou les services nationaux investis, 
conformément au droit national, des 
fonctions de garde-frontières. Lorsque 
plusieurs services sont investis, dans 
un même État membre, des fonctions 
de garde-frontières, une coopération 
étroite et permanente devrait être as-
surée. 
 
(19) La coopération opérationnelle et 
l’assistance entre États membres en 
matière de contrôle aux frontières de-
vrait être gérée et coordonnée par 
l’Agence européenne pour la gestion 
de la coopération opérationnelle aux 
frontières extérieures des États 
membres de l’Union européenne (ci-
après dénommée l’«Agence») instituée 
par le règlement (CE) no 2007/2004 
du Conseil15. 
                                                          
15 Règlement (CE) no 2007/2004 du Conseil du 26 
octobre 2004 portant création d’une Agence euro-
péenne pour la gestion de la coopération opération-
 
(20) Le présent règlement n’a pas 
d’incidence sur les vérifications effec-
tuées dans le cadre de l’exercice des 
compétences générales de police, ni 
sur les contrôles de sûreté sur des 
personnes, mesures identiques à celles 
pratiquées pour les vols intérieurs, ni 
sur les possibilités qu’ont les États 
membres d’effectuer des contrôles à 
caractère exceptionnel sur les bagages 
conformément au règlement (CEE) no 
3925/91 du Conseil16, ni sur le droit 
national relatif au port des documents 
de voyage et d’identité ni sur 
l’obligation pour les personnes de si-
gnaler aux autorités leur présence sur 
le territoire de l’État membre concer-
né. 
 
(21) Dans un espace de libre circulation des 
personnes, la réintroduction du con-
trôle aux frontières intérieures devrait 
rester exceptionnelle. Le contrôle aux 
frontières ne devrait pas être effectué 
ni des formalités imposées uniquement 
en raison du franchissement de la 
frontière. 
 
(22) La création d’un espace garantissant la 
libre circulation des personnes au-delà 
des frontières intérieures est l’une des 
principales réalisations de l’Union. 
Dans un espace sans contrôle aux 
frontières intérieures, il est nécessaire 
d’apporter une réponse commune aux 
situations ayant de graves répercus-
sions sur l’ordre public ou la sécurité 
intérieure de cet espace, de parties de 
cet espace, ou de l’un ou de plusieurs 
des États membres, en permettant la 
réintroduction temporaire du contrôle 
aux frontières intérieures dans des 
circonstances exceptionnelles, mais 
sans porter atteinte au principe de la 
libre circulation des personnes. Étant 
donné l’incidence que de telles me-
sures de dernier recours peuvent avoir 
sur toutes les personnes qui ont le 
                                                                                        
nelle aux frontières extérieures des États membres de 
l’Union européenne (JO L 349 du 25.11.2004, p. 1). 
16 Règlement (CEE) no 3925/91 du Conseil du 19 
décembre 1991 relatif à la suppression des contrôles 
et formalités applicables aux bagages à main et aux 
bagages de soute des personnes effectuant un vol 
intracommunautaire ainsi qu’aux bagages des per-
sonnes effectuant une traversée maritime intracom-
munautaire (JO L 374 du 31.12.1991, p. 4). 
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droit de circuler dans l’espace sans 
contrôle aux frontières intérieures, il 
convient de fixer les conditions et les 
procédures pour la réintroduction de 
telles mesures afin de garantir le ca-
ractère exceptionnel de ces mesures et 
le respect du principe de proportionna-
lité. La portée et la durée de toute 
réintroduction temporaire de telles 
mesures devraient être limitées au 
strict minimum nécessaire pour ré-
pondre à une menace grave pour 
l’ordre public ou la sécurité intérieure. 
 
(23) La libre circulation des personnes étant 
affectée par la réintroduction tempo-
raire du contrôle aux frontières inté-
rieures, toute décision visant à réin-
troduire un tel contrôle devrait être 
prise conformément à des critères ar-
rêtés d’un commun accord et devrait 
être dûment notifiée à la Commission 
ou recommandée par une institution 
de l’Union. En tout état de cause, la 
réintroduction du contrôle aux fron-
tières intérieures devrait rester excep-
tionnelle et ne devrait intervenir qu’en 
dernier recours, selon une portée et 
pour une durée strictement limitées, et 
reposer sur des critères objectifs spé-
cifiques et sur une évaluation de son 
caractère nécessaire, lequel devrait 
être contrôlé au niveau de l’Union. 
Lorsqu’une menace grave pesant sur 
l’ordre public ou la sécurité intérieure 
requiert une action immédiate, un État 
membre devrait pouvoir réintroduire 
un contrôle à ses frontières intérieures 
pour une durée n’excédant pas dix 
jours. Toute prolongation de cette du-
rée doit être contrôlée au niveau de 
l’Union. 
 
(24) Il convient d’apprécier la nécessité et 
la proportionnalité de la mesure visant 
à réintroduire un contrôle aux fron-
tières intérieures à l’aune de la me-
nace pesant sur l’ordre public ou la 
sécurité intérieure qui est à l’origine de 
la nécessité de réintroduire ledit con-
trôle; il en va de même pour les autres 
mesures susceptibles d’être prises au 
niveau national ou de l’Union ou des 
deux à la fois, ainsi que pour 
l’incidence d’un tel contrôle sur la libre 
circulation des personnes dans 
l’espace sans contrôle aux frontières 
intérieures. 
 
(25) La réintroduction du contrôle aux fron-
tières intérieures peut exceptionnelle-
ment être nécessaire en cas de me-
nace grave pour l’ordre public ou la 
sécurité intérieure au niveau de 
l’espace sans contrôle aux frontières 
intérieures ou au niveau national, no-
tamment du fait d’incidents ou de me-
naces terroristes ou de menaces que 
représente la criminalité organisée. 
 
(26) La migration et le franchissement des 
frontières extérieures par un grand 
nombre de ressortissants de pays tiers 
ne devraient pas être considérés, en 
soi, comme une menace pour l’ordre 
public ou la sécurité intérieure. 
 
(27) Conformément à la jurisprudence de la 
Cour de justice de l’Union européenne, 
toute dérogation au principe fonda-
mental de la libre circulation des per-
sonnes doit être interprétée de ma-
nière restrictive et la notion d’ordre 
public suppose l’existence d’une me-
nace réelle, actuelle et suffisamment 
grave affectant l’un des intérêts fon-
damentaux de la société. 
 
(28) Sur la base de l’expérience acquise 
dans le fonctionnement de l’espace 
sans contrôle aux frontières intérieures 
et afin de contribuer à assurer une 
mise en œuvre cohérente de l’acquis 
de Schengen, la Commission peut éla-
borer des lignes directrices relatives à 
la réintroduction du contrôle aux fron-
tières intérieures, dans les cas où une 
telle mesure s’impose de manière 
temporaire et dans les cas où une ac-
tion immédiate est nécessaire. Ces 
lignes directrices devraient fournir des 
indicateurs clairs facilitant l’évaluation 
des circonstances susceptibles de re-
présenter une menace grave pour 
l’ordre public ou la sécurité intérieure. 
 
(29) Lorsque des manquements graves 
dans l’exécution du contrôle aux fron-
tières extérieures sont constatés dans 
un rapport d’évaluation élaboré en 
vertu du règlement (UE) no 
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1053/2013 du Conseil17 et en vue 
d’assurer le respect des recommanda-
tions adoptées en vertu dudit règle-
ment, il convient de conférer des com-
pétences d’exécution à la Commission 
pour recommander à l’État membre 
évalué de prendre certaines mesures 
précises, telles que le déploiement 
d’équipes européennes de gardes-
frontières, la présentation de plans 
stratégiques ou, en dernier recours et 
compte tenu de la gravité de la situa-
tion, la fermeture d’un point de pas-
sage frontalier spécifique. Ces compé-
tences devraient être exercées en con-
formité avec le règlement (UE) no 
182/2011 du Parlement européen et 
du Conseil18. Eu égard à l’article 2, 
paragraphe 2, point b) iii) dudit règle-
ment, la procédure d’examen est ap-
plicable. 
 
(30) La réintroduction temporaire d’un con-
trôle à certaines frontières intérieures, 
selon une procédure spécifique au ni-
veau de l’Union, pourrait également 
être justifiée dans des circonstances 
exceptionnelles et à titre de mesure de 
dernier recours, lorsque le fonction-
nement global de l’espace sans con-
trôle aux frontières intérieures est mis 
en péril du fait de manquements 
graves persistants liés au contrôle aux 
frontières extérieures, constatés dans 
le cadre d’une procédure rigoureuse 
d’évaluation, conformément aux ar-
ticles 14 et 15 du règlement (UE) no 
1053/2013, lorsque ces circonstances 
constitueraient une menace grave 
pour l’ordre public ou la sécurité inté-
rieure dans cet espace ou dans cer-
taines parties de celui-ci. Une telle 
procédure spécifique pour la réintro-
duction temporaire d’un contrôle à 
certaines frontières intérieures pour-
                                                          
17 Règlement (UE) no 1053/2013 du Conseil du 7 
octobre 2013 portant création d’un mécanisme 
d’évaluation et de contrôle destiné à vérifier 
l’application de l’acquis de Schengen et abrogeant la 
décision du comité exécutif du 16 septembre 1998 
concernant la création d’une commission permanente 
d’évaluation et d’application de Schengen (JO L 295 
du 6.11.2013, p. 27). 
18 Règlement (UE) no 182/2011 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les 
règles et principes généraux relatifs aux modalités de 
contrôle par les États membres de l’exercice des 
compétences d’exécution par la Commission (JO L 55 
du 28.2.2011, p. 13). 
rait être déclenchée, dans les mêmes 
conditions, dans le cas où l’État 
membre évalué négligerait gravement 
ses obligations. Compte tenu du carac-
tère politiquement sensible de ces me-
sures qui touchent aux compétences 
exécutives des États et à celles dont ils 
jouissent en matière d’application de la 
loi dans le domaine du contrôle aux 
frontières intérieures, il convient de 
conférer au Conseil, statuant sur pro-
position de la Commission, des compé-
tences d’exécution pour adopter des 
recommandations dans le cadre de 
cette procédure spécifique au niveau 
de l’Union. 
 
(31) Avant l’adoption d’une recommanda-
tion relative à la réintroduction tempo-
raire d’un contrôle à certaines fron-
tières intérieures, il convient d’étudier 
attentivement et en temps utile la 
possibilité de recourir à des mesures 
visant à faire face à la situation exis-
tante, y compris à l’aide d’organes, 
organismes ou agences de l’Union, tels 
que l’Agence ou l’Office européen de 
police (Europol), créé par la décision 
2009/371/JAI du Conseil19, et à des 
mesures de soutien technique et fi-
nancier au niveau national, au niveau 
de l’Union, ou à ces deux niveaux. 
Lorsqu’un manquement grave est 
constaté, la Commission peut prendre 
des mesures de soutien financier pour 
aider l’État membre concerné. De plus, 
toute recommandation du Conseil ou 
de la Commission devrait reposer sur 
des informations étayées. 
 
(32) La Commission devrait avoir la possibi-
lité d’adopter des actes d’exécution 
immédiatement applicables lorsque, 
dans des cas dûment justifiés liés à la 
nécessité de prolonger le contrôle aux 
frontières intérieures, des raisons 
d’urgence impérieuses le requièrent. 
 
(33) Les rapports d’évaluation et les re-
commandations visés aux articles 14 
et 15 du règlement (UE) no 1053/2013 
devraient constituer les éléments de 
base permettant de déclencher les 
mesures spécifiques en cas de man-
                                                          
19 Décision 2009/371/JAI du Conseil du 6 avril 2009 
portant création de l’Office européen de police (Euro-
pol) (JO L 121 du 15.5.2009, p. 37). 
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quements graves liés au contrôle aux 
frontières extérieures ainsi que la pro-
cédure spécifique en cas de circons-
tances exceptionnelles mettant en pé-
ril le fonctionnement global de l’espace 
sans contrôle aux frontières intérieures 
prévues dans le présent règlement. 
Les États membres et la Commission 
mènent conjointement et régulière-
ment des évaluations objectives et 
impartiales afin de vérifier que le pré-
sent règlement est correctement ap-
pliqué et la Commission coordonne les 
évaluations en étroite coopération 
avec les États membres. Ce méca-
nisme d’évaluation comprend les élé-
ments suivants: programmes 
d’évaluation pluriannuels et annuels, 
visites annoncées et inopinées sur 
place menées par une petite équipe de 
représentants de la Commission et 
d’experts nommés par les États 
membres, rapports sur les résultats 
des évaluations adoptés par la Com-
mission et recommandations concer-
nant des mesures correctives adoptées 
par le Conseil sur proposition de la 
Commission, suivi approprié, contrôle 
et rapports. 
 
(34) Étant donné que l’objectif du règle-
ment (CE) no 562/2006 et ses modifi-
cations successives, à savoir 
l’établissement de règles applicables 
au franchissement des frontières par 
les personnes, ne pouvait pas être 
atteint de manière suffisante par les 
États membres mais pouvait l’être 
mieux au niveau de l’Union, celle-ci 
pouvait prendre des mesures, confor-
mément au principe de subsidiarité 
consacré à l’article 5 du traité sur 
l’Union européenne. Conformément au 
principe de proportionnalité, tel 
qu’énoncé audit article, ledit règlement 
et ses modifications successives 
n’excédaient pas ce qui était néces-
saire pour atteindre cet objectif. 
 
(35) Il convient de déléguer à la Commis-
sion le pouvoir d’adopter des actes 
conformément à l’article 290 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne en ce qui concerne l’adoption 
de mesures supplémentaires régissant 
la surveillance ainsi que les modifica-
tions à apporter aux annexes du pré-
sent règlement. Il importe particuliè-
rement que la Commission procède 
aux consultations appropriées durant 
son travail préparatoire, y compris au 
niveau des experts. Il convient que, 
lorsqu’elle prépare et élabore des 
actes délégués, la Commission veille à 
ce que les documents pertinents soient 
transmis simultanément, en temps 
utile et de façon appropriée, au Parle-
ment européen et au Conseil. 
 
(36) Le présent règlement respecte les 
droits fondamentaux et observe les 
principes qui sont reconnus notam-
ment par la charte des droits fonda-
mentaux de l’Union européenne. Il 
devrait être mis en œuvre dans le res-
pect des obligations des États 
membres en matière de protection 
internationale et de non-refoulement. 
 
(37) Par dérogation à l’article 355 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne, les territoires français et néer-
landais auxquels s’applique le présent 
règlement s’entendent des seuls terri-
toires européens de la France et des 
Pays-Bas. En ce qui concerne Ceuta et 
Melilla, il n’a pas d’incidence sur le 
régime spécifique qui s’y applique, tel 
que défini dans l’accord d’adhésion du 
Royaume d’Espagne à la convention 
d’application de l’accord de Schengen 
du 14 juin 198520. 
 
(38) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole no 22 sur la position du Da-
nemark annexé au traité sur l’Union 
européenne et au traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne, le 
Danemark ne participe pas à l’adoption 
du présent règlement et n’est pas lié 
par celui-ci ni soumis à son applica-
tion. Le présent règlement dévelop-
pant l’acquis de Schengen, le Dane-
mark décide, conformément à l’article 
4 dudit protocole, dans un délai de six 
mois à partir de la décision du Conseil 
sur le présent règlement, s’il le trans-
pose dans son droit national. 
 
(39) En ce qui concerne l’Islande et la Nor-
vège, le présent règlement constitue 
un développement des dispositions de 
                                                          
20 JO L 239 du 22.9.2000, p. 69. 
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l’acquis de Schengen au sens de 
l’accord conclu par le Conseil de 
l’Union européenne, la République 
d’Islande et le Royaume de Norvège 
sur l’association de ces deux États à la 
mise en œuvre, à l’application et au 
développement de l’acquis de Schen-
gen21, qui relèvent du domaine visé à 
l’article 1er, point A, de la décision 
1999/437/CE du Conseil22. 
 
(40) En ce qui concerne la Suisse, le pré-
sent règlement constitue un dévelop-
pement des dispositions de l’acquis de 
Schengen au sens de l’accord entre 
l’Union européenne, la Communauté 
européenne et la Confédération suisse 
sur l’association de la Confédération 
suisse à la mise en œuvre, à 
l’application et au développement de 
l’acquis de Schengen23, qui relèvent du 
domaine visé à l’article 1er, point A, 
de la décision 1999/437/CE, lue en 
liaison avec l’article 3 de la décision 
2008/146/CE du Conseil24. 
 
(41) En ce qui concerne le Liechtenstein, le 
présent règlement constitue un déve-
loppement des dispositions de l’acquis 
de Schengen au sens du protocole 
entre l’Union européenne, la Commu-
nauté européenne, la Confédération 
suisse et la Principauté de Liechtens-
tein sur l’adhésion de la Principauté de 
Liechtenstein à l’accord entre l’Union 
européenne, la Communauté euro-
péenne et la Confédération suisse sur 
l’association de la Confédération suisse 
à la mise en œuvre, à l’application et 
au développement de l’acquis de 
Schengen25, qui relèvent du domaine 
visé à l’article 1er, point A, de la déci-
                                                          
21 JO L 176 du 10.7.1999, p. 36. 
22 Décision 1999/437/CE du Conseil du 17 mai 1999 
relative à certaines modalités d’application de l’accord 
conclu par le Conseil de l’Union européenne et la 
République d’Islande et le Royaume de Norvège sur 
l’association de ces États à la mise en œuvre, à 
l’application et au développement de l’acquis de 
Schengen (JO L 176 du 10.7.1999, p. 31). 
23 JO L 53 du 27.2.2008, p. 52. 
24 Décision 2008/146/CE du Conseil du 28 janvier 
2008 relative à la conclusion, au nom de la Commu-
nauté européenne, de l’accord entre l’Union euro-
péenne, la Communauté européenne et la Confédéra-
tion suisse sur l’association de la Confédération suisse 
à la mise en œuvre, à l’application et au développe-
ment de l’acquis de Schengen (JO L 53 du 27.2.2008, 
p. 1). 
25 JO L 160 du 18.6.2011, p. 21. 
sion 1999/437/CE, lue en liaison avec 
l’article 3 de la décision 2011/350/UE 
du Conseil26. 
 
(42) Le présent règlement constitue un dé-
veloppement des dispositions de 
l’acquis de Schengen auxquelles le 
Royaume-Uni ne participe pas, con-
formément à la décision 2000/365/CE 
du Conseil27; le Royaume-Uni ne parti-
cipe donc pas à l’adoption du présent 
règlement et n’est pas lié par celui-ci 
ni soumis à son application. 
 
(43) Le présent règlement constitue un dé-
veloppement des dispositions de 
l’acquis de Schengen auxquelles 
l’Irlande ne participe pas, conformé-
ment à la décision 2002/192/CE du 
Conseil28; l’Irlande ne participe donc 
pas à l’adoption du présent règlement 
et n’est pas liée par celui-ci ni soumise 
à son application. 
 
(44) En ce qui concerne la Bulgarie, la 
Croatie, Chypre et la Roumanie, 
l’article 1er, premier alinéa, l’article 6, 
paragraphe 5, point a), le titre III, et 
les dispositions du titre II et de ses 
annexes faisant référence au SIS et au 
VIS constituent des dispositions fon-
dées sur l’acquis de Schengen ou qui 
s’y rapportent, au sens, respective-
ment, de l’article 3, paragraphe 2, de 
l’acte d’adhésion de 2003, de l’article 
4, paragraphe 2, de l’acte d’adhésion 
de 2005 et de l’article 4, paragraphe 
2, de l’acte d’adhésion de 2011, 
                                                          
26  Décision 2011/350/UE du Conseil du 7 mars 2011 
relative à la conclusion, au nom de l’Union euro-
péenne, du protocole entre l’Union européenne, la 
Communauté européenne, la Confédération suisse et 
la Principauté de Liechtenstein sur l’adhésion de la 
Principauté de Liechtenstein à l’accord entre l’Union 
européenne, la Communauté européenne et la Confé-
dération suisse sur l’association de la Confédération 
suisse à la mise en œuvre, à l’application et au déve-
loppement de l’acquis de Schengen en ce qui con-
cerne la suppression des contrôles aux frontières 
intérieures et la circulation des personnes (JO L 160 
du 18.6.2011, p. 19). 
27 Décision 2000/365/CE du Conseil du 29 mai 2000 
relative à la demande du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord de participer à cer-
taines des dispositions de l’acquis de Schengen (JO L 
131 du 1.6.2000, p. 43). 
28 Décision 2002/192/CE du Conseil du 28 février 
2002 relative à la demande de l’Irlande de participer 
à certaines des dispositions de l’acquis de Schengen 
(JO L 64 du 7.3.2002, p. 20). 
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Objet et principes 
 
Le présent règlement prévoit 
l’absence de contrôle aux frontières 
des personnes franchissant les fron-
tières intérieures entre les États 
membres de l’Union. 
 
Il établit les règles applicables au 
contrôle aux frontières des per-
sonnes franchissant les frontières 







Aux fins du présent règlement, on 
entend par: 
 
1) «frontières intérieures»:  
 
a) les frontières terrestres com-
munes, y compris fluviales et la-
custres, des États membres; 
b) les aéroports des États membres 
pour les vols intérieurs; 
c) les ports maritimes, fluviaux et 
lacustres des États membres pour 
les liaisons régulières intérieures 
par transbordeur; 
 
2) «frontières extérieures»: les 
frontières terrestres des États 
membres, y compris les frontières 
fluviales et lacustres, les frontières 
maritimes, ainsi que leurs aéro-
ports, ports fluviaux, ports mari-
times et ports lacustres, pour au-
tant qu’ils ne soient pas des fron-
tières intérieures; 
 
3) «vol intérieur»: tout vol en pro-
venance ou à destination exclusive 
des territoires des États membres 
et sans atterrissage sur le territoire 
d’un pays tiers; 
 
4) «liaison régulière intérieure par 
transbordeur»: toute liaison par 
transbordeur entre deux mêmes 
ports, ou davantage, situés sur le 
territoire des États membres, sans 
escale dans des ports situés en de-
hors du territoire des États 
membres, et assurant le transport 
de personnes et de véhicules selon 
un horaire publié; 
 
5) «personnes jouissant du droit à 
la libre circulation au titre du droit 
de l’Union»: 
 
a) les citoyens de l’Union, au sens 
de l’article 20, paragraphe 1, du 
traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, ainsi que les 
ressortissants de pays tiers 
membres de la famille d’un ci-
toyen de l’Union exerçant son 
droit à la libre circulation, aux-
quels s’applique la directive 
2004/38/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil29; 
 
b) les ressortissants de pays tiers et 
les membres de leur famille, 
quelle que soit leur nationalité, 
                                                          
29 Directive 2004/38/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens 
de l’Union et des membres de leurs familles de circu-
ler et de séjourner librement sur le territoire des États 
membres, modifiant le règlement (CEE) no 1612/68 
et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 
72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 
90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE (JO L 158 du 
30.4.2004, p. 77). 
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qui, en vertu d’accords conclus 
entre l’Union et ses États 
membres, d’une part, et ces pays 
tiers, d’autre part, jouissent de 
droits en matière de libre circula-
tion équivalents à ceux des ci-
toyens de l’Union; 
 
6) «ressortissant de pays tiers»: 
toute personne qui n’est pas ci-
toyen de l’Union au sens de l’article 
20, paragraphe 1, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union euro-
péenne et qui n’est pas visée par le 
point 5) du présent article; 
 
7) «personne signalée aux fins de 
non-admission»: tout ressortissant 
de pays tiers signalé dans le sys-
tème d’information Schengen (SIS) 
conformément aux articles 24 et 26 
du règlement (CE) no 1987/2006 
du Parlement européen et du Con-
seil30 et aux fins prévues par ces 
articles; 
 
8) «point de passage frontalier»: 
tout point de passage autorisé par 
les autorités compétentes pour le 
franchissement des frontières exté-
rieures; 
 
9) «point de passage frontalier 
commun»: tout point de passage 
frontalier situé soit sur le territoire 
d’un État membre, soit sur le terri-
toire d’un pays tiers, auquel des 
gardes-frontières de l’État membre 
et des gardes-frontières du pays 
tiers effectuent l’un après l’autre 
des vérifications de sortie et 
d’entrée, conformément à leur droit 
                                                          
30 Règlement (CE) no 1987/2006 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 20 décembre 2006 sur 
l’établissement, le fonctionnement et l’utilisation du 
système d’information Schengen de deuxième géné-
ration (SIS II) (JO L 381 du 28.12.2006, p. 4). 
national et en vertu d’un accord bi-
latéral; 
 
10) «contrôle aux frontières»: les 
activités effectuées aux frontières, 
conformément au présent règle-
ment et aux fins de celui-ci, en ré-
ponse exclusivement à l’intention 
de franchir une frontière ou à son 
franchissement indépendamment 
de toute autre considération, con-
sistant en des vérifications aux 
frontières et en une surveillance 
des frontières; 
 
11) «vérifications aux frontières»: 
les vérifications effectuées aux 
points de passage frontaliers afin de 
s’assurer que les personnes, y 
compris leurs moyens de transport 
et les objets en leur possession, 
peuvent être autorisés à entrer sur 
le territoire des États membres ou à 
le quitter; 
 
12) «surveillance des frontières»: la 
surveillance des frontières entre les 
points de passage frontaliers et la 
surveillance des points de passage 
frontaliers en dehors des heures 
d’ouverture fixées, en vue 
d’empêcher les personnes de se 
soustraire aux vérifications aux 
frontières; 
 
13) «vérification de deuxième 
ligne»: une vérification supplémen-
taire pouvant être effectuée en un 
lieu spécial à l’écart de celui où 
toutes les personnes sont soumises 
à des vérifications (première ligne); 
 
14) «garde-frontière»: tout agent 
public affecté, conformément au 
droit national, soit à un point de 
passage frontalier, soit le long de la 
frontière ou à proximité immédiate 
de cette dernière et qui exerce, 
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conformément au présent règle-
ment et au droit national, des fonc-
tions de contrôle aux frontières; 
 
15) «transporteur»: toute personne 
physique ou morale qui assure, à 
titre professionnel, le transport de 
personnes; 
 
16) «titre de séjour»: 
 
a) tous les titres de séjour délivrés 
par les États membres selon le 
format uniforme prévu par le rè-
glement (CE) no 1030/2002 du 
Conseil31, ainsi que les cartes de 
séjour délivrées conformément à 
la directive 2004/38/CE; 
 
b) tous les autres documents déli-
vrés par un État membre aux 
ressortissants de pays tiers et 
leur autorisant le séjour sur son 
territoire qui ont fait l’objet d’une 
notification puis d’une publication 
conformément à l’article 39, à 
l’exception des documents sui-
vants: 
 
i) titres temporaires délivrés dans 
l’attente de l’examen d’une 
première demande de titre de 
séjour tel que visé au point a) 
ou de l’examen d’une demande 
d’asile; et 
 
ii) visas délivrés par les États 
membres selon le format uni-
forme prévu par le règlement 
(CE) no 1683/95 du Conseil32; 
 
 
                                                          
31 Règlement (CE) no 1030/2002 du Conseil du 13 
juin 2002 établissant un modèle uniforme de titre de 
séjour pour les ressortissants de pays tiers (JO L 157 
du 15.6.2002, p. 1). 
32 Règlement (CE) no 1683/95 du Conseil du 29 mai 
1995 établissant un modèle type de visa (JO L 164 du 
14.7.1995, p. 1). 
17) «navire de croisière»: un navire 
qui suit un itinéraire donné selon un 
programme préétabli, qui comprend 
un programme d’activités touris-
tiques dans les divers ports, et qui, 
en principe, n’embarque ni ne dé-
barque de passagers au cours du 
voyage; 
 
18) «navigation de plaisance»: 
l’utilisation de navires de plaisance 
à des fins sportives ou touristiques; 
 
19) «pêche côtière»: les activités 
de pêche effectuées à l’aide de na-
vires qui rentrent quotidiennement 
ou dans un délai de 36 heures dans 
un port situé sur le territoire d’un 
État membre sans faire escale dans 
un port situé dans un pays tiers; 
 
20) «travailleur offshore»: une per-
sonne travaillant sur une installa-
tion offshore située dans les eaux 
territoriales ou dans une zone 
d’exploitation économique maritime 
exclusive des États membres, telle 
que définie en vertu du droit inter-
national de la mer, et qui regagne 
régulièrement le territoire des États 
membres par voie aérienne ou ma-
ritime; 
 
21) «menace pour la santé pu-
blique»: toute maladie à potentiel 
épidémique telle que définie par le 
règlement sanitaire international de 
l’Organisation mondiale de la santé 
et les autres maladies infectieuses 
ou parasitaires contagieuses pour 
autant qu’elles fassent l’objet de 
dispositions de protection à l’égard 
des ressortissants des États 
membres. 
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Le présent règlement s’applique à 
toute personne franchissant les 
frontières intérieures ou extérieures 
d’un État membre, sans préjudice: 
 
a) des droits des personnes jouis-
sant du droit à la libre circulation 
au titre du droit de l’Union; 
 
b) des droits des réfugiés et des 
personnes demandant une pro-
tection internationale, notamment 







Lorsqu’ils appliquent le présent rè-
glement, les États membres agis-
sent dans le plein respect des dis-
positions pertinentes du droit de 
l’Union, y compris de la charte des 
droits fondamentaux de l’Union eu-
ropéenne (ci-après dénommée la 
«charte»), du droit international 
applicable, dont la convention rela-
tive au statut des réfugiés, conclue 
à Genève le 28 juillet 1951 (ci-
après dénommée la «convention de 
Genève»), des obligations liées à 
l’accès à la protection internatio-
nale, en particulier le principe de 
non-refoulement, et des droits fon-
damentaux. Conformément aux 
principes généraux du droit de 
l’Union, les décisions prises au titre 





FRONTIÈRES EXTÉRIEURES  
 
CHAPITRE I  
 
Franchissement des frontières exté-




Franchissement des frontières exté-
rieures 
 
1. Les frontières extérieures ne 
peuvent être franchies qu’aux 
points de passage frontaliers et du-
rant les heures d’ouverture fixées. 
Les heures d’ouverture sont indi-
quées clairement aux points de 
passage frontaliers qui ne sont pas 
ouverts 24 heures sur 24. 
 
Les États membres notifient la liste 
de leurs points de passage fronta-
liers à la Commission conformé-
ment à l’article 39. 
 
2. Par dérogation au paragraphe 1, 
des exceptions à l’obligation de ne 
franchir les frontières extérieures 
qu’aux points de passage frontaliers 
et durant les heures d’ouverture 
fixées peuvent être prévues: 
 
a) pour des individus ou des groupes 
de personnes, en cas de nécessité 
revêtant un caractère particulier 
de franchir occasionnellement les 
frontières extérieures en dehors 
des points de passage frontaliers 
ou en dehors des heures 
d’ouverture fixées, pour autant 
que ces individus ou groupes de 
personnes soient en possession 
des autorisations requises par le 
droit national et que cela ne soit 
pas contraire aux intérêts des 
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États membres en matière 
d’ordre public et de sécurité inté-
rieure. Les États membres peu-
vent arrêter des modalités spéci-
fiques dans des accords bilaté-
raux. Les exceptions générales 
prévues par le droit national et 
des accords bilatéraux sont noti-
fiées à la Commission conformé-
ment à l’article 39; 
 
b) pour des individus ou des 
groupes de personnes en cas 
d’urgence imprévue; 
 
c) conformément aux modalités spé-
cifiques prévues aux articles 19 et 
20 en liaison avec les annexes VI 
et VII. 
 
3. Sans préjudice des exceptions 
prévues au paragraphe 2 et de 
leurs obligations en matière de pro-
tection internationale, les États 
membres instaurent des sanctions, 
conformément à leur droit national, 
en cas de franchissement non auto-
risé des frontières extérieures en 
dehors des points de passage fron-
taliers ou des heures d’ouverture 
fixées. Ces sanctions sont effec-





Conditions d’entrée pour les ressor-
tissants de pays tiers 
 
1. Pour un séjour prévu sur le terri-
toire des États membres, d’une du-
rée n’excédant pas 90 jours sur 
toute période de 180 jours, ce qui 
implique d’examiner la période de 
180 jours précédant chaque jour de 
séjour, les conditions d’entrée pour 
les ressortissants de pays tiers sont 
les suivantes: 
 
a) être en possession d’un document 
de voyage en cours de validité 
autorisant son titulaire à franchir 
la frontière qui remplisse les cri-
tères suivants: 
 
i) sa durée de validité est supé-
rieure d’au moins trois mois à la 
date à laquelle le demandeur a 
prévu de quitter le territoire des 
États membres. Toutefois, en 
cas d’urgence dûment justifiée, 
il peut être dérogé à cette obli-
gation; 
 




b) être en possession d’un visa en 
cours de validité si celui-ci est 
requis en vertu du règlement 
(CE) no 539/2001 du Conseil33, 
sauf s’ils sont titulaires d’un titre 
de séjour ou d’un visa de long 
séjour en cours de validité; 
 
c) justifier l’objet et les conditions 
du séjour envisagé, et disposer 
de moyens de subsistance suffi-
sants, tant pour la durée du sé-
jour envisagé que pour le retour 
dans leur pays d’origine ou le 
transit vers un pays tiers dans 
lequel leur admission est garan-
tie, ou être en mesure d’acquérir 
légalement ces moyens; 
 
d) ne pas être signalé aux fins de 
non-admission dans le SIS; 
 
e) ne pas être considéré comme 
constituant une menace pour 
                                                          
33 Règlement (CE) no 539/2001 du Conseil du 15 
mars 2001 fixant la liste des pays tiers dont les res-
sortissants sont soumis à l’obligation de visa pour 
franchir les frontières extérieures des États membres 
et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemp-
tés de cette obligation (JO L 81 du 21.3.2001, p. 1). 
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l’ordre public, la sécurité inté-
rieure, la santé publique ou les 
relations internationales de l’un 
des États membres et, en particu-
lier, ne pas avoir fait l’objet d’un 
signalement aux fins de non-
admission dans les bases de don-
nées nationales des États 
membres pour ces mêmes motifs. 
 
2. Pour l’application du paragraphe 
1, la date d’entrée est considérée 
comme le premier jour de séjour 
sur le territoire des États membres 
et la date de sortie est considérée 
comme le dernier jour de séjour sur 
le territoire des États membres. Les 
périodes de séjour autorisées au 
titre d’un titre de séjour ou d’un vi-
sa de long séjour ne sont pas prises 
en considération pour le calcul de la 
durée du séjour sur le territoire des 
États membres. 
 
3. Une liste non exhaustive des jus-
tificatifs que le garde-frontière peut 
exiger du ressortissant de pays 
tiers afin de vérifier le respect des 
conditions visées au paragraphe 1, 
point c), figure à l’annexe I. 
 
4. L’appréciation des moyens de 
subsistance se fait en fonction de la 
durée et de l’objet du séjour et par 
référence aux prix moyens en ma-
tière d’hébergement et de nourri-
ture dans l’État membre ou les 
États membres concernés, pour un 
logement à prix modéré, multipliés 
par le nombre de jours de séjour. 
 
Les montants de référence arrêtés 
par les États membres sont notifiés 
à la Commission conformément à 
l’article 39. 
 
L’appréciation des moyens de sub-
sistance suffisants peut se fonder 
sur la possession d’argent liquide, 
de chèques de voyage et de cartes 
de crédit par le ressortissant de 
pays tiers. Les déclarations de prise 
en charge, lorsqu’elles sont prévues 
par le droit national, et les lettres 
de garantie telles que définies par 
le droit national, dans le cas des 
ressortissants de pays tiers logés 
chez l’habitant, peuvent aussi cons-
tituer une preuve de moyens de 
subsistance suffisants. 
 
5. Par dérogation au paragraphe 1: 
 
a) les ressortissants de pays tiers 
qui ne remplissent pas toutes les 
conditions prévues au paragraphe 
1, mais qui sont titulaires d’un 
titre de séjour ou d’un visa de 
long séjour, sont autorisés à en-
trer aux fins de transit sur le ter-
ritoire des autres États membres 
afin de pouvoir atteindre le terri-
toire de l’État membre qui a déli-
vré le titre de séjour ou le visa de 
long séjour, sauf s’ils figurent sur 
la liste nationale de signalements 
de l’État membre aux frontières 
extérieures duquel ils se présen-
tent et si ce signalement est as-
sorti d’instructions quant à 
l’interdiction d’entrée ou de tran-
sit; 
 
b) les ressortissants de pays tiers 
qui remplissent les conditions 
énoncées au paragraphe 1, à 
l’exception du point b), et qui se 
présentent à la frontière peuvent 
être autorisés à entrer sur le ter-
ritoire des États membres si un 
visa est délivré à la frontière con-
formément aux articles 35 et 36 
du règlement (CE) no 810/2009 
du Parlement européen et du 
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Conseil34. 
 
Les États membres établissent 
des statistiques sur les visas déli-
vrés à la frontière conformément 
à l’article 46 du règlement (CE) 
no 810/2009 et à son annexe XII. 
 
S’il n’est pas possible d’apposer 
un visa sur le document, le visa 
est apposé à titre exceptionnel 
sur un feuillet séparé inséré dans 
le document. Dans ce cas, le mo-
dèle uniforme de feuillet pour 
l’apposition d’un visa, établi par 
le règlement (CE) no 333/2002 
du Conseil35, est utilisé; 
 
c) les ressortissants de pays tiers 
qui ne remplissent pas une ou 
plusieurs des conditions énoncées 
au paragraphe 1 peuvent être 
autorisés par un État membre à 
entrer sur son territoire pour des 
motifs humanitaires ou d’intérêt 
national ou en raison d’obligations 
internationales. Lorsque le ressor-
tissant de pays tiers concerné fait 
l’objet d’un signalement visé au 
paragraphe 1, point d), l’État 
membre qui autorise son entrée 
sur son territoire en informe les 
autres États membres. 
 
                                                          
34 Règlement (CE) no 810/2009 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un 
code communautaire des visas (code des visas) (JO L 
243 du 15.9.2009, p. 1). 
35 Règlement (CE) no 333/2002 du Conseil du 18 
février 2002 établissant un modèle uniforme de feuil-
let pour l’apposition d’un visa délivré par les États 
membres aux titulaires d’un document de voyage non 
reconnu par l’État membre qui établit le feuillet (JO L 
53 du 23.2.2002, p. 4). 
CHAPITRE II  
 
Contrôle aux frontières extérieures 




Traitement des vérifications aux 
frontières 
 
1. Les gardes-frontières respectent 
pleinement la dignité humaine dans 
l’exercice de leurs fonctions, no-
tamment dans les cas qui impli-
quent des personnes vulnérables. 
 
Toutes les mesures prises dans 
l’exercice de leurs fonctions sont 
proportionnées aux objectifs pour-
suivis. 
 
2. Lors des vérifications aux fron-
tières, les gardes-frontières 
n’exercent envers les personnes 
aucune discrimination fondée sur le 
sexe, la race ou l’origine ethnique, 
la religion ou les convictions, un 





Vérifications aux frontières portant 
sur les personnes 
 
1. Les mouvements transfrontaliers 
aux frontières extérieures font 
l’objet de vérifications de la part 
des gardes-frontières. Les vérifica-
tions sont effectuées conformément 
au présent chapitre. 
 
Les vérifications peuvent également 
porter sur les moyens de transport 
des personnes franchissant la fron-
tière et les objets en leur posses-
sion. Si des fouilles sont effectuées, 
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le droit national de l’État membre 
concerné s’applique. 
 
2. Toutes les personnes font l’objet 
d’une vérification minimale visant à 
établir leur identité sur production 
ou sur présentation de leurs docu-
ments de voyage. Cette vérification 
minimale consiste en un examen 
simple et rapide de la validité du 
document autorisant son titulaire 
légitime à franchir la frontière et de 
la présence d’indices de falsification 
ou de contrefaçon, le cas échéant 
en recourant à des dispositifs tech-
niques et en consultant, dans les 
bases de données pertinentes, les 
informations relatives, exclusive-
ment, aux documents volés, dé-
tournés, égarés et invalidés. 
 
La vérification minimale visée au 
premier alinéa constitue la règle 
pour les personnes jouissant du 
droit à la libre circulation au titre du 
droit de l’Union. 
 
Lorsqu’ils effectuent des vérifica-
tions minimales sur des personnes 
jouissant du droit à la libre circula-
tion au titre du droit de l’Union, les 
gardes-frontières peuvent toutefois, 
d’une manière non systématique, 
consulter les bases de données na-
tionales et européennes afin de 
s’assurer que ces personnes ne re-
présentent pas une menace réelle, 
actuelle et suffisamment grave pour 
la sécurité intérieure, l’ordre public 
ou les relations internationales des 
États membres, ou une menace 
pour la santé publique. 
 
Les conséquences de ces consulta-
tions ne compromettent pas le droit 
d’entrée des personnes jouissant du 
droit à la libre circulation au titre du 
droit de l’Union sur le territoire de 
l’État membre concerné comme le 
prévoit la directive 2004/38/CE. 
 
3. À l’entrée et à la sortie, les res-
sortissants des pays tiers sont 
soumis à une vérification approfon-
die comme suit: 
 
a) la vérification approfondie à 
l’entrée comporte la vérification 
des conditions d’entrée fixées à 
l’article 6, paragraphe 1, ainsi 
que, le cas échéant, des docu-
ments autorisant le séjour et 
l’exercice d’une activité profes-
sionnelle. Cette vérification com-
prend un examen détaillé des 
éléments suivants: 
 
i) la vérification que le ressortis-
sant de pays tiers est en pos-
session, pour franchir la fron-
tière, d’un document valable et 
qui n’est pas arrivé à expiration, 
et que ce document est accom-
pagné, le cas échéant, du visa 
ou du permis de séjour requis; 
 
ii) l’examen approfondi du docu-
ment de voyage à la recherche 
d’indices de falsification ou de 
contrefaçon; 
 
iii) l’examen des cachets d’entrée 
et de sortie sur le document de 
voyage du ressortissant de 
pays tiers concerné, afin de 
vérifier, en comparant les 
dates d’entrée et de sortie, que 
cette personne n’a pas déjà 
dépassé la durée de séjour 
maximale autorisée sur le terri-
toire des États membres; 
 
iv) la vérification des points de 
départ et d’arrivée du ressor-
tissant de pays tiers concerné 
ainsi que de l’objet du séjour 
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envisagé et, si nécessaire, la 
vérification des documents jus-
tificatifs correspondants; 
 
v) la vérification que le ressortis-
sant de pays tiers concerné 
dispose de moyens de subsis-
tance suffisants pour la durée 
et l’objet du séjour envisagé, 
pour le retour dans le pays 
d’origine ou pour le transit vers 
un pays tiers dans lequel son 
admission est garantie, ou qu’il 
est en mesure d’acquérir léga-
lement ces moyens; 
 
vi) la vérification que le ressortis-
sant de pays tiers concerné, 
son moyen de transport et les 
objets qu’il transporte ne sont 
pas de nature à compromettre 
l’ordre public, la sécurité inté-
rieure, la santé publique ou les 
relations internationales de l’un 
des États membres. Cette véri-
fication comprend la consulta-
tion directe des données et des 
signalements relatifs aux per-
sonnes et, si nécessaire, aux 
objets intégrés dans le SIS et 
dans les fichiers de recherche 
nationaux ainsi que, le cas 
échéant, de la mesure à pren-




b) si le ressortissant de pays tiers 
est titulaire d’un visa mentionné à 
l’article 6, paragraphe 1, point b), 
la vérification approfondie à 
l’entrée comporte également la 
vérification de l’identité du titu-
laire du visa et de l’authenticité 
du visa, par une consultation du 
système d’information sur les vi-
sas (VIS), conformément à 
l’article 18 du règlement (CE) no 
767/2008; 
 
c) par dérogation, le VIS peut être 
consulté à l’aide du numéro de la 
vignette visa dans tous les cas et, 
de manière aléatoire, à l’aide du 
numéro de la vignette visa en 
combinaison avec la vérification 
des empreintes digitales lorsque: 
 
i) l’intensité du trafic est telle 
qu’elle rend excessif le délai 
d’attente au point de passage 
frontalier; 
 
ii) toutes les ressources en per-
sonnel, en moyens et en orga-
nisation ont déjà été épuisées, 
et que 
 
iii) sur la base d’une évaluation, il 
n’y a pas de risque en matière 
de sécurité intérieure et 
d’immigration illégale. 
 
Toutefois, dans tous les cas où il 
existe un doute quant à l’identité 
du titulaire du visa et/ou à 
l’authenticité du visa, le VIS est 
consulté systématiquement à 
l’aide du numéro de la vignette 
visa en combinaison avec la véri-
fication des empreintes digitales. 
 
Cette dérogation ne peut être ap-
pliquée au point de passage fron-
talier concerné qu’aussi long-
temps que les conditions visées 
aux points i), ii) et iii) sont rem-
plies; 
 
d) la décision d’effectuer une consul-
tation du VIS conformément au 
point c) est prise par le garde-
frontière qui est responsable du 
point de passage frontalier ou à 
un niveau supérieur. 
 
L’État membre concerné informe 
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immédiatement les autres États 
membres et la Commission d’une 
telle décision; 
 
e) chaque État membre transmet 
une fois par an au Parlement eu-
ropéen et à la Commission un 
rapport sur l’application du point 
c), qui indique notamment le 
nombre de ressortissants de pays 
tiers qui ont été vérifiés dans le 
VIS à l’aide du seul numéro de la 
vignette visa et la longueur du 
délai d’attente visé au point c) i); 
 
f) les points c) et d) s’appliquent 
pendant une période maximale de 
trois ans, qui commence trois ans 
après le début du fonctionnement 
du VIS. La Commission transmet 
au Parlement européen et au Con-
seil, avant la fin de la deuxième 
année de l’application des points 
c) et d), une évaluation de leur 
mise en œuvre. Sur la base de 
cette évaluation, le Parlement eu-
ropéen ou le Conseil peuvent invi-
ter la Commission à proposer des 
modifications appropriées du pré-
sent règlement; 
 
g) la vérification approfondie à la 
sortie comporte: 
 
i) la vérification que le ressortis-
sant de pays tiers est en pos-
session d’un document valable 
pour franchir la frontière; 
 
ii) l’examen du document de 
voyage à la recherche d’indices 
de falsification ou de contrefa-
çon; 
 
iii) si possible, la vérification que 
le ressortissant de pays tiers 
n’est pas considéré comme une 
menace pour l’ordre public, la 
sécurité intérieure ou les rela-
tions internationales de l’un 
des États membres; 
 
 
h) en plus des vérifications visées au 
point g), la vérification approfon-
die à la sortie peut également 
comporter: 
 
i) la vérification que la personne 
est en possession d’un visa en 
cours de validité si celui-ci est 
requis conformément au règle-
ment (CE) no 539/2001, sauf si 
elle est titulaire d’un titre de sé-
jour en cours de validité; cette 
vérification peut comprendre la 
consultation du VIS conformé-
ment à l’article 18 du règlement 
(CE) no 767/2008; 
 
ii) la vérification que la personne 
n’a pas dépassé la durée de sé-
jour maximale autorisée sur le 
territoire des États membres; 
 
iii) la consultation des signale-
ments de personnes et d’objets 
intégrés dans le SIS et les fi-
chiers de recherche nationaux; 
 
 
i) aux fins de l’identification de toute 
personne qui pourrait ne pas rem-
plir ou ne plus remplir les condi-
tions d’entrée, de séjour ou de 
résidence applicables sur le terri-
toire des États membres, le VIS 
peut être consulté conformément 
à l’article 20 du règlement (CE) no 
767/2008. 
 
4. Lorsque des installations existent 
et si le ressortissant de pays tiers le 
demande, cette vérification appro-
fondie est effectuée dans un lieu 
privé. 
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5. Sans préjudice du deuxième ali-
néa, les ressortissants de pays tiers 
qui font l’objet d’une vérification 
approfondie de deuxième ligne re-
çoivent des informations communi-
quées par écrit dans une langue 
qu’ils comprennent ou dont on peut 
raisonnablement supposer qu’ils la 
comprennent, ou communiquées 
d’une autre manière efficace, sur 
l’objectif de cette vérification et la 
procédure à suivre. 
 
Ces informations sont disponibles 
dans toutes les langues officielles 
des institutions de l’Union et dans la 
ou les langues du pays ou des pays 
limitrophes de l’État membre con-
cerné; il y est indiqué que le ressor-
tissant de pays tiers peut demander 
le nom ou le numéro de matricule 
des gardes-frontières effectuant la 
vérification approfondie de deu-
xième ligne ainsi que le nom du 
point de passage frontalier et la 
date du franchissement de la fron-
tière. 
 
6. Les vérifications portant sur des 
personnes jouissant du droit à la 
libre circulation au titre du droit de 
l’Union sont effectuées conformé-
ment à la directive 2004/38/CE. 
 
7. Les modalités relatives aux in-
formations à enregistrer sont dé-
crites à l’annexe II. 
 
8. En cas d’application de l’article 5, 
paragraphe 2, point a) ou b), les 
États membres peuvent également 
prévoir des dérogations aux règles 




Assouplissement des vérifications 
aux frontières 
 
1. Les vérifications aux frontières 
extérieures peuvent faire l’objet 
d’un assouplissement en raison de 
circonstances exceptionnelles et 
imprévues. Ces circonstances ex-
ceptionnelles et imprévues sont 
supposées exister lorsque des évé-
nements imprévisibles provoquent 
une intensité du trafic telle qu’elle 
rend excessif le délai d’attente au 
point de passage frontalier, alors 
que toutes les ressources en per-
sonnel, en moyens et en organisa-
tion ont été épuisées. 
 
2. En cas d’assouplissement des 
vérifications aux frontières confor-
mément au paragraphe 1, les véri-
fications des mouvements à l’entrée 
ont, en principe, priorité sur les vé-
rifications de sortie. 
 
La décision d’assouplir les vérifica-
tions est prise par le garde-frontière 
qui est responsable du point de 
passage frontalier. 
 
Cet assouplissement des vérifica-
tions est temporaire, adapté aux 
circonstances qui le motivent et mis 
en œuvre progressivement. 
 
3. Même en cas d’assouplissement 
des vérifications aux frontières, le 
garde-frontière appose un cachet 
sur les documents de voyage des 
ressortissants de pays tiers à 
l’entrée et à la sortie, conformé-
ment à l’article 11. 
 
4. Chaque État membre transmet 
annuellement au Parlement euro-
péen et à la Commission un rapport 
sur l’application du présent article. 
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Article 10 
 
Aménagement de couloirs séparés 
et signalisation 
 
1. Les États membres aménagent 
des couloirs séparés, notamment 
aux points de passage frontaliers 
aériens, afin de pouvoir procéder 
aux vérifications sur les personnes, 
conformément à l’article 8. Ces 
couloirs sont différenciés au moyen 
des panneaux portant les indica-
tions visées à l’annexe III. 
 
Les États membres peuvent amé-
nager des couloirs séparés à leurs 
points de passage frontaliers mari-
times et terrestres, ainsi qu’aux 
frontières entre les États membres 
qui n’appliquent pas l’article 22 à 
leurs frontières communes. Si les 
États membres aménagent des cou-
loirs séparés à ces frontières, des 
panneaux portant les indications 
visées à l’annexe III doivent être 
utilisés. 
 
Les États membres veillent à ce que 
ces couloirs soient clairement si-
gnalés, y compris lorsque les règles 
relatives à l’utilisation des différents 
couloirs sont suspendues confor-
mément au paragraphe 4, en vue 
d’assurer une fluidité optimale de la 
circulation des personnes franchis-
sant la frontière. 
 
2. Les personnes jouissant du droit 
à la libre circulation au titre du droit 
de l’Union sont autorisées à em-
prunter les couloirs indiqués par le 
panneau figurant dans la partie A 
(«UE, EEE, CH») de l’annexe III. 
Elles peuvent également emprunter 
les couloirs indiqués par le panneau 
figurant dans les parties B1 («visa 
non requis») et B2 («tous passe-
ports») de l’annexe III. 
 
Les ressortissants de pays tiers qui 
ne sont pas soumis à l’obligation de 
visa lors du franchissement des 
frontières extérieures des États 
membres conformément au règle-
ment (CE) no 539/2001 et les res-
sortissants de pays tiers titulaires 
d’un titre de séjour ou d’un visa de 
long séjour en cours de validité 
peuvent emprunter les couloirs in-
diqués par le panneau figurant dans 
la partie B1 («visa non requis») de 
l’annexe III. Ils peuvent également 
emprunter les couloirs indiqués par 
le panneau figurant dans la partie 
B2 («tous passeports») de l’annexe 
III du présent règlement. 
 
Toutes les autres personnes em-
pruntent les couloirs indiqués par le 
panneau figurant dans la partie B2 
(«tous passeports») de l’annexe III. 
 
Les indications figurant sur les pan-
neaux visés aux premier, deuxième 
et troisième alinéas peuvent être 
affichées dans la ou les langues ju-
gées appropriées par chaque État 
membre. 
 
Les États membres n’ont pas 
l’obligation de prévoir des couloirs 
séparés indiqués par le panneau 
figurant dans la partie B1 («visa 
non requis») de l’annexe III. Les 
États membres décident de le faire 
ou non, et à quels points de pas-
sage frontaliers, en fonction des 
besoins concrets. 
 
3. Aux points de passage frontaliers 
maritimes et terrestres, les États 
membres peuvent séparer le trafic 
des véhicules dans des couloirs dis-
tincts, selon qu’il s’agit de véhicules 
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légers ou de véhicules lourds et 
d’autobus, au moyen des panneaux 
figurant à l’annexe III, partie C. 
 
Les États membres peuvent, le cas 
échéant, modifier les indications qui 
figurent sur ces panneaux, compte 
tenu des circonstances locales. 
 
4. En cas de déséquilibre tempo-
raire des flux de trafic à un point de 
passage frontalier donné, les règles 
relatives à l’utilisation des couloirs 
distincts peuvent être suspendues 
par les autorités compétentes pen-
dant la durée nécessaire au réta-




Apposition de cachets sur les do-
cuments de voyage 
 
1. Un cachet est systématiquement 
apposé sur les documents de 
voyage des ressortissants de pays 
tiers à l’entrée et à la sortie. Il est 
notamment apposé un cachet 
d’entrée et de sortie: 
a) sur les documents, revêtus d’un 
visa en cours de validité, permet-
tant aux ressortissants de pays 
tiers de franchir la frontière; 
b) sur les documents permettant 
aux ressortissants de pays tiers 
auxquels un visa est délivré à la 
frontière par un État membre de 
franchir la frontière; 
c) sur les documents permettant 
aux ressortissants de pays tiers 
qui ne sont pas soumis à 
l’obligation de visa de franchir la 
frontière. 
 
2. Un cachet est apposé à l’entrée 
et à la sortie sur les documents de 
voyage des ressortissants de pays 
tiers membres de la famille d’un 
citoyen de l’Union auxquels la direc-
tive 2004/38/CE s’applique, mais 
qui ne présentent pas la carte de 
séjour prévue dans ladite directive. 
 
Un cachet est apposé à l’entrée et à 
la sortie sur les documents de 
voyage des ressortissants de pays 
tiers membres de la famille de res-
sortissants de pays tiers qui jouis-
sent du droit à la libre circulation au 
titre du droit de l’Union, mais qui ne 
présentent pas la carte de séjour 
prévue dans la directive 
2004/38/CE. 
 
3. Il n’est pas apposé de cachet 
d’entrée et de sortie: 
 
a) sur les documents de voyage des 
chefs d’État et des personnalités 
dont l’arrivée a été préalablement 
annoncée officiellement par voie 
diplomatique; 
 
b) sur les licences de pilote ou les 
certificats de membres 
d’équipage d’un aéronef; 
 
c) sur les documents de voyage des 
marins, qui ne séjournent sur le 
territoire d’un État membre que 
pendant l’escale du navire et dans 
la zone du port d’escale; 
 
d) sur les documents de voyage de 
l’équipage et des passagers d’un 
navire de croisière qui ne sont 
pas soumis à des vérifications 
aux frontières conformément au 
point 3.2.3 de l’annexe VI; 
 
e) sur les documents permettant 
aux ressortissants de l’Andorre, 
de Monaco et de Saint-Marin de 
franchir la frontière; 
 
f) sur les documents de voyage des 
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équipages des trains de passagers 
et de marchandises assurant des 
liaisons internationales; 
 
g) sur les documents de voyage des 
ressortissants de pays tiers qui 
présentent la carte de séjour pré-
vue dans la directive 2004/38/CE. 
 
À la demande d’un ressortissant de 
pays tiers, il peut, à titre excep-
tionnel, être renoncé à l’apposition 
du cachet d’entrée ou de sortie 
lorsqu’elle risque d’entraîner des 
difficultés importantes pour celui-ci. 
Dans ce cas, l’entrée ou la sortie 
est consignée sur un feuillet séparé 
avec mention du nom et du numéro 
du passeport de cette personne. Ce 
feuillet est remis au ressortissant 
de pays tiers. Les autorités compé-
tentes des États membres peuvent 
tenir des statistiques sur de tels cas 
exceptionnels et les fournir à la 
Commission. 
 
4. Les modalités pratiques de 
l’apposition du cachet sont décrites 
à l’annexe IV. 
 
5. Chaque fois que cela est pos-
sible, les ressortissants de pays 
tiers sont informés de l’obligation 
qu’a le garde-frontière d’apposer un 
cachet sur leur document de 
voyage à l’entrée et à la sortie, 
même lorsque les vérifications sont 





Présomption concernant les condi-
tions de durée du séjour 
 
1. Si le document de voyage d’un 
ressortissant de pays tiers n’est pas 
revêtu du cachet d’entrée, les auto-
rités nationales compétentes peu-
vent présumer que son titulaire ne 
remplit pas ou ne remplit plus les 
conditions relatives à la durée du 
séjour applicables dans l’État 
membre concerné. 
 
2. La présomption visée au para-
graphe 1 peut être renversée lors-
que le ressortissant de pays tiers 
présente, par tout moyen crédible, 
des éléments de preuve tels qu’un 
titre de transport ou des justificatifs 
de sa présence en dehors du terri-
toire des États membres, démon-
trant qu’il a respecté les conditions 
relatives à la durée de court séjour. 
 
Dans ce cas: 
 
a) lorsque le ressortissant de pays 
tiers se trouve sur le territoire 
d’un État membre appliquant in-
tégralement l’acquis de Schen-
gen, les autorités compétentes 
indiquent, conformément au droit 
national et à la pratique natio-
nale, dans son document de 
voyage, la date et le lieu aux-
quels il a franchi la frontière exté-
rieure d’un des États membres 
appliquant intégralement l’acquis 
de Schengen; 
 
b) lorsque le ressortissant de pays 
tiers se trouve sur le territoire 
d’un État membre à l’égard du-
quel la décision visée à l’article 3, 
paragraphe 2, de l’acte 
d’adhésion de 2003, à l’article 4, 
paragraphe 2, de l’acte 
d’adhésion de 2005 et à l’article 
4, paragraphe 2, de l’acte 
d’adhésion de 2011 n’a pas en-
core été prise, les autorités com-
pétentes indiquent, conformé-
ment au droit national et à la pra-
tique nationale, dans le document 
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de voyage du ressortissant de 
pays tiers, la date et le lieu aux-
quels il a franchi la frontière exté-
rieure d’un tel État membre. 
 
Outre les mentions visées aux 
points a) et b), un formulaire con-
forme à celui qui figure à l’annexe 
VIII peut être remis au ressortis-
sant de pays tiers. 
 
Les États membres s’informent mu-
tuellement et informent la Commis-
sion et le secrétariat général du 
Conseil au sujet de leurs pratiques 
nationales concernant les mentions 
visées dans le présent article. 
 
3. Dans le cas où la présomption 
visée au paragraphe 1 ne serait pas 
renversée, le ressortissant de pays 
tiers peut faire l’objet d’une déci-
sion de retour conformément à la 
directive 2008/115/CE du Parle-
ment européen et du Conseil36 et 
au droit national respectant ladite 
directive. 
 
4. Les dispositions pertinentes des 
paragraphes 1 et 2 s’appliquent 
mutatis mutandis en l’absence d’un 




Surveillance des frontières 
 
1. La surveillance des frontières a 
pour objet principal d’empêcher le 
franchissement non autorisé de la 
frontière, de lutter contre la crimi-
nalité transfrontalière et de prendre 
des mesures à l’encontre des per-
                                                          
36 Directive 2008/115/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes 
et procédures communes applicables dans les États 
membres au retour des ressortissants de pays tiers 
en séjour irrégulier (JO L 348 du 24.12.2008, p. 98). 
sonnes ayant franchi illégalement la 
frontière. Une personne qui a fran-
chi illégalement une frontière et qui 
n’a pas le droit de séjourner sur le 
territoire de l’État membre concer-
né est appréhendée et fait l’objet 
de procédures respectant la direc-
tive 2008/115/CE. 
 
2. Les gardes-frontières agissent en 
unités fixes ou mobiles pour procé-
der à la surveillance des frontières 
extérieures. 
 
Cette surveillance est effectuée de 
manière à empêcher et à dissuader 
les personnes de se soustraire aux 
vérifications aux points de passage 
frontaliers. 
 
3. La surveillance entre les points 
de passage frontaliers est assurée 
par des gardes-frontières dont les 
effectifs et les méthodes sont adap-
tés aux risques et aux menaces 
existants ou prévus. Les périodes 
de surveillance sont modifiées de 
manière fréquente et inopinée, de 
sorte que les passages de per-
sonnes qui franchissent la frontière 
sans autorisation risquent en per-
manence d’être découverts. 
 
4. La surveillance est effectuée par 
des unités fixes ou mobiles qui ac-
complissent leur mission en pa-
trouillant ou en se postant à des 
endroits réputés ou présumés sen-
sibles, l’objectif de cette surveil-
lance consistant à appréhender les 
individus franchissant illégalement 
la frontière. La surveillance peut 
également être exercée à l’aide de 
moyens techniques, y compris élec-
troniques. 
 
5. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués en con-
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formité avec l’article 37 en ce qui 
concerne les mesures supplémen-






1. L’entrée sur le territoire des 
États membres est refusée au res-
sortissant de pays tiers qui ne rem-
plit pas l’ensemble des conditions 
d’entrée énoncées à l’article 6, pa-
ragraphe 1, et qui n’appartient pas 
à l’une des catégories de personnes 
visées à l’article 6, paragraphe 5. 
Cette disposition est sans préjudice 
de l’application des dispositions 
particulières relatives au droit 
d’asile et à la protection internatio-
nale ou à la délivrance de visas de 
long séjour. 
 
2. L’entrée ne peut être refusée 
qu’au moyen d’une décision moti-
vée indiquant les raisons précises 
du refus. La décision est prise par 
une autorité compétente habilitée à 
ce titre par le droit national. Elle 
prend effet immédiatement. 
 
La décision motivée indiquant les 
raisons précises du refus est noti-
fiée au moyen d’un formulaire uni-
forme tel que celui figurant à 
l’annexe V, partie B, et rempli par 
l’autorité compétente habilitée par 
le droit national à refuser l’entrée. 
Le formulaire uniforme ainsi com-
plété est remis au ressortissant de 
pays tiers concerné, qui accuse ré-
ception de la décision de refus au 
moyen dudit formulaire. 
 
3. Les personnes ayant fait l’objet 
d’une décision de refus d’entrée ont 
le droit de former un recours contre 
cette décision. Les recours sont 
formés conformément au droit na-
tional. Des indications écrites sont 
également mises à la disposition du 
ressortissant de pays tiers en ce qui 
concerne des points de contact en 
mesure de communiquer des infor-
mations sur des représentants 
compétents pour agir au nom du 
ressortissant de pays tiers confor-
mément au droit national. 
 
L’introduction d’un tel recours n’a 
pas d’effet suspensif à l’égard de la 
décision de refus d’entrée. 
 
Sans préjudice de toute éventuelle 
compensation accordée conformé-
ment au droit national, le ressortis-
sant de pays tiers concerné a le 
droit à la rectification du cachet 
d’entrée annulé, ainsi que de toute 
autre annulation ou ajout, de la 
part de l’État membre qui a refusé 
l’entrée, si, dans le cadre du re-
cours, la décision de refus d’entrée 
devait être déclarée non fondée. 
 
4. Les gardes-frontières veillent à 
ce qu’un ressortissant de pays tiers 
ayant fait l’objet d’une décision de 
refus d’entrée ne pénètre pas sur le 
territoire de l’État membre concer-
né. 
 
5. Les États membres établissent 
un relevé statistique sur le nombre 
de personnes ayant fait l’objet 
d’une décision de refus d’entrée, les 
motifs du refus, la nationalité des 
personnes auxquelles l’entrée a été 
refusée et le type de frontière (ter-
restre, aérienne, maritime) auquel 
l’entrée leur a été refusée, et le 
transmettent chaque année à la 
Commission (Eurostat) conformé-
ment au règlement (CE) no 
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862/2007 du Parlement européen 
et du Conseil37. 
 
6. Les modalités du refus d’entrée 
sont décrites à l’annexe V, partie A. 
 
CHAPITRE III  
 
Effectifs et moyens affectés au con-
trôle aux frontières et coopération 




Effectifs et moyens affectés au con-
trôle aux frontières 
 
Les États membres mettent en 
place les effectifs et les moyens ap-
propriés et suffisants pour exercer 
le contrôle aux frontières exté-
rieures conformément aux articles 7 
à 14, de manière à assurer un con-
trôle efficace, de haut niveau et 





Mise en œuvre du contrôle 
 
1. Le contrôle aux frontières prévu 
aux articles 7 à 14 est effectué par 
les gardes-frontières, conformé-
ment aux dispositions du présent 
règlement et au droit national. 
 
Dans l’exercice de ce contrôle, les 
gardes-frontières conservent les 
compétences en matière de pour-
suites pénales dont ils sont investis 
par le droit national et qui sortent 
                                                          
37 Règlement (CE) no 862/2007 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 11 juillet 2007 relatif aux sta-
tistiques communautaires sur la migration et la pro-
tection internationale, et abrogeant le règlement 
(CEE) no 311/76 du Conseil relatif à l’établissement 
de statistiques concernant les travailleurs étrangers 
(JO L 199 du 31.7.2007, p. 23). 
du champ d’application du présent 
règlement. 
 
Les États membres veillent à ce que 
les gardes-frontières soient des 
professionnels spécialisés et dû-
ment formés, tenant compte des 
programmes communs pour la for-
mation des gardes-frontières établis 
et développés par l’Agence euro-
péenne pour la gestion de la coopé-
ration opérationnelle aux frontières 
extérieures des États membres (ci-
après dénommée «Agence») créée 
par le règlement (CE) no 
2007/2004. Les programmes de 
formation comprennent une forma-
tion spécialisée à la détection et à 
la gestion des cas impliquant des 
personnes vulnérables, telles que 
des mineurs non accompagnés et 
des victimes de la traite des êtres 
humains. Les États membres, avec 
le soutien de l’Agence, encouragent 
les gardes-frontières à apprendre 
les langues nécessaires à l’exercice 
de leurs fonctions. 
 
2. Les États membres notifient à la 
Commission la liste des services 
nationaux chargés du contrôle aux 
frontières par leur droit national 
conformément à l’article 39. 
 
3. Pour que le contrôle aux fron-
tières soit efficace, chaque État 
membre veille à assurer une coopé-
ration étroite et permanente entre 
ses services nationaux chargés du 




Coopération entre les États 
membres 
 
1. Les États membres se prêtent 
assistance et assurent entre eux 
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une coopération étroite et perma-
nente pour que le contrôle aux 
frontières soit mis en œuvre de 
manière efficace, conformément 
aux articles 7 à 16. Ils échangent 
toutes informations utiles. 
 
2. La coopération opérationnelle 
entre États membres en matière de 
gestion des frontières extérieures 
est coordonnée par l’Agence. 
 
3. Sans préjudice des compétences 
de l’Agence, les États membres 
peuvent poursuivre la coopération 
opérationnelle avec d’autres États 
membres et/ou pays tiers aux fron-
tières extérieures, y compris 
l’échange d’officiers de liaison, lors-
que cette coopération complète 
l’action de l’Agence. 
 
Les États membres s’abstiennent de 
toute activité susceptible de com-
promettre le fonctionnement de 
l’Agence ou la réalisation de ses ob-
jectifs. 
 
Les États membres informent 
l’Agence en ce qui concerne la coo-
pération opérationnelle visée au 
premier alinéa. 
 
4. Les États membres proposent 
des formations sur les règles régis-
sant le contrôle aux frontières ainsi 
que sur les droits fondamentaux. À 
cet égard, il est tenu compte des 
normes communes de formation 







1. Les États membres qui 
n’appliquent pas l’article 22 à leurs 
frontières communes terrestres 
peuvent, jusqu’à la date 
d’application dudit article, effectuer 
un contrôle conjoint de ces fron-
tières communes; dans ce cas, une 
personne ne peut être arrêtée 
qu’une seule fois aux fins de réali-
ser un contrôle à l’entrée ou à la 
sortie, sans préjudice de la respon-
sabilité individuelle des États 
membres découlant des articles 7 à 
14. 
 
Les États membres peuvent con-
clure entre eux des arrangements 
bilatéraux à cette fin. 
 
2. Les États membres informent la 
Commission de tout arrangement 
conclu conformément au para-
graphe 1. 
 
CHAPITRE IV  
 
Modalités spécifiques des vérifica-




Modalités spécifiques relatives aux 
différents types de frontières et 
moyens de transports utilisés pour 
le franchissement des frontières ex-
térieures 
 
Les modalités spécifiques de vérifi-
cation décrites à l’annexe VI 
s’appliquent aux vérifications faites 
aux différents types de frontières et 
à l’égard des différents moyens de 
transport utilisés pour le franchis-
sement des frontières extérieures. 
 
Ces modalités spécifiques peuvent 
contenir des dérogations aux ar-
ticles 5, 6 et 8 à 14. 
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Article 20 
 
Modalités spécifiques relatives aux 
vérifications pour certaines catégo-
ries de personnes 
 
1. Les modalités spécifiques de vé-
rification décrites à l’annexe VII 
s’appliquent aux catégories de per-
sonnes suivantes: 
a) les chefs d’État et les membres 
de leur délégation; 
b) les pilotes d’aéronefs et les autres 
membres d’équipage; 
c) les marins; 
d) les titulaires de passeports diplo-
matiques, officiels ou de service, 
et les membres d’organisations 
internationales; 
e) les travailleurs frontaliers; 
f) les mineurs; 
g) les services de secours, de police 
et de sapeurs-pompiers et les 
gardes-frontières; 
h) les travailleurs offshore. 
 
Ces modalités spécifiques peuvent 
contenir des dérogations aux ar-
ticles 5, 6 et 8 à 14. 
 
2. Les États membres notifient à la 
Commission les modèles des cartes 
délivrées par les ministères des af-
faires étrangères des États 
membres aux membres accrédités 
des missions diplomatiques et des 
représentations consulaires, ainsi 
qu’à leur famille, conformément à 
l’article 39. 
 
CHAPITRE V  
 
Mesures spécifiques en cas de 
manquements graves liés au con-




Mesures aux frontières extérieures 
et appui de l’Agence 
 
1. Lorsque des manquements 
graves dans l’exécution du contrôle 
aux frontières extérieures sont 
constatés dans un rapport 
d’évaluation élaboré en vertu de 
l’article 14 du règlement (UE) no 
1053/2013 et afin de garantir le 
respect des recommandations vi-
sées à l’article 15 dudit règlement, 
la Commission peut recommander à 
l’État membre évalué, au moyen 
d’un acte d’exécution, de prendre 
certaines mesures spécifiques, qui 
peuvent comprendre l’un des élé-
ments suivants ou les deux: 
 
a) le lancement du déploiement 
d’équipes européennes de 
gardes-frontières conformément 
au règlement (CE) no 2007/2004; 
b) la présentation à l’Agence, pour 
avis, de ses plans stratégiques 
basés sur une évaluation des 
risques, y compris des informa-
tions sur le déploiement de per-
sonnel et d’équipements. 
 
Cet acte d’exécution est adopté en 
conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 38, para-
graphe 2. 
 
2. La Commission informe réguliè-
rement le comité institué en vertu 
de l’article 38, paragraphe 1, des 
progrès accomplis dans la mise en 
œuvre des mesures visées au para-
graphe 1 du présent article et de 
leur incidence sur les manquements 
constatés. 
 
Elle informe également le Parlement 
européen et le Conseil. 
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3. Si le rapport d’évaluation visé au 
paragraphe 1 conclut que l’État 
membre évalué néglige gravement 
ses obligations et doit dès lors faire 
rapport sur la mise en œuvre du 
plan d’action concerné dans un dé-
lai de trois mois conformément à 
l’article 16, paragraphe 4, du rè-
glement (UE) no 1053/2013, et si, 
au terme de ce délai de trois mois, 
la Commission constate que la si-
tuation persiste, elle peut déclen-
cher l’application de la procédure 
prévue à l’article 29 du présent rè-
glement lorsque toutes les condi-




FRONTIÈRES INTÉRIEURES  
 
CHAPITRE I  
 





Franchissement des frontières inté-
rieures 
 
Les frontières intérieures peuvent 
être franchies en tout lieu sans que 
des vérifications aux frontières 
soient effectuées sur les personnes, 




Vérifications à l’intérieur du terri-
toire 
 
L’absence de contrôle aux frontières 
intérieures ne porte pas atteinte: 
 
a) à l’exercice des compétences de 
police par les autorités compé-
tentes de l’État membre en vertu 
du droit national, dans la mesure 
où l’exercice de ces compétences 
n’a pas un effet équivalent à celui 
des vérifications aux frontières; 
cela s’applique également dans 
les zones frontalières. Au sens de 
la première phrase, l’exercice des 
compétences de police ne peut, 
en particulier, être considéré 
comme équivalent à l’exercice 
des vérifications aux frontières 
lorsque les mesures de police: 
 
i) n’ont pas pour objectif le con-
trôle aux frontières; 
 
ii) sont fondées sur des informa-
tions générales et l’expérience 
des services de police relatives 
à d’éventuelles menaces pour la 
sécurité publique et visent, no-
tamment, à lutter contre la 
criminalité transfrontalière; 
 
iii) sont conçues et exécutées 
d’une manière clairement dis-
tincte des vérifications systé-
matiques effectuées sur les 
presonnes aux frontières exté-
rieures; 
 
iv) sont réalisées sur la base de 




b) à l’exercice des contrôles de sûre-
té dans les ports ou aéroports, 
effectués sur les personnes par 
les autorités compétentes en ver-
tu du droit de chaque État 
membre, par les responsables 
portuaires ou aéroportuaires ou 
par les transporteurs, pour autant 
que ces contrôles soient égale-
ment effectués sur les personnes 
voyageant à l’intérieur d’un État 
membre; 
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c) à la possibilité pour un État 
membre de prévoir dans son droit 
national l’obligation de détention 
et de port de titres et de docu-
ments; 
 
d) à la possibilité pour un État 
membre de prévoir dans son droit 
national l’obligation pour les res-
sortissants de pays tiers de si-
gnaler leur présence sur son ter-
ritoire conformément aux disposi-
tions de l’article 22 de la conven-
tion d’application de l’accord de 
Schengen du 14 juin 1985 entre 
les gouvernement des États de 
l’Union économique Benelux, de 
la République fédérale 
d’Allemagne et de la République 
française relatif à la suppression 
graduelle des contrôles aux fron-
tières communes (ci-après dé-
nommée «convention 





Suppression des obstacles au trafic 
aux points de passage routiers aux 
frontières intérieures 
 
Les États membres suppriment tous 
les obstacles qui empêchent un tra-
fic fluide aux points de passage 
routiers aux frontières intérieures, 
notamment les limitations de vi-
tesse qui ne sont pas fondées ex-
clusivement sur des considérations 
de sécurité routière. 
 
Parallèlement, les États membres 
doivent être en mesure de fournir 
les moyens nécessaires pour effec-
tuer les vérifications au cas où les 
contrôles aux frontières intérieures 
seraient réintroduits. 
 
CHAPITRE II  
 
Réintroduction temporaire du con-




Cadre général pour la réintroduction 
temporaire du contrôle aux fron-
tières intérieures 
 
1. En cas de menace grave pour 
l’ordre public ou la sécurité inté-
rieure d’un État membre dans 
l’espace sans contrôle aux fron-
tières intérieures, cet État membre 
peut exceptionnellement réintro-
duire le contrôle aux frontières sur 
tous les tronçons ou sur certains 
tronçons spécifiques de ses fron-
tières intérieures pendant une pé-
riode limitée d’une durée maximale 
de trente jours ou pour la durée 
prévisible de la menace grave si elle 
est supérieure à trente jours. La 
portée et la durée de la réintroduc-
tion temporaire du contrôle aux 
frontières intérieures ne doivent pas 
excéder ce qui est strictement né-
cessaire pour répondre à la menace 
grave. 
 
2. Le contrôle aux frontières inté-
rieures n’est réintroduit qu’en der-
nier recours et conformément aux 
articles 27, 28 et 29. Les critères 
visés, respectivement, aux articles 
26 et 30 sont pris en considération 
chaque fois qu’une décision de réin-
troduire le contrôle aux frontières 
intérieures est envisagée en vertu 
de l’article 27, 28 ou 29, respecti-
vement. 
 
3. Lorsque la menace grave pour 
l’ordre public ou la sécurité inté-
rieure dans l’État membre concerné 
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persiste au-delà de la durée prévue 
au paragraphe 1 du présent article, 
ledit État membre peut prolonger le 
contrôle à ses frontières intérieures, 
en tenant compte des critères visés 
à l’article 26 et conformément à 
l’article 27, pour les mêmes raisons 
que celles visées au paragraphe 1 
du présent article et, en tenant 
compte d’éventuels éléments nou-
veaux, pour des périodes renouve-
lables ne dépassant pas trente 
jours. 
 
4. La durée totale de la réintroduc-
tion du contrôle aux frontières inté-
rieures, y compris toute prolonga-
tion prévue au titre du paragraphe 
3 du présent article, ne peut excé-
der six mois. Dans les circonstances 
exceptionnelles visées à l’article 29, 
cette durée totale peut être éten-
due à une durée maximale de deux 





Critères pour la réintroduction tem-
poraire du contrôle aux frontières 
intérieures 
 
Lorsqu’un État membre décide, en 
dernier recours, la réintroduction 
temporaire du contrôle à une ou 
plusieurs de ses frontières inté-
rieures ou sur des tronçons de 
celles-ci ou décide de prolonger la-
dite réintroduction, conformément à 
l’article 25 ou à l’article 28, para-
graphe 1, il évalue la mesure dans 
laquelle cette réintroduction est 
susceptible de remédier correcte-
ment à la menace pour l’ordre pu-
blic ou la sécurité intérieure et éva-
lue la proportionnalité de la mesure 
par rapport à cette menace. Lors de 
cette évaluation, l’État membre 
tient compte, en particulier, de ce 
qui suit: 
 
a) l’incidence probable de toute me-
nace pour son ordre public ou sa 
sécurité intérieure, y compris du 
fait d’incidents ou de menaces 
terroristes, dont celles que repré-
sente la criminalité organisée; 
 
b) l’incidence probable d’une telle 
mesure sur la libre circulation des 
personnes au sein de l’espace 





Procédure de réintroduction tempo-
raire du contrôle aux frontières in-
térieures au titre de l’article 25 
 
1. Lorsqu’un État membre prévoit 
de réintroduire le contrôle aux fron-
tières intérieures au titre de l’article 
25, il notifie son intention aux 
autres États membres et à la Com-
mission au plus tard quatre se-
maines avant la réintroduction pré-
vue, ou dans un délai plus court 
lorsque les circonstances étant à 
l’origine de la nécessité de réintro-
duire le contrôle aux frontières inté-
rieures sont connues moins de 
quatre semaines avant la date de 
réintroduction prévue. À cette fin, 
l’État membre fournit les informa-
tions suivantes: 
 
a) les motifs de la réintroduction en-
visagée, y compris toutes les 
données pertinentes détaillant les 
événements qui constituent une 
menace grave pour son ordre pu-
blic ou sa sécurité intérieure; 
 
b) la portée de la réintroduction en-
visagée, en précisant le ou les 
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tronçon(s) des frontières inté-
rieures où le contrôle doit être 
réintroduit; 
 
c) le nom des points de passage 
autorisés; 
 
d) la date et la durée de la réintro-
duction prévue; 
 
e) le cas échéant, les mesures que 
les autres États membres doivent 
prendre. 
 
Une notification au titre du premier 
alinéa peut également être présen-
tée conjointement par deux ou plu-
sieurs États membres. 
 
Si nécessaire, la Commission peut 
demander des informations com-
plémentaires à l’État membre ou 
aux États membres concernés. 
 
2. Les informations visées au para-
graphe 1 sont présentées au Parle-
ment européen et au Conseil et no-
tifiées au même moment aux États 
membres et à la Commission en 
vertu dudit paragraphe. 
 
3. L’État membre procédant à une 
notification au titre du paragraphe 1 
peut, si nécessaire et conformé-
ment au droit national, décider de 
classifier une partie des informa-
tions. 
 
Une telle classification ne fait pas 
obstacle à la mise à disposition de 
ces informations par la Commission 
au Parlement européen. La trans-
mission et le traitement des infor-
mations et des documents transmis 
au Parlement européen au titre du 
présent article respectent les règles 
relatives à la transmission et au 
traitement des informations classi-
fiées en vigueur entre le Parlement 
européen et la Commission. 
 
4. À la suite de la notification par 
un État membre au titre du para-
graphe 1, et en vue de la consulta-
tion prévue au paragraphe 5, la 
Commission ou tout autre État 
membre peut, sans préjudice de 
l’article 72 du traité sur le fonction-
nement de l’Union européenne, 
émettre un avis. 
 
Si, sur la base des informations fi-
gurant dans la notification ou de 
toute information complémentaire 
qu’elle a reçue, la Commission a 
des doutes quant à la nécessité ou 
la proportionnalité de la réintroduc-
tion prévue du contrôle aux fron-
tières intérieures, ou si elle estime 
qu’une consultation sur certains as-
pects de la notification serait ap-
propriée, elle émet un avis en ce 
sens. 
 
5. Les informations visées au para-
graphe 1, ainsi que tout avis éven-
tuel émis par la Commission ou un 
État membre au titre du paragraphe 
4, font l’objet d’une consultation, y 
compris, le cas échéant, de réu-
nions conjointes entre l’État 
membre prévoyant de réintroduire 
le contrôle aux frontières inté-
rieures, les autres États membres, 
en particulier ceux directement 
concernés par de telles mesures, et 
la Commission, afin d’organiser, le 
cas échéant, une coopération mu-
tuelle entre les États membres et 
d’examiner la proportionnalité des 
mesures par rapport aux événe-
ments qui sont à l’origine de la ré-
introduction du contrôle aux fron-
tières ainsi qu’à la menace pour 
l’ordre public ou la sécurité inté-
rieure. 
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6. La consultation visée au para-
graphe 5 a lieu au moins dix jours 
avant la date prévue pour la réin-





Procédure spécifique dans les cas 
nécessitant une action immédiate 
 
1. Lorsqu’une menace grave pour 
l’ordre public ou la sécurité inté-
rieure d’un État membre exige une 
action immédiate, l’État membre 
concerné peut, exceptionnellement, 
immédiatement réintroduire le con-
trôle aux frontières intérieures, 
pour une période limitée n’excédant 
pas dix jours. 
 
2. Lorsqu’un État membre réintro-
duit le contrôle à ses frontières in-
térieures, il notifie ce fait simulta-
nément aux autres États membres 
et à la Commission, et communique 
les informations visées à l’article 
27, paragraphe 1, y compris les rai-
sons qui justifient le recours à la 
procédure énoncée au présent ar-
ticle. La Commission peut immédia-
tement consulter les autres États 
membres dès la réception de la no-
tification. 
 
3. Si la menace grave pour l’ordre 
public ou la sécurité intérieure per-
siste au-delà de la durée prévue au 
paragraphe 1 du présent article, 
l’État membre peut décider de pro-
longer le contrôle aux frontières in-
térieures pour des périodes renou-
velables n’excédant pas vingt jours. 
Ce faisant, l’État membre concerné 
tient compte des critères visés à 
l’article 26, y compris une évalua-
tion actualisée de la nécessité et de 
la proportionnalité de la mesure, et 
tient compte d’éventuels éléments 
nouveaux. 
 
Lorsqu’une telle prolongation a lieu, 
les dispositions de l’article 27, pa-
ragraphes 4 et 5, s’appliquent mu-
tatis mutandis et la consultation a 
lieu sans tarder après la notification 
de la décision de prolongation à la 
Commission et aux États membres. 
 
4. Sans préjudice de l’article 25, 
paragraphe 4, la durée totale de la 
réintroduction du contrôle aux fron-
tières intérieures, sur la base de la 
période initiale au titre du para-
graphe 1 du présent article et des 
prolongations éventuelles au titre 
du paragraphe 3 du présent article, 
ne dépasse pas deux mois. 
 
5. La Commission informe sans tar-
der le Parlement européen des noti-





Procédure spécifique en cas de cir-
constances exceptionnelles mettant 
en péril le fonctionnement global de 
l’espace sans contrôle aux fron-
tières intérieures 
 
1. Dans des circonstances excep-
tionnelles mettant en péril le fonc-
tionnement global de l’espace sans 
contrôle aux frontières intérieures 
du fait de manquements graves 
persistants liés au contrôle aux 
frontières extérieures visés à 
l’article 21, et dans la mesure où 
ces circonstances représentent une 
menace grave pour l’ordre public ou 
la sécurité intérieure dans l’espace 
sans contrôle aux frontières inté-
rieures ou sur des tronçons de cet 
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espace, le contrôle aux frontières 
intérieures peut être réintroduit 
conformément au paragraphe 2 du 
présent article pour une durée 
n’excédant pas six mois. Cette du-
rée peut être prolongée, trois fois 
au maximum, pour une nouvelle 




2. Lorsqu’aucune autre mesure, no-
tamment celles visées à l’article 21, 
paragraphe 1, ne peut effective-
ment atténuer la menace grave 
constatée, le Conseil peut, en der-
nier recours et à titre de mesure de 
protection des intérêts communs au 
sein de l’espace sans contrôle aux 
frontières intérieures, recommander 
à un ou plusieurs États membres de 
décider de réintroduire le contrôle à 
toutes leurs frontières intérieures 
ou sur des tronçons spécifiques de 
celles-ci. La recommandation du 
Conseil se fonde sur une proposi-
tion de la Commission. Les États 
membres peuvent demander à la 
Commission de présenter une telle 
proposition de recommandation au 
Conseil. 
 
Dans sa recommandation, le Con-
seil indique au moins les informa-
tions visées à l’article 27, para-
graphe 1, points a) à e). 
 
Le Conseil peut recommander une 
prolongation conformément aux 
conditions et à la procédure énon-
cées au présent article. 
 
Avant de réintroduire le contrôle à 
toutes ses frontières intérieures ou 
sur des tronçons spécifiques de 
celles-ci au titre du présent para-
graphe, l’État membre le notifie aux 
autres États membres, au Parle-
ment européen et à la Commission. 
 
3. En cas de non application par un 
État membre de la recommandation 
visée au paragraphe 2, celui-ci en 
communique sans tarder les motifs 
par écrit à la Commission. 
 
Dans un tel cas, la Commission pré-
sente au Parlement européen et au 
Conseil un rapport évaluant les mo-
tifs communiqués par l’État 
membre concerné et les consé-
quences pour la protection des inté-
rêts communs au sein de l’espace 
sans contrôle aux frontières inté-
rieures. 
 
4. Pour des raisons d’urgence dû-
ment justifiées liées aux situations 
dans lesquelles les circonstances à 
l’origine de la nécessité de prolon-
ger le contrôle aux frontières inté-
rieures, conformément au para-
graphe 2, ne sont connues que 
moins de dix jours avant la fin de la 
période de réintroduction précé-
dente, la Commission peut adopter 
toutes les recommandations néces-
saires par le biais d’actes 
d’exécution immédiatement appli-
cables en conformité avec la procé-
dure visée à l’article 38, paragraphe 
3. Dans les quatorze jours de 
l’adoption de ces recommandations, 
la Commission présente au Conseil 
une proposition de recommandation 
conformément au paragraphe 2 du 
présent article. 
 
5. Le présent article est sans préju-
dice des mesures que les États 
membres peuvent adopter en cas 
de menace grave pour l’ordre public 
ou la sécurité intérieure au titre des 
articles 25, 27 et 28. 
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Article 30 
 
Critères pour la réintroduction tem-
poraire du contrôle aux frontières 
intérieures en cas de circonstances 
exceptionnelles mettant en péril le 
fonctionnement global de l’espace 
sans contrôle aux frontières inté-
rieures 
 
1. Lorsque le Conseil recommande, 
en dernier recours, conformément à 
l’article 29, paragraphe 2, la réin-
troduction temporaire du contrôle à 
une ou plusieurs frontières inté-
rieures ou sur des tronçons de 
celles-ci, il évalue la mesure dans 
laquelle cette réintroduction est 
susceptible de remédier correcte-
ment à la menace pour l’ordre pu-
blic ou la sécurité intérieure au sein 
de l’espace sans contrôle aux fron-
tières intérieures et évalue la pro-
portionnalité de la mesure par rap-
port à cette menace. Cette évalua-
tion repose sur les informations dé-
taillées fournies par le ou les États 
membres concernés et par la Com-
mission et sur toute autre informa-
tion pertinente, y compris toute in-
formation obtenue en vertu du pa-
ragraphe 2 du présent article. Lors 
de cette évaluation, il est tenu 
compte, en particulier, de ce qui 
suit: 
 
a) la disponibilité de mesures de 
soutien technique ou financier 
auxquelles il serait possible de 
recourir ou auxquelles il a été re-
couru au niveau national ou au 
niveau de l’Union, ou à ces deux 
niveaux, y compris l’aide 
d’organes, d’organismes ou 
d’agences de l’Union tels que 
l’Agence, le Bureau européen 
d’appui en matière d’asile, créé 
par le règlement (UE) no 
439/2010 du Parlement européen 
et du Conseil38, ou l’Office euro-
péen de police (Europol), créé par 
la décision 2009/371/JAI, et la 
mesure dans laquelle de telles 
mesures sont susceptibles de re-
médier correctement à la menace 
pour l’ordre public ou la sécurité 
intérieure au sein de l’espace 
sans contrôle aux frontières inté-
rieures; 
 
b) l’incidence actuelle et probable à 
l’avenir de tout manquement 
grave lié au contrôle aux fron-
tières extérieures constaté dans 
le cadre des évaluations effec-
tuées en vertu du règlement (UE) 
no 1053/2013 et la mesure dans 
laquelle ces manquements graves 
constituent une menace grave 
pour l’ordre public ou la sécurité 
intérieure au sein de l’espace 
sans contrôle aux frontières inté-
rieures; 
 
c) l’incidence probable de la réintro-
duction du contrôle aux frontières 
sur la libre circulation des per-
sonnes au sein de l’espace sans 
contrôle aux frontières inté-
rieures. 
 
2. Avant d’adopter une proposition 
de recommandation du Conseil con-
formément à l’article 29, para-
graphe 2, la Commission peut: 
 
a) demander aux États membres, à 
l’Agence, à Europol ou à d’autres 
organes, organismes ou agences 
de l’Union de lui fournir de plus 
amples informations; 
 
                                                          
38 Règlement (UE) no 439/2010 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 19 mai 2010 portant création 
d’un Bureau européen d’appui en matière d’asile (JO L 
132 du 29.5.2010, p. 11). 
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b) effectuer des visites sur place, 
avec le soutien d’experts des 
États membres et de l’Agence, 
d’Europol ou de tout autre or-
gane, organisme ou agence com-
pétent(e) de l’Union, afin 
d’obtenir ou de vérifier des infor-





Information du Parlement européen 
et du Conseil 
 
La Commission et le ou les États 
membres concernés informent dès 
que possible le Parlement européen 
et le Conseil de toute raison sus-
ceptible de déclencher l’application 




Dispositions s’appliquant en cas de 
réintroduction du contrôle aux fron-
tières intérieures 
 
Lorsque le contrôle aux frontières 
intérieures est réintroduit, les dis-
positions pertinentes du titre II 




Rapport sur la réintroduction du 
contrôle aux frontières intérieures 
 
Dans les quatre semaines de la le-
vée du contrôle aux frontières inté-
rieures, l’État membre qui a réalisé 
un contrôle aux frontières inté-
rieures présente un rapport au Par-
lement européen, au Conseil et à la 
Commission sur la réintroduction du 
contrôle aux frontières intérieures, 
qui donne notamment un aperçu de 
l’évaluation initiale et du respect 
des critères visés aux articles 26, 
28 et 30, de la mise en œuvre des 
vérifications, de la coopération con-
crète avec les États membres voi-
sins, de l’incidence sur la libre cir-
culation des personnes qui en ré-
sulte et de l’efficacité de la réintro-
duction du contrôle aux frontières 
intérieures, y compris une évalua-
tion ex post de la proportionnalité 
de cette réintroduction. 
 
La Commission peut émettre un 
avis sur cette évaluation ex post de 
la réintroduction temporaire du 
contrôle à une ou plusieurs fron-
tières intérieures ou sur certains 
tronçons de celles-ci. 
 
La Commission présente au Parle-
ment européen et au Conseil, au 
moins une fois par an, un rapport 
sur le fonctionnement de l’espace 
sans contrôle aux frontières inté-
rieures. Le rapport comprend une 
liste de toutes les décisions de réin-
troduction du contrôle aux fron-
tières intérieures prises durant 




Information du public 
 
La Commission et l’État membre 
concerné fournissent au public, de 
manière coordonnée, des informa-
tions sur toute décision de réintro-
duire le contrôle aux frontières inté-
rieures et indiquent en particulier la 
date de début et de fin de ladite 
mesure, à moins que des raisons 
impérieuses de sécurité ne s’y op-
posent. 
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À la demande de l’État membre 
concerné, les autres États 
membres, le Parlement européen et 
la Commission respectent le carac-
tère confidentiel des informations 
fournies dans le cadre de la réintro-
duction et de la prolongation du 
contrôle aux frontières ainsi que du 









Modification des annexes 
 
La Commission est habilitée à adop-
ter des actes délégués en conformi-
té avec l’article 37 en ce qui con-
cerne les modifications des annexes 




Exercice de la délégation 
 
1. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués conféré à la Commission 
est soumis aux conditions fixées au 
présent article. 
 
2. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués visé à l’article 13, para-
graphe 5, et à l’article 36 est confé-
ré à la Commission pour une durée 
indéterminée. 
 
3. La délégation de pouvoir visée à 
l’article 13, paragraphe 5, et à 
l’article 36 peut être révoquée à 
tout moment par le Parlement eu-
ropéen ou le Conseil. La décision de 
révocation met fin à la délégation 
de pouvoir qui y est précisée. La 
révocation prend effet le jour sui-
vant celui de la publication de ladite 
décision au Journal officiel de 
l’Union européenne ou à une date 
ultérieure qui est précisée dans la-
dite décision. Elle ne porte pas at-
teinte à la validité des actes délé-
gués déjà en vigueur. 
 
4. Aussitôt qu’elle adopte un acte 
délégué, la Commission le notifie au 
Parlement européen et au Conseil 
simultanément. 
 
5. Un acte délégué adopté en vertu 
de l’article 13, paragraphe 5, et de 
l’article 36 n’entre en vigueur que si 
le Parlement européen ou le Conseil 
n’a pas exprimé d’objections dans 
un délai de deux mois à compter de 
la notification de cet acte au Parle-
ment européen et au Conseil ou si, 
avant l’expiration de ce délai, le 
Parlement européen et le Conseil 
ont tous deux informé la Commis-
sion de leur intention de ne pas ex-
primer d’objections. Ce délai est 
prolongé de deux mois à l’initiative 







1. La Commission est assistée par 
un comité. Ledit comité est un co-
mité au sens du règlement (UE) no 
182/2011. 
 
2. Lorsqu’il est fait référence au 
présent paragraphe, l’article 5 du 
règlement (UE) no 
182/2011 s’applique. Lorsque le 
comité n’émet aucun avis, la Com-
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mission n’adopte pas le projet 
d’acte d’exécution et l’article 5, pa-
ragraphe 4, troisième alinéa, du 
règlement (UE) no 
182/2011 s’applique. 
 
3. Lorsqu’il est fait référence au 
présent paragraphe, l’article 8 du 
règlement (UE) no 182/2011, en 






1. Les États membres communi-
quent à la Commission: 
 
a) la liste des titres de séjour, en 
distinguant ceux qui relèvent de 
l’article 2, point 16) a), et ceux 
qui relèvent de l’article 2, point 
16) b), accompagnée d’un mo-
dèle pour les titres relevant de 
l’article 2, point 16) b). Les cartes 
de séjour délivrées conformément 
à la directive 2004/38/CE sont 
spécifiquement signalées comme 
telles et des modèles sont fournis 
pour les cartes de séjour qui 
n’ont pas été délivrées confor-
mément au modèle uniforme pré-
vu par le règlement (CE) no 
1030/2002; 
b) la liste de leurs points de passage 
frontaliers; 
 
c) les montants de référence requis 
pour le franchissement de leurs 
frontières extérieures, qui sont 
fixés annuellement par les autori-
tés nationales; 
 
d) la liste des services nationaux 
chargés du contrôle aux fron-
tières; 
 
e) les modèles de cartes délivrées 
par les ministères des affaires 
étrangères; 
 
f) les exceptions aux règles relatives 
au franchissement des frontières 
extérieures visées à l’article 5, 
paragraphe 2, point a); 
 
g) les statistiques visées à l’article 
11, paragraphe 3. 
 
2. La Commission rend les informa-
tions notifiées conformément au 
paragraphe 1 accessibles aux États 
membres et au public par le biais 
d’une publication au Journal officiel 
de l’Union européenne, série C, et 




Petit trafic frontalier 
 
Le présent règlement est sans pré-
judice des règles de l’Union appli-
cables au petit trafic frontalier et 





Ceuta et Melilla 
 
Les dispositions du présent règle-
ment n’affectent pas les règles par-
ticulières applicables aux villes de 
Ceuta et Melilla, définies dans la 
déclaration du Royaume d’Espagne 
relative aux villes de Ceuta et Melil-
la, figurant dans l’acte final de 
l’accord d’adhésion du Royaume 
d’Espagne à la convention 
d’application de l’accord de Schen-
gen du 14 juin 198539. 
 
                                                          
39 JO L 239 du 22.9.2000, p. 73. 
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Article 42 
 
Communication d’informations par 
les États membres 
 
Les États membres notifient à la 
Commission leurs dispositions na-
tionales relatives à l’article 23, 
points c) et d), les sanctions visées 
à l’article 5, paragraphe 3, et les 
accords bilatéraux autorisés par le 
présent règlement. Ils notifient les 
modifications ultérieures de ces 
dispositions dans les cinq jours ou-
vrables. 
 
Ces informations communiquées 
par les États membres sont pu-
bliées au Journal officiel de l’Union 






1. Conformément aux traités et 
sans préjudice de leurs dispositions 
relatives aux procédures 
d’infraction, la mise en œuvre par 
chaque État membre du présent 
règlement est évaluée par un mé-
canisme d’évaluation. 
 
2. Les règles relatives au méca-
nisme d’évaluation sont précisées 
dans le règlement (UE) no 
1053/2013. Conformément à ce 
mécanisme d’évaluation, les États 
membres et la Commission doivent 
mener conjointement et régulière-
ment des évaluations objectives et 
impartiales afin de vérifier que le 
présent règlement est correctement 
appliqué et la Commission doit 
coordonner les évaluations en 
étroite coopération avec les États 
membres. En vertu de ce méca-
nisme, chaque État membre est 
évalué au moins tous les cinq ans 
par une petite équipe composée de 
représentants de la Commission et 
d’experts nommés par les États 
membres. 
 
Les évaluations peuvent consister 
en des visites annoncées ou inopi-
nées sur place menées aux fron-
tières extérieures ou intérieures. 
 
Conformément à ce mécanisme 
d’évaluation, la Commission est 
chargée d’adopter les programmes 
d’évaluation pluriannuels et annuels 
et les rapports d’évaluation. 
 
3. En cas de manquements éven-
tuels, des recommandations de me-
sures correctives peuvent être 
adressées aux États membres con-
cernés. 
 
Lorsque des manquements graves 
dans l’exécution des contrôles aux 
frontières extérieures sont consta-
tés dans un rapport d’évaluation 
adopté par la Commission confor-
mément à l’article 14 du règlement 
(UE) no 1053/2013, les articles 21 
et 29 du présent règlement 
s’appliquent. 
 
4. Le Parlement européen et le 
Conseil sont informés à toutes les 
étapes de l’évaluation et tous les 
documents pertinents leur sont 
transmis, conformément aux règles 
concernant les documents classi-
fiés. 
 
5. Le Parlement européen est im-
médiatement et pleinement informé 
de toute proposition visant à modi-
fier ou à remplacer les règles énon-
cées dans le règlement (UE) no 
1053/2013. 
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Le règlement (CE) no 562/2006 est 
abrogé. 
 
Les références faites au règlement 
abrogé s’entendent comme faites 
au présent règlement et sont à lire 
selon le tableau de correspondance 




Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vi-
gueur le vingtième jour suivant ce-
lui de sa publication au Journal offi-
ciel de l’Union européenne. 
 
Le présent règlement est obligatoire 
dans tous ses éléments et directe-
ment applicable dans les États 
membres, conformément aux trai-
tés. 
 
Fait à Strasbourg, le 9 mars 2016. 
 
Par le Parlement européen  
 




Par le Conseil  
 
Le président  
 
J. A. HENNIS-PLASSCHAERT 
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ANNEXE I 
 
Justificatifs servant à vérifier le respect des conditions d’entrée 
 
Les justificatifs visés à l’article 6, paragraphe 3, peuvent être les suivants: 
a) pour des voyages à caractère professionnel: 
 
i) l’invitation d’une entreprise ou d’une autorité à participer à des réunions, à des confé-
rences ou à des manifestations à caractère commercial, industriel ou professionnel; 
ii) d’autres documents qui font apparaître l’existence de relations commerciales ou pro-
fessionnelles; 
iii) des cartes d’entrée à des foires et à des congrès, en cas de participation à un évé-
nement de ce genre; 
 
b) pour des voyages effectués dans le cadre d’études ou d’un autre type de formation: 
 
i) le certificat d’inscription à un institut d’enseignement en vue de prendre part à des 
cours d’enseignement professionnel ou théoriques dans le cadre d’une formation de 
base ou d’une formation continue; 
ii) les cartes d’étudiant ou certificats relatifs aux cours suivis; 
 
c) pour des voyages à caractère touristique ou privé: 
 
i) justificatifs concernant l’hébergement: 
 
— une invitation de l’hôte, en cas d’hébergement chez une personne privée, 
— une pièce justificative de l’établissement d’hébergement ou tout autre document 
approprié indiquant le type d’hébergement envisagé; 
 
ii) justificatifs concernant l’itinéraire: 
 
— la confirmation de la réservation d’un voyage organisé ou tout autre document ap-
proprié indiquant le programme de voyage envisagé; 
 
iii) justificatifs concernant le retour: 
 
— un billet de retour ou un billet circulaire; 
  
d) pour des voyages entrepris pour une manifestation à caractère politique, scientifique, 
culturel, sportif ou religieux, ou pour toute autre raison: 
 
invitations, cartes d’entrée, inscriptions ou programmes indiquant, dans la mesure du 
possible, le nom de l’organisme d’accueil et la durée du séjour, ou tout autre document 
approprié indiquant l’objet de la visite. 
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ANNEXE II 
 
Enregistrement des informations 
 
L’ensemble des informations de service ainsi que toute information particulièrement im-
portante sont enregistrés manuellement ou électroniquement à tous les points de pas-
sage frontaliers. Les renseignements qui doivent être enregistrés incluent notamment: 
 
a) le nom du garde-frontière localement responsable des vérifications aux frontières et 
celui des autres agents de chaque équipe; 
b) l’assouplissement des vérifications sur les personnes mises en œuvre conformément à 
l’article 9; 
c) la délivrance, à la frontière, de documents tenant lieu de passeport et de visas; 
d) les interpellations et les plaintes (infractions pénales et administratives); 
e) les refus d’entrée conformément à l’article 14 (motifs du refus et nationalités); 
f) les codes de sécurité des cachets d’entrée et de sortie, l’identité des gardes-frontières 
auxquels un cachet donné est attribué, à un moment ou à un poste donnés, ainsi que 
toutes informations concernant des cachets perdus ou volés; 
g) les plaintes de personnes soumises à des vérifications; 
h) les autres mesures policières et judiciaires particulièrement importantes; 
i) les événements particuliers. 
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Annexe III 
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Aucun symbole n’est requis pour la Norvège et l’Islande. 
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ANNEXE IV 
 
Modalités d’apposition du cachet 
 
 1. Un cachet est systématiquement apposé sur les documents de voyage des ressortis-
sants de pays tiers à l’entrée et à la sortie, conformément à l’article 11. Les spécifica-
tions de ce cachet sont fixées dans la décision du Comité exécutif Schengen SCH/COM-
EX (94) 16 rev et SCH/Gem-Handb (93) 15 (CONFIDENTIEL). 
 2. Les codes de sécurité des cachets sont modifiés à intervalles réguliers, non supérieurs 
à un mois. 
 3. Lors de l’entrée et de la sortie de ressortissants de pays tiers soumis à l’obligation de 
visa, le cachet est, en règle générale, apposé sur la page en regard de laquelle est ap-
posé le visa. 
 
Si cette page n’est pas utilisable, le cachet est apposé sur la page suivante. Il n’est pas 
apposé de cachet sur la bande de lecture optique. 
 4. Les États membres désignent des points de contact nationaux responsables de 
l’échange d’informations sur les codes de sécurité des cachets d’entrée et de sortie 
utilisés aux points de passage frontaliers et en informent les autres États membres, le 
secrétariat général du Conseil et la Commission. Ces points de contact bénéficient sans 
délai d’un accès aux informations relatives aux cachets communs d’entrée et de sortie 
utilisés à la frontière extérieure de l’État membre concerné, et notamment aux infor-
mations relatives: 
a) au point de passage frontalier auquel un cachet donné est attribué; 
b) à l’identité du garde-frontière auquel un cachet donné est attribué à un moment 
donné; 
c) au code de sécurité dont est pourvu un cachet donné à un moment donné. 
Toute demande d’information relative aux cachets communs d’entrée et de sortie est 
présentée par le biais des points de contact nationaux susmentionnés. 
 
Les points de contact nationaux sont en outre chargés de transmettre immédiatement 
aux autres points de contact, au secrétariat général du Conseil et à la Commission les 
informations concernant les modifications des points de contact ainsi que les cachets 
perdus ou volés. 
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Modalités du refus d’entrée à la frontière 
 
 1. En cas de refus d’entrée, le garde-frontière compétent: 
 
a) remplit le formulaire uniforme de refus d’entrée figurant dans la partie B. Le ressor-
tissant de pays tiers concerné signe le formulaire et en reçoit une copie après signa-
ture. Si le ressortissant de pays tiers refuse de signer, le garde-frontière indique ce 
refus dans le formulaire, sous la rubrique «observations»; 
b) appose sur le passeport un cachet d’entrée, barré d’une croix à l’encre noire indélé-
bile, et inscrit en regard, à droite, également à l’encre indélébile, les lettres corres-
pondant aux motifs du refus d’entrée, dont la liste figure dans le formulaire uniforme 
de refus d’entrée visé; 
c) procède à l’annulation ou à la révocation du visa, le cas échéant, conformément aux 
conditions fixées à l’article 34 du règlement (CE) no 810/2009; 
d) consigne tout refus d’entrée sur un registre ou sur une liste, qui mentionnera 
l’identité, la nationalité, les références du document permettant le franchissement de 
la frontière par le ressortissant du pays tiers concerné, ainsi que le motif et la date 
de refus d’entrée. 
 
 2. Si le ressortissant de pays tiers frappé d’une décision de refus d’entrée a été acheminé 
à la frontière par un transporteur, l’autorité localement responsable: 
 
a) ordonne à ce transporteur de reprendre en charge le ressortissant de pays tiers sans 
tarder et de l’acheminer soit vers le pays tiers d’où il a été transporté, soit vers le 
pays tiers qui a délivré le document permettant le franchissement de la frontière, soit 
vers tout autre pays tiers dans lequel son admission est garantie, ou de trouver un 
moyen de réacheminement, conformément à l’article 26 de la convention de Schen-
gen et aux dispositions de la directive 2001/51/CE du Conseil40; 
b) en attendant le réacheminement, prend, dans le respect du droit national et compte 
tenu des circonstances locales, les mesures appropriées afin d’éviter l’entrée illégale 
des ressortissants de pays tiers frappés d’une décision de refus d’entrée. 
 
 3. Si un ressortissant de pays tiers présente des motifs à la fois de refus d’entrée et 
d’arrestation, le garde-frontière prend contact avec les autorités compétentes pour dé-
cider de la conduite à tenir conformément au droit national. 
 
                                                          
40 Directive 2001/51/CE du Conseil du 28 juin 2001 visant à compléter les dispositions de l’article 26 de la con-
vention d’application de l’accord de Schengen du 14 juin 1985 (JO L 187 du 10.7.2001, p. 45). 
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PARTIE B 
 
Formulaire uniforme de refus d’entrée à la frontière 
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ANNEXE VI 
 
Modalités spécifiques relatives aux différents types de frontières et aux 
moyens de transport utilisés pour le franchissement des frontières exté-
rieures 
 
1. Frontières terrestres  
 
1.1. Vérifications dans le cadre du trafic routier  
 
1.1.1. Pour assurer l’efficacité des vérifications sur les personnes, tout en assurant la 
sécurité et la fluidité de la circulation routière, la circulation aux points de passage fron-
taliers est réglée de manière appropriée. Si nécessaire, les États membres peuvent con-
clure des accords bilatéraux pour canaliser et bloquer le trafic. Ils en informent la Com-
mission conformément à l’article 42. 
 
1.1.2. Aux frontières terrestres, les États membres peuvent, s’ils le considèrent approprié 
et si les circonstances le permettent, aménager des couloirs séparés à certains points de 
passage frontaliers, conformément à l’article 10. 
 
L’utilisation de couloirs séparés peut être suspendue à tout moment par les autorités 
compétentes des États membres, dans des circonstances exceptionnelles et lorsque la 
situation du trafic et l’état des infrastructures l’exigent. 
 
Les États membres peuvent coopérer avec les pays voisins pour l’aménagement de cou-
loirs séparés aux points de passage des frontières extérieures. 
 
1.1.3. Les personnes qui circulent à bord de véhicules peuvent, en règle générale, rester 
à bord durant les vérifications. Toutefois, si les circonstances l’exigent, il peut leur être 
demandé de sortir du véhicule. La vérification approfondie a lieu, si les circonstances lo-
cales le permettent, dans des endroits prévus à cet effet. Pour des raisons de sécurité du 
personnel, les vérifications sont effectuées par deux gardes-frontières lorsque c’est pos-
sible. 
 
1.1.4. Points de passage frontaliers communs 
 
 1.1.4.1. Les États membres peuvent conclure ou maintenir des accords bilatéraux avec 
des pays tiers voisins concernant l’établissement de points de passage frontaliers 
communs, auxquels les gardes-frontières de l’État membre et les gardes-
frontières du pays tiers effectuent l’un après l’autre des vérifications de sortie et 
d’entrée, conformément à leur droit national, sur le territoire de l’autre partie. 
Les points de passage frontaliers communs peuvent être situés soit sur le terri-
toire de l’État membre, soit sur le territoire du pays tiers. 
 
 1.1.4.2. Points de passage frontaliers communs situés sur le territoire de l’État membre: 
les accords bilatéraux établissant des points de passage frontaliers communs 
situés sur le territoire de l’État membre comprennent une autorisation pour les 
gardes-frontières du pays tiers d’accomplir leurs tâches dans l’État membre, en 
respectant les principes suivants: 
 
a) protection internationale: tout ressortissant d’un pays tiers demandant une 
protection internationale sur le territoire de l’État membre se voit offrir l’accès 
aux procédures appropriées de l’État membre, conformément à l’acquis de 
l’Union en matière d’asile; 
 
b) arrestation d’une personne ou saisie d’un bien: si les gardes-frontières du pays 
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tiers constatent des faits justifiant l’arrestation ou le placement sous protection 
d’une personne ou encore la saisie de biens, ils en informent les autorités de 
l’État membre, qui assurent un suivi approprié conformément à leur droit na-
tional, au droit de l’Union et au droit international, indépendamment de la na-
tionalité de la personne concernée; 
 
c) personnes jouissant du droit de libre circulation au titre du droit de l’Union en-
trant sur le territoire de l’Union: les gardes-frontières du pays tiers 
n’empêchent pas les personnes jouissant du droit de libre circulation au titre du 
droit de l’Union d’entrer sur le territoire de l’Union. S’il existe des raisons justi-
fiant un refus de sortie du pays tiers concerné, les gardes-frontières du pays 
tiers en informent les autorités de l’État membre, qui assurent un suivi appro-




 1.1.4.3. Points de passage frontaliers communs situés sur le territoire du pays tiers: les 
accords bilatéraux établissant des points de passage frontaliers communs situés 
sur le territoire du pays tiers comprennent une autorisation pour les gardes-
frontières de l’État membre d’accomplir leurs tâches dans le pays tiers. Aux fins 
du présent règlement, toute vérification effectuée par les gardes-frontières de 
l’État membre à un point de passage frontalier commun situé sur le territoire 
d’un pays tiers est réputée avoir été effectuée sur le territoire de l’État membre 
concerné. Les gardes-frontières de l’État membre accomplissent leurs tâches 
conformément au présent règlement et en respectant les principes suivants: 
 
a) protection internationale: tout ressortissant d’un pays tiers ayant été soumis à 
la vérification de sortie effectuée par les gardes-frontières du pays tiers et qui 
demande ensuite aux gardes-frontières de l’État membre présents dans le pays 
tiers une protection internationale se voit offrir l’accès aux procédures perti-
nentes de l’État membre, conformément à l’acquis de l’Union en matière 
d’asile. Les autorités du pays tiers acceptent le transfert de la personne con-
cernée vers le territoire de l’État membre; 
 
b) arrestation d’une personne ou saisie d’un bien: si les gardes-frontières de l’État 
membre constatent des faits justifiant l’arrestation ou le placement sous pro-
tection d’une personne ou encore la saisie de biens, ils agissent conformément 
à leur droit national, au droit de l’Union et au droit international. Les autorités 
du pays tiers acceptent le transfert de la personne ou du bien concerné vers le 
territoire de l’État membre; 
 
c) accès aux systèmes d’information: les gardes-frontières de l’État membre sont 
en mesure d’utiliser les systèmes d’information en charge du traitement des 
données à caractère personnel conformément à l’article 8. Les États membres 
sont autorisés à mettre en place les mesures de sécurité techniques et 
d’organisation requises par le droit de l’Union pour protéger les données à ca-
ractère personnel contre la destruction accidentelle ou illicite, la perte acciden-
telle, l’altération, la diffusion ou l’accès non autorisés, y compris l’accès par des 
autorités de pays tiers. 
 
 
 1.1.4.4. Avant de conclure ou de modifier tout accord bilatéral en matière de points de 
passage frontaliers communs avec un pays tiers voisin, l’État membre concerné 
consulte la Commission afin de vérifier la compatibilité de l’accord avec le droit 
de l’Union. Les accords bilatéraux préexistants sont notifiés à la Commission au 
plus tard le 20 janvier 2014. 
 
Si la Commission estime que l’accord est incompatible avec le droit de l’Union, 
elle en informe l’État membre concerné. L’État membre prend toutes les mesures 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome I 
- 440 - 
appropriées pour modifier ledit accord dans un délai raisonnable, de manière à 
éliminer les incompatibilités constatées. 
 
1.2. Vérifications dans le cadre du trafic ferroviaire  
 
1.2.1. Les vérifications sont effectuées tant sur les passagers des trains que sur les 
agents de chemins de fer à bord de trains qui franchissent des frontières extérieures, y 
compris les trains de marchandises ou les trains vides. Les États membres peuvent con-
clure des accords bilatéraux ou multilatéraux relatifs à la manière d’effectuer ces vérifica-
tions dans le respect des principes énoncés au point 1.1.4. Ces vérifications sont effec-
tuées de l’une des manières suivantes: 
 
— dans la première gare d’arrivée ou la dernière gare de départ sur le territoire d’un État 
membre, 
— à bord du train sur le trajet entre la dernière gare de départ située dans un pays tiers 
et la première gare d’arrivée située sur le territoire d’un État membre ou vice versa, 
— dans la dernière gare de départ ou la première gare d’arrivée sur le territoire d’un pays 
tiers. 
 
1.2.2. Afin de faciliter la circulation des trains de passagers à grande vitesse, les États 
membres situés sur l’itinéraire de ces trains en provenance de pays tiers peuvent égale-
ment décider, d’un commun accord avec les pays tiers concernés, et dans le respect des 
principes énoncés au point 1.1.4, d’effectuer des vérifications d’entrée sur les personnes 
à bord de trains en provenance de pays tiers de l’une des manières suivantes: 
 
— dans les gares du pays tiers où les personnes montent à bord du train, 
— dans les gares où les personnes débarquent qui se situent sur le territoire des États 
membres, 
— à bord du train sur le trajet entre les gares situées sur le territoire d’un pays tiers et les 
gares situées sur le territoire des États membres, dans la mesure où les personnes res-
tent à bord du train. 
 
1.2.3. Si la compagnie de transport ferroviaire peut, pour les trains à grande vitesse en 
provenance de pays tiers faisant plusieurs arrêts sur le territoire des États membres, 
embarquer des passagers pour le reste du trajet situé exclusivement sur le territoire des 
États membres, ces passagers sont soumis à des vérifications d’entrée, soit à bord du 
train, soit dans la gare de destination, sauf lorsque des vérifications ont été effectuées 
conformément au point 1.2.1 ou au point 1.2.2, premier tiret. 
 
Les personnes qui souhaitent prendre le train exclusivement pour la partie restante du 
trajet située sur le territoire des États membres doivent être informées avant le départ 
de façon claire qu’elles seront soumises à des vérifications d’entrée pendant le voyage ou 
à la gare de destination. 
 
1.2.4. Dans la direction inverse, les personnes à bord du train sont soumises à des vérifi-
cations de sortie selon des modalités analogues. 
 
1.2.5. Le garde-frontière peut ordonner que les espaces creux des voitures soient inspec-
tés, si nécessaire avec l’assistance du chef de train, pour vérifier que des personnes ou 
des objets soumis aux vérifications aux frontières n’y sont pas cachés. 
 
1.2.6. Lorsqu’il existe des raisons de penser que des personnes signalées ou soupçon-
nées d’avoir commis une infraction, ou des ressortissants de pays tiers ayant l’intention 
d’entrer illégalement, se cachent dans le train, le ou la garde-frontière, s’il ou si elle ne 
peut pas agir conformément à ses dispositions nationales, informe les États membres 
vers le territoire ou sur le territoire desquels circule le train. 
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2. Frontières aériennes  
 
2.1. Modalités des vérifications dans les aéroports internationaux  
 
 2.1.1. Les autorités compétentes des États membres veillent à ce que la société aéropor-
tuaire prenne les mesures nécessaires afin de séparer physiquement les flux de 
passagers sur les vols intérieurs des flux de passagers sur les autres vols. À cette 
fin, des infrastructures appropriées sont mises en place dans tous les aéroports 
internationaux. 
 
 2.1.2. Le lieu où les vérifications aux frontières sont effectuées est déterminé selon la 
procédure suivante: 
 
a) les passagers d’un vol en provenance d’un pays tiers, qui embarquent sur un vol 
intérieur, sont soumis à des vérifications d’entrée à l’aéroport d’entrée du vol en 
provenance d’un pays tiers. Les passagers d’un vol intérieur qui embarquent sur 
un vol à destination d’un pays tiers (passagers en transfert) sont soumis à des 
vérifications de sortie à l’aéroport de sortie de ce dernier vol; 
 
b) pour les vols en provenance ou à destination de pays tiers sans passagers en 
transfert et les vols à escales multiples dans des aéroports des États membres 
sans changement d’aéronef: 
 
i) les passagers de vols en provenance ou à destination de pays tiers sans trans-
fert antérieur ou postérieur sur le territoire des États membres sont soumis à 
des vérifications d’entrée à l’aéroport d’entrée et à des vérifications de sortie à 
l’aéroport de sortie; 
 
ii) les passagers de vols en provenance ou à destination de pays tiers à escales 
multiples sur le territoire des États membres sans changement d’aéronef (pas-
sagers en transit) et sans que des passagers puissent embarquer sur le tron-
çon situé sur le territoire des États membres sont soumis à des vérifications 
d’entrée à l’aéroport de destination et à des vérifications de sortie à l’aéroport 
d’embarquement; 
 
iii) si la compagnie de transport aérien peut, pour les vols en provenance de pays 
tiers à escales multiples sur le territoire des États membres, embarquer des 
passagers exclusivement pour le tronçon restant sur ce territoire, ces passa-
gers sont soumis à des vérifications de sortie à l’aéroport d’embarquement et 
à des vérifications d’entrée à l’aéroport de destination. 
 
Les vérifications sur les passagers qui, lors de ces escales, se trouvent déjà à 
bord et n’ont pas embarqué sur le territoire des États membres s’effectuent 
conformément au point ii). La procédure inverse s’applique aux vols de cette 
catégorie, lorsque le pays de destination est un pays tiers. 
 
  
 2.1.3. Les vérifications aux frontières ne sont en principe pas effectuées à bord de 
l’aéronef ou à la porte d’embarquement, sauf si cela est justifié par une analyse du 
risque en matière de sécurité intérieure et d’immigration illégale. Afin de garantir 
que, aux aéroports désignés comme points de passage frontaliers, les personnes 
fassent l’objet de vérifications conformément aux dispositions des articles 7 à 14, 
les États membres veillent à ce que les autorités de l’aéroport prennent les me-
sures requises afin que la circulation soit canalisée vers les installations réservées 
aux vérifications. 
 
Les États membres veillent à ce que la société aéroportuaire prenne les mesures 
nécessaires afin d’empêcher l’accès et la sortie des personnes non autorisées aux 
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zones réservées, par exemple la zone de transit. Les vérifications ne sont en prin-
cipe pas effectuées dans la zone de transit, sauf si cela est justifié par une analyse 
du risque en matière de sécurité intérieure et d’immigration illégale; les vérifica-
tions dans cette zone peuvent, en particulier, être effectuées sur des personnes 
soumises à l’obligation de visa de transit aéroportuaire afin de vérifier qu’elles sont 
en possession d’un tel visa. 
 
 2.1.4. Si, en cas de force majeure, de danger imminent ou sur instruction des autorités, 
un aéronef en provenance d’un pays tiers doit atterrir sur un terrain qui n’est pas 
un point de passage frontalier, cet aéronef ne peut poursuivre son vol qu’après 
autorisation des gardes-frontières et des autorités douanières. Il en est de même 
lorsqu’un aéronef en provenance d’un pays tiers atterrit sans autorisation. En tout 
état de cause, les articles 7 à 14 s’appliquent aux vérifications sur les personnes à 
bord de ces aéronefs. 
 
2.2. Modalités des vérifications dans les aérodromes  
 
 2.2.1. Il convient de s’assurer que les personnes fassent également l’objet de vérifications 
conformément aux articles 7 à 14 dans les aéroports n’ayant pas le statut 
d’aéroport international au regard du droit national concerné («aérodromes»), mais 
pour lesquels des vols en provenance ou à destination de pays tiers sont autorisés. 
 
 2.2.2. Par dérogation au point 2.1.1, on peut renoncer, dans les aérodromes, à mettre en 
place des structures destinées à la séparation physique entre les flux de passagers 
de vols intérieurs et d’autres vols, sans préjudice du règlement (CE) no 300/2008 
du Parlement européen et du Conseil41. En outre, lorsque le volume du trafic ne 
l’exige pas, il n’est pas nécessaire que des gardes-frontières soient présents en 
permanence, dans la mesure où il est garanti que, en cas de nécessité, les effectifs 
peuvent être déployés sur place en temps utile. 
 
 2.2.3. Lorsque la présence de gardes-frontières n’est pas assurée en permanence dans un 
aérodrome, le directeur de l’aérodrome informe suffisamment à l’avance les 
gardes-frontières de l’arrivée et du départ d’aéronefs en provenance ou à destina-
tion de pays tiers. 
 
2.3. Modalités des vérifications sur les personnes à bord de vols privés  
 
 2.3.1. Dans le cas de vols privés en provenance ou à destination de pays tiers, le com-
mandant de bord transmet, préalablement au décollage, aux gardes-frontières de 
l’État membre de destination et, le cas échéant, à ceux de l’État membre de pre-
mière entrée, une déclaration générale comportant notamment un plan de vol con-
forme à l’annexe 2 de la convention relative à l’aviation civile internationale et des 
informations sur l’identité des passagers. 
 
 2.3.2. Lorsque les vols privés en provenance d’un pays tiers et à destination d’un État 
membre font escale sur le territoire d’autres États membres, les autorités compé-
tentes de l’État membre d’entrée procèdent alors aux vérifications aux frontières et 
apposent un cachet d’entrée sur la déclaration générale visée au point 2.3.1. 
 
 2.3.3. Lorsqu’il ne peut pas être établi avec certitude qu’un vol est en provenance ou à 
destination exclusive des territoires des États membres sans atterrissage sur le 
territoire d’un pays tiers, les autorités compétentes procèdent, dans les aéroports 
et les aérodromes, aux vérifications sur les personnes conformément aux points 
2.1 et 2.2. 
                                                          
41 Règlement (CE) no 300/2008 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à l’instauration de 
règles communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile et abrogeant le règlement (CE) no 2320/2002 
(JO L 97 du 9.4.2008, p. 72). 
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 2.3.4. Le régime d’entrée et de sortie des planeurs, des aéronefs ultralégers, des hélicop-
tères, des aéronefs de fabrication artisanale ne permettant de parcourir que de 
courtes distances, ainsi que des ballons dirigeables est fixé par le droit national et, 
le cas échéant, par les accords bilatéraux. 
 
3. Frontières maritimes  
 
3.1. Modalités générales des vérifications du trafic maritime  
 
 3.1.1. Les vérifications concernant les navires sont effectuées dans le port d’arrivée ou de 
départ, ou dans une zone prévue à cet effet, située à proximité immédiate du na-
vire ou à bord du navire dans les eaux territoriales, telles qu’elles sont définies par 
la convention des Nations unies sur le droit de la mer. Les États membres peuvent 
conclure des accords en vertu desquels des vérifications peuvent également être 
effectuées en cours de traversée ou, lors de l’arrivée ou du départ du navire, sur le 
territoire d’un pays tiers, dans le respect des principes énoncés au point 1.1.4. 
 
 3.1.2. Le capitaine du navire, l’agent maritime ou toute autre personne dûment habilitée 
par le capitaine ou authentifiée d’une manière admissible pour l’autorité publique 
concernée (ci-après dénommés le «capitaine») dresse une liste de l’équipage et 
des éventuels passagers, en indiquant les informations requises dans les formu-
laires no 5 (liste d’équipage) et no 6 (liste des passagers) de la convention visant à 
faciliter le trafic maritime international (convention FAL) ainsi que, le cas échéant, 
le numéro de visa ou de titre de séjour: 
 
— au plus tard vingt-quatre heures avant l’arrivée au port, ou 
— au plus tard au moment où le navire quitte le port précédent, si la durée du 
voyage est inférieure à vingt-quatre heures, ou 
— si le port d’escale n’est pas connu ou s’il est modifié durant le voyage, dès que 
cette information est disponible. 
Le capitaine communique la ou les listes aux gardes-frontières ou, si le droit natio-
nal le prévoit, à d’autres autorités pertinentes qui transmettent cette ou ces listes 
sans tarder aux gardes-frontières. 
 
 3.1.3. Un accusé de réception (copie signée de la ou des listes ou accusé de réception 
électronique) est renvoyé au capitaine par les gardes-frontières ou les autorités 
visées au point 3.1.2, qui le présente sur simple requête lorsque le navire est au 
port. 
 
 3.1.4. Le capitaine signale promptement à l’autorité compétente toutes les modifications 
relatives à la composition de l’équipage ou au nombre des passagers. 
 
En outre, le capitaine communique promptement, et dans le délai fixé au point 
3.1.2, aux autorités compétentes la présence à bord de passagers clandestins. Les 
passagers clandestins restent toutefois sous la responsabilité du capitaine. 
 
Par dérogation aux articles 5 et 8, les personnes présentes à bord ne font pas 
l’objet d’une vérification systématique aux frontières. Néanmoins, les gardes-
frontières n’effectuent une visite du navire et des vérifications sur les personnes 
présentes à bord que lorsque cela est justifié sur la base d’une analyse du risque 
en matière de sécurité intérieure et d’immigration illégale. 
 
 3.1.5. Le capitaine informe l’autorité compétente du départ du navire en temps voulu et 
conformément aux dispositions en vigueur dans le port concerné. 
 
3.2. Modalités de vérification spécifiques à certains types de navigation maritime  
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Navires de croisière  
 
 3.2.1. Le capitaine du navire de croisière transmet à l’autorité compétente l’itinéraire et le 
programme de la croisière dès qu’ils ont été établis et au plus tard dans le délai 
fixé au point 3.1.2. 
 
 3.2.2. Si l’itinéraire d’un navire de croisière comporte exclusivement des ports situés sur 
le territoire des États membres, il n’est procédé, par dérogation aux articles 5 et 8, 
à aucune vérification aux frontières, et le navire de croisière peut accoster dans 
des ports qui ne sont pas des points de passage frontaliers. 
 
Il n’est néanmoins procédé à des vérifications sur l’équipage et les passagers de 
ces navires que lorsque cela est justifié sur la base d’une analyse du risque en ma-
tière de sécurité intérieure et d’immigration illégale. 
 
 3.2.3. Si l’itinéraire d’un navire de croisière comporte tant des ports situés sur le territoire 
des États membres que des ports situés dans des pays tiers, les vérifications aux 
frontières sont, par dérogation à l’article 8, effectuées comme suit: 
 
a) lorsque le navire de croisière a pour origine un port situé dans un pays tiers et 
effectue sa première escale dans un port situé sur le territoire d’un État membre, 
l’équipage et les passagers sont soumis à des vérifications d’entrée sur la base 
des listes nominales des membres de l’équipage et des passagers, visées au 
point 3.1.2. 
 
Les passagers se rendant à terre sont soumis à des vérifications d’entrée con-
formément à l’article 8, à moins qu’une analyse du risque en matière de sécurité 
et d’immigration illégale ne démontre qu’il n’est pas nécessaire d’y procéder; 
 
b) lorsque le navire de croisière a pour origine un port situé dans un pays tiers et 
refait une escale dans un port situé sur le territoire d’un État membre, l’équipage 
et les passagers sont soumis à des vérifications d’entrée sur la base des listes 
nominales des membres de l’équipage et des passagers visées au point 3.1.2 
pour autant que ces listes aient été modifiées depuis l’escale du navire de croi-
sière dans le port précédent situé sur le territoire d’un État membre. 
 
Les passagers se rendant à terre sont soumis à des vérifications d’entrée con-
formément à l’article 8, à moins qu’une analyse du risque en matière de sécurité 
intérieure et d’immigration illégale ne démontre qu’il n’est pas nécessaire d’y 
procéder; 
 
c) lorsque le navire de croisière a pour origine un port situé dans un État membre et 
qu’il fait escale dans un tel port, les passagers se rendant à terre sont soumis à 
des vérifications d’entrée conformément à l’article 8 si une analyse du risque en 
matière de sécurité intérieure et d’immigration illégale l’exige; 
 
d) lorsqu’un navire de croisière quitte un port situé dans un État membre à destina-
tion d’un port situé dans un pays tiers, l’équipage et les passagers sont soumis à 
des vérifications de sortie sur la base des listes nominales des membres de 
l’équipage et des passagers. 
 
Si une analyse du risque en matière de sécurité intérieure et d’immigration illé-
gale l’exige, les passagers montant à bord sont soumis à des vérifications de sor-
tie conformément à l’article 8; 
e) lorsqu’un navire de croisière quitte un port situé dans un État membre à destina-
tion d’un tel port, il n’est procédé à aucune vérification à la sortie. 
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Il n’est néanmoins procédé à des vérifications sur l’équipage et les passagers de 
ces navires que lorsque cela est justifié sur la base d’une analyse du risque en 
matière de sécurité intérieure et d’immigration illégale. 
 
 
Navigation de plaisance  
 
 3.2.4. Par dérogation aux articles 5 et 8, les personnes à bord de navires de plaisance en 
provenance ou à destination d’un port situé dans un État membre ne sont pas 
soumises aux vérifications aux frontières et peuvent entrer dans un port qui n’est 
pas un point de passage frontalier. 
 
Toutefois, en fonction de l’analyse du risque en matière d’immigration illégale, et 
notamment si les côtes d’un pays tiers sont situées à proximité immédiate du terri-
toire de l’État membre concerné, des vérifications sur les personnes et/ou une 
fouille physique du navire de plaisance sont effectuées. 
 
 3.2.5. Par dérogation à l’article 5, un navire de plaisance en provenance d’un pays tiers 
peut exceptionnellement entrer dans un port qui n’est pas un point de passage 
frontalier. Dans ces cas, les personnes présentes à bord en informent les autorités 
portuaires afin d’être autorisées à entrer dans ce port. Les autorités portuaires 
prennent contact avec les autorités du port le plus proche désigné comme point de 
passage frontalier afin de signaler l’arrivée du navire. La déclaration relative aux 
passagers se fait par le dépôt auprès des autorités portuaires de la liste des per-
sonnes présentes à bord. Cette liste est à la disposition des gardes-frontières au 
plus tard à l’arrivée. 
 
De la même manière, si, pour des raisons de force majeure, le navire de plaisance 
en provenance d’un pays tiers doit accoster dans un autre port qu’un point de pas-
sage frontalier, les autorités portuaires prennent contact avec les autorités du port 
le plus proche désigné comme point de passage frontalier afin de signaler la pré-
sence du navire. 
 
 3.2.6. Un document reprenant l’ensemble des caractéristiques techniques du navire ainsi 
que le nom des personnes qui se trouvent à bord doit être présenté à l’occasion 
des vérifications. Une copie de ce document est remise aux autorités des ports 
d’entrée et de sortie. Tant que le navire reste dans les eaux territoriales d’un des 
États membres, un exemplaire de ce document figure parmi les documents de 
bord. 
 
Pêche côtière  
 
 3.2.7. Par dérogation aux articles 5 et 8, l’équipage des navires de pêche côtière rentrant 
quotidiennement ou dans les 36 heures au port d’immatriculation ou dans tout 
autre port situé sur le territoire des États membres, sans mouiller dans un port 
situé sur le territoire d’un pays tiers, n’est pas soumis aux vérifications systéma-
tiques. Toutefois, l’analyse du risque en matière d’immigration illégale, notamment 
si les côtes d’un pays tiers sont situées à proximité immédiate du territoire de l’État 
membre concerné, est prise en compte pour déterminer la fréquence des vérifica-
tions qui doivent être effectuées. Selon ces risques, des vérifications sur les per-
sonnes et/ou une fouille physique du navire sont effectuées. 
 
 3.2.8. L’équipage des navires de pêche côtière qui ne sont pas immatriculés dans un port 
situé sur le territoire d’un État membre fait l’objet de vérifications conformément 
aux dispositions relatives aux marins. 
 
Liaisons par transbordeurs  
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 3.2.9. Doivent faire l’objet de vérifications les personnes à bord des liaisons par transbor-
deur vers des ports situés dans des pays tiers. Les règles suivantes s’appliquent: 
 
a) en fonction des possibilités, les États membres aménagent des couloirs séparés, 
conformément à l’article 10; 
 
b) les passagers piétons doivent faire l’objet de vérifications séparément; 
 
c) les vérifications sur les passagers des véhicules s’effectuent quand ils se trouvent 
dans le véhicule même; 
 
d) les passagers de cars doivent être traités de la même manière que les passagers 
à pied. Ils doivent quitter le car afin de se soumettre aux vérifications; 
 
e) les vérifications sur les chauffeurs de camions et leurs accompagnateurs éven-
tuels s’effectuent quand ils se trouvent dans le véhicule. En principe, ces vérifica-
tions doivent être organisées séparément de celles qui concernent les autres 
passagers; 
 
f) afin de garantir la rapidité des vérifications, il y a lieu de prévoir un nombre suffi-
sant de postes de vérification; 
 
g) les moyens de transport utilisés par les passagers et, s’il y a lieu, le chargement 
ainsi que d’autres objets transportés, font l’objet de fouilles par sondage, no-
tamment en vue de la détection d’immigrants illégaux; 
 
h) les membres d’équipage de transbordeurs sont traités de la même manière que 
les membres d’équipage de navires marchands; 
 
i) le point 3.1.2 (obligation de présenter les listes de l’équipage et des passagers) 
n’est pas applicable. Si une liste des personnes présentes à bord doit être établie 
conformément à la directive 98/41/CE du Conseil42, une copie de cette liste est 
transmise au plus tard trente minutes après le départ d’un port d’un pays tiers 




 3.2.10. Si un transbordeur en provenance d’un pays tiers effectuant plus d’une escale sur 
le territoire des États membres prend des passagers à son bord exclusivement 
pour le tronçon restant sur ce territoire, ces passagers sont soumis à une vérifica-
tion de sortie au port de départ et à une vérification d’entrée au port d’arrivée. 
 
La vérification des personnes qui, lors de ces escales, se trouvent déjà à bord du 
transbordeur et n’ont pas embarqué sur le territoire des États membres s’effectue 
au port d’arrivée. La procédure inverse s’applique lorsque le pays de destination 
est un pays tiers. 
 
Liaisons de fret entre États membres  
 
 3.2.11. Par dérogation à l’article 8, il n’est procédé à aucune vérification aux frontières 
sur les liaisons de fret entre deux mêmes ports, ou davantage, situés sur le terri-
toire des États membres, sans escale dans des ports situés en dehors du territoire 
des États membres et assurant le transport de marchandises. 
 
                                                          
42 Directive 98/41/CE du Conseil du 18 juin 1998 relative à l’enregistrement des personnes voyageant à bord de 
navires à passagers opérant à destination ou au départ de ports d’États membres de la Communauté (JO L 188 
du 2.7.1998, p. 35). 
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Néanmoins, il n’est procédé à des vérifications sur l’équipage et les passagers de 
ces navires que lorsque elles sont justifiées sur la base d’une analyse du risque en 
matière de sécurité intérieure et d’immigration illégale. 
 
4. Navigation sur les eaux intérieures  
 
 4.1. Par «navigation sur les eaux intérieures avec franchissement d’une frontière exté-
rieure», on entend l’utilisation, à des fins professionnelles ou de plaisance, de tous 
les types de navires et engins flottants sur les fleuves, rivières, canaux et lacs. 
 
 4.2. Sont considérés comme membres d’équipage ou assimilés, en ce qui concerne les 
bateaux utilisés à des fins professionnelles, le capitaine et les personnes employées à 
bord qui figurent sur le rôle d’équipage ainsi que les membres de la famille de ces 
personnes pour autant qu’ils résident à bord du bateau. 
 
 4.3. Les dispositions pertinentes des points 3.1 et 3.2 s’appliquent mutatis mutandis aux 
vérifications dans le cadre de la navigation sur les eaux intérieures. 
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ANNEXE VII 
 
Modalités propres à certaines catégories de personnes 
 
1. Chefs d’État  
 
Par dérogation à l’article 6 et aux articles 8 à 14, les chefs d’État et les membres de leur 
délégation dont l’arrivée et le départ ont été annoncés officiellement par voie diploma-
tique aux gardes-frontières peuvent ne pas être soumis à des vérifications aux frontières. 
 
2. Pilotes d’aéronefs et autres membres d’équipage 
 
 2.1. Par dérogation à l’article 6, les titulaires d’une licence de pilote ou d’un certificat de 
membre d’équipage (Crew Member Certificate) prévus à l’annexe 9 de la convention 
du 7 décembre 1944 relative à l’aviation civile peuvent, dans l’exercice de leurs fonc-
tions et sur la base de ces documents: 
 
a) embarquer et débarquer dans l’aéroport d’escale ou de destination situé sur le ter-
ritoire d’un État membre; 
b) se rendre sur le territoire de la commune dont relève l’aéroport d’escale ou de des-
tination situé sur le territoire d’un État membre; 
c) rejoindre, par tout moyen de transport, un aéroport situé sur le territoire d’un État 
membre afin de s’embarquer sur un aéronef à départ de ce même aéroport. 
Dans tous les autres cas, les exigences prévues à l’article 6, paragraphe 1, doivent 
être satisfaites. 
 
 2.2. Les articles 7 à 14 s’appliquent aux vérifications sur les équipages d’aéronefs. Dans 
la mesure du possible, l’équipage d’un aéronef fait en priorité l’objet des vérifications. 
Plus particulièrement, les vérifications le concernant ont lieu soit avant celles qui 
concernent les passagers, soit à des emplacements spécialement prévus à cet effet. 
Par dérogation à l’article 8, l’équipage, dans le cadre de l’exercice de ses fonctions et 
qui est connu du personnel chargé des vérifications aux frontières, peut ne faire 
l’objet que de vérifications par sondage. 
 
3. Marins  
 
Par dérogation aux articles 5 et 8, les États membres peuvent autoriser les marins munis 
d’une pièce d’identité des gens de mer, délivrée conformément aux conventions de 
l’Organisation internationale du travail (OIT) sur les pièces d’identité des gens de mer no 
108 (de 1958) ou no 185 (de 2003), à la convention visant à faciliter le trafic maritime 
international (convention FAL) ainsi qu’au droit national pertinent, à entrer sur le terri-
toire des États membres en se rendant à terre pour séjourner dans la localité du port où 
leur navire fait escale ou dans les communes limitrophes, ou à sortir du territoire des 
États membres en retournant sur leur navire, sans se présenter à un point de passage 
frontalier, à condition qu’ils figurent sur le rôle d’équipage, préalablement soumis à une 
vérification des autorités compétentes, du navire auquel ils appartiennent. 
 
Toutefois, sur la base d’une analyse du risque en matière de sécurité intérieure et 
d’immigration illégale, les marins sont soumis, avant leur descente à terre, à une vérifi-
cation effectuée par les gardes-frontières conformément à l’article 8. 
 
4. Titulaires de passeports diplomatiques, officiels ou de service, ainsi que membres 
d’organisations internationales  
 
 4.1. Compte tenu des privilèges particuliers ou des immunités dont ils jouissent, les titu-
laires de passeports diplomatiques, officiels ou de service délivrés par des pays tiers 
Code frontières Schengen 
- 449 - 
ou leurs gouvernements reconnus par les États membres, ainsi que les titulaires des 
documents délivrés par les organisations internationales indiquées au point 4.4, qui 
voyagent dans l’exercice de leurs fonctions, peuvent se voir accorder la priorité sur 
les autres voyageurs lors des vérifications aux points de passage frontaliers tout en 
restant, le cas échéant, soumis à visa. 
 
Par dérogation à l’article 6, paragraphe 1, point c), les titulaires de ces titres ne sont 
pas tenus de justifier qu’ils disposent des moyens de subsistance suffisants. 
 
 4.2. Si une personne se présentant à la frontière extérieure invoque des privilèges, des 
immunités et des exemptions, le garde-frontière peut exiger qu’elle apporte la 
preuve de sa qualité par la production de documents appropriés, notamment des 
attestations délivrées par l’État d’accréditation, ou par production du passeport di-
plomatique ou par un autre moyen. S’il a des doutes, le garde-frontière peut, en cas 
d’urgence, se renseigner directement auprès du ministère des affaires étrangères. 
 
 4.3. Les membres accrédités des missions diplomatiques et des représentations consu-
laires et leur famille peuvent entrer sur le territoire des États membres sur présenta-
tion de la carte visée à l’article 20, paragraphe 2, accompagnée du document per-
mettant le franchissement de la frontière. En outre, par dérogation à l’article 14, les 
gardes-frontières ne pourront pas refuser aux titulaires de passeports diplomatiques, 
officiels ou de service l’entrée sur le territoire des États membres sans avoir préala-
blement consulté les autorités nationales compétentes. Cela vaut également lorsque 
la personne intéressée est signalée dans le SIS. 
 
 4.4. Les documents délivrés par les organisations internationales aux fins spécifiées au 
point 4.1 sont notamment les suivants: 
 
— laissez-passer des Nations unies: délivré au personnel des Nations unies et à celui 
des institutions qui en dépendent sur la base de la convention relative aux privi-
lèges et immunités des institutions spécialisées, adoptée à New York, le 21 no-
vembre 1947, par l’assemblée générale des Nations unies, 
— laissez-passer de l’Union européenne (UE), 
— laissez-passer de la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom), 
— certificat de légitimation délivré par le secrétaire général du Conseil de l’Europe, 
— documents délivrés en vertu de l’article III, paragraphe 2, de la convention entre 
les États parties au traité de l’Atlantique Nord concernant le statut de leurs forces 
(carte d’identité militaire accompagnée d’un ordre de mission, d’une feuille de 
route, d’un ordre de mission individuel ou collectif) et documents délivrés dans le 
cadre du partenariat pour la paix. 
 
 
5. Travailleurs frontaliers  
 
 5.1. Les modalités des vérifications sur les travailleurs frontaliers sont régies par les dis-
positions générales relatives au contrôle aux frontières, notamment les articles 8 et 
14. 
 
 5.2. Par dérogation à l’article 8, les travailleurs frontaliers qui sont bien connus des 
gardes-frontières parce qu’ils franchissent fréquemment la frontière par le même 
point de passage frontalier et qui, sur la base de vérifications initiales, ne sont signa-
lés ni dans le SIS ni dans un fichier de recherche national ne seront soumis qu’à des 
vérifications par sondage afin de vérifier qu’ils détiennent un document valable les 
autorisant à franchir la frontière et qu’ils remplissent les conditions nécessaires à 
l’entrée. Ces personnes sont soumises de temps en temps, inopinément et à inter-
valles irréguliers, à une vérification approfondie. 
 
 5.3. Les dispositions du point 5.2 peuvent être étendues à d’autres catégories de per-
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sonnes qui font régulièrement une navette transfrontalière. 
 
6. Mineurs  
 
 6.1. Les garde-frontières accordent une attention particulière aux mineurs, que ces der-
niers voyagent accompagnés ou non. Les mineurs franchissant la frontière extérieure 
sont soumis aux mêmes contrôles à l’entrée et à la sortie que les adultes, conformé-
ment au présent règlement. 
 
 6.2. Dans le cas de mineurs accompagnés, le garde-frontière vérifie l’existence de 
l’autorité parentale des accompagnateurs à l’égard du mineur, notamment au cas où 
le mineur n’est accompagné que par un seul adulte et qu’il y a des raisons sérieuses 
de croire qu’il a été illicitement soustrait à la garde de la (des) personne(s) qui dé-
tien(nen)t légalement l’autorité parentale à son égard. Dans ce dernier cas, le garde-
frontière effectue une recherche plus approfondie afin de déceler d’éventuelles inco-
hérences ou contradictions dans les informations données. 
 
 6.3. Dans le cas de mineurs qui voyagent non accompagnés, les gardes-frontières 
s’assurent, par une vérification approfondie des documents de voyage et des autres 
documents, que les mineurs ne quittent pas le territoire contre la volonté de la (des) 
personne(s) investie(s) de l’autorité parentale à leur égard. 
 
 6.4. Les États membres désignent des points de contact nationaux pour les consultations 
relatives aux mineurs et en informent la Commission. Une liste de ces points de con-
tact nationaux est mise à disposition des États membres par la Commission. 
 
 6.5. Lorsqu’il y a un doute concernant l’une des situations décrites aux points 6.1, 6.2 et 
6.3, les gardes-frontières utilisent la liste des points de contact nationaux établie 
pour les consultations relatives aux mineurs. 
 
7. Services de secours, de la police, des sapeurs-pompiers et des gardes-frontières  
 
Les modalités d’entrée et de sortie des membres des services de secours, de la police et 
des sapeurs-pompiers qui interviennent dans des situations d’urgence, ainsi que des 
gardes-frontières franchissant la frontière dans l’exercice de leurs tâches profession-
nelles, sont fixées par le droit national. Les États membres peuvent conclure des accords 
bilatéraux avec des pays tiers en ce qui concerne l’entrée et la sortie de ces catégories de 
personnes. Ces modalités et ces accords bilatéraux peuvent prévoir des dérogations aux 
articles 5, 6 et 8. 
 
8. Travailleurs offshore  
 
Par dérogation aux articles 5 et 8, les travailleurs offshore qui regagnent régulièrement le 
territoire des États membres par voie aérienne ou maritime sans avoir séjourné sur le 
territoire d’un pays tiers ne font pas l’objet de vérifications systématiques. 
 
Toutefois, une analyse du risque en matière d’immigration illégale, notamment si les 
côtes d’un pays tiers sont situées à proximité immédiate d’un site offshore, est prise en 
compte pour déterminer la fréquence des vérifications qui doivent être effectuées. 
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ANNEXE IX 
 
Règlement abrogé avec liste de ses modifications successives 
 
Règlement (CE) no 562/2006 du Parlement européen et du 
Conseil 
 
(JO L 105 du 13.4.2006, p. 1) 
  
Règlement (CE) no 296/2008 du Parlement européen et du 
Conseil 
 
(JO L 97 du 9.4.2008, p. 60) 
  
Règlement (CE) no 81/2009 du Parlement européen et du 
Conseil 
 
(JO L 35 du 4.2.2009, p. 56) 
  
Règlement (CE) no 810/2009 du Parlement européen et du 
Conseil 
 
(JO L 243 du 15.9.2009, p. 1) 
Uniquement l’article 55 
Règlement (UE) no 265/2010 du Parlement européen et du 
Conseil 
 
(JO L 85 du 31.3.2010, p. 1) 
Uniquement l’article 2 
Annexe V, point 9 de l’acte d’adhésion de 2011   
Règlement (UE) no 610/2013 du Parlement européen et du 
Conseil 
 
(JO L 182 du 29.6.2013, p. 1) 
Uniquement l’article 
1er  
Règlement (UE) no 1051/2013 du Parlement européen et du 
Conseil 
 
(JO L 295 du 6.11.2013, p. 1) 
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ANNEXE X 
 
Tableau de correspondance 
 
Règlement (CE) no 562/2006 Le présent règlement 
Article 1er  Article 1er  
Article 2, termes introductifs Article 2, termes introductifs 
Article 2, points 1) à 8) Article 2, points 1) à 8) 
Article 2, point 8 bis)  Article 2, point 9) 
Article 2, point 9) Article 2, point 10) 
Article 2, point 10) Article 2, point 11) 
Article 2, point 11) Article 2, point 12) 
Article 2, point 12) Article 2, point 13) 
Article 2, point 13) Article 2, point 14) 
Article 2, point 14) Article 2, point 15) 
Article 2, point 15) Article 2, point 16) 
Article 2, point 16) Article 2, point 17) 
Article 2, point 17 Article 2, point 18) 
Article 2, point 18) Article 2, point 19) 
Article 2, point 18 bis)  Article 2, point 20) 
Article 2, point 19) Article 2, point 21) 
Article 3 Article 3 
Article 3 bis  Article 4 
Article 4 Article 5 
Article 5, paragraphe 1 Article 6, paragraphe 1 
Article 5, paragraphe 1, point a) Article 6, paragraphe 2 
Article 5, paragraphe 2 Article 6, paragraphe 3 
Article 5, paragraphe 3 Article 6, paragraphe 4 
Article 5, paragraphe 4 Article 6, paragraphe 5 
Article 6 Article 7 
Article 7, paragraphes 1 et 2 Article 8, paragraphes 1 et 2 
Article 7, paragraphe 3, point a) Article 8, paragraphe 3, point a) 
Article 7, paragraphe 3, point a bis) Article 8, paragraphe 3, point b) 
Article 7, paragraphe 3, point a ter) Article 8, paragraphe 3, point c) 
Article 7, paragraphe 3, point a quater) Article 8, paragraphe 3, point d) 
Article 7, paragraphe 3, point a quin-
quies) 
Article 8, paragraphe 3, point e) 
Article 7, paragraphe 3, point a sexies) Article 8, paragraphe 3, point f) 
Article 7, paragraphe 3, point b) Article 8, paragraphe 3, point g) 
Article 7, paragraphe 3, point c) Article 8, paragraphe 3, point h) 
Article 7, paragraphe 3, point d) Article 8, paragraphe 3, point i) 
Article 8 Article 9 
Article 9, paragraphe 1 Article 10, paragraphe 1 
Article 9, paragraphe 2, premier alinéa, 
point a) 
Article 10, paragraphe 2, premier et deuxième 
alinéas 
Article 9, paragraphe 2, premier alinéa, 
point b) 
Article 10, paragraphe 2, troisième alinéa 
Article 9, paragraphe 2, deuxième alinéa Article 10, paragraphe 2, quatrième alinéa 
Article 9, paragraphe 2, troisième alinéa Article 10, paragraphe 2, cinquième alinéa 
Article 9, paragraphes 3 et 4 Article 10, paragraphes 3 et 4 
Article 10, paragraphes 1 à 5 Article 11, paragraphes 1 à 5 
Article 10, paragraphe 6 — 
Article 11 Article 12 
Article 12 Article 13 
Article 13 Article 14 
Article 14 Article 15 
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Article 15 Article 16 
Article 16 Article 17 
Article 17 Article 18 
Article 18 Article 19 
Article 19 Article 20 
Article 19 bis (Chapitre IV) — 
Article 19 bis (Chapitre IV bis) Article 21 
Article 20 Article 22 
Article 21 Article 23 
Article 22 Article 24 
Article 23 Article 25 
Article 23 bis  Article 26 
Article 24 Article 27 
Article 25 Article 28 
Article 26 Article 29 
Article 26 bis  Article 30 
Article 27 Article 31 
Article 28 Article 32 
Article 29 Article 33 
Article 30 Article 34 
Article 31 Article 35 
Article 32 Article 36 
Article 33 Article 37 
Article 33 bis  Article 38 
Article 34 Article 39 
Article 35 Article 40 
Article 36 Article 41 
Article 37 Article 42 
Article 37 bis  Article 43 
Article 38 — 
Article 39 Article 44 
Article 40 Article 45 
Annexes I à VIII Annexes I à VIII 
— Annexe IX 
— Annexe X 
 
 COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPEENNE 
Aziz Melki et Sélim Abdeli 
Affaires C-188/10 et C-189/10 
22 juin 2010 
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Dans les affaires jointes C-188/10 et C-189/10, 
 
ayant pour objet des demandes de décision préjudicielle au titre de 
l’article 267 TFUE, introduites par la Cour de cassation (France), par déci-
sions du 16 avril 2010, parvenues à la Cour le même jour, dans les procé-
dures contre 
 
Aziz Melki (C-188/10), 
 
Sélim Abdeli (C-189/10), 
 
LA COUR (grande chambre), 
 
composée de M. V. Skouris, président, MM. J. N. Cunha Rodrigues, K. Le-
naerts, J.-C. Bonichot, Mmes R. Silva de Lapuerta et C. Toader, présidents 
de chambre, MM. K. Schiemann, E. Juhász, T. von Danwitz (rapporteur), 
J.-J. Kasel et M. Safjan, juges, 
 
avocat général: M. J. Mazák, 
 
greffier: M. M.-A. Gaudissart, chef d’unité, 
 
vu l’ordonnance du président de la Cour du 12 mai 2010 décidant de sou-
mettre les renvois préjudiciels à une procédure accélérée conformément 
aux articles 23 bis du statut de la Cour de justice de l’Union européenne et 
104 bis, premier alinéa, du règlement de procédure, 
 
vu la procédure écrite et à la suite de l’audience du 2 juin 2010, 
 
considérant les observations présentées: 
 
– pour MM. Melki et Abdeli, par Me R. Boucq, avocat, 
 
– pour le gouvernement français, par Mme E. Belliard, M. G. de Bergues et 
Mme B. Beaupère-Manokha, en qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement belge, par Mmes C. Pochet et M. Jacobs ainsi que 
par M. T. Materne, en qualité d’agents, assistés de Me F. Tulkens, avocat, 
 
– pour le gouvernement tchèque, par M. M. Smolek, en qualité d’agent, 
 
– pour le gouvernement allemand, par MM. J. Möller, B. Klein et N. Graf 
Vitzthum, en qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement hellénique, par Mmes T. Papadopoulou et L. Kotro-
ni, en qualité d’agents, 
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– pour le gouvernement néerlandais, par Mmes C. Wissels et M. de Ree, en 
qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement polonais, par Mme J. Faldyga ainsi que par MM. M. 
Jarosz et M. Szpunar, en qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement slovaque, par Mme B. Ricziová, en qualité d’agent, 
 
– pour la Commission européenne, par MM. J.-P. Keppenne et M. Wilders-
pin, en qualité d’agents, 
 
l’avocat général entendu, 
 




1 Les demandes de décision préjudicielle portent sur l’interprétation des 
articles 67 TFUE et 267 TFUE.  
 
2 Ces demandes ont été présentées dans le cadre de deux procédures en-
gagées à l’encontre respectivement de MM. Melki et Abdeli, tous deux de 
nationalité algérienne, et visant à obtenir la prolongation de leur maintien 
en rétention dans des locaux ne relevant pas de l’administration péniten-
tiaire. 
 
 Le cadre juridique 
 
 Le droit de l’Union 
 
3 Aux termes du préambule du protocole (n° 19) sur l’acquis de Schengen 
intégré dans le cadre de l’Union européenne, annexé au traité de Lisbonne 
(JO 2010, C 83, p. 290, ci-après le «protocole n° 19»): 
 
«Les hautes parties contractantes, 
 
notant que les accords relatifs à la suppression graduelle des contrôles aux fron-
tières communes signés par certains des États membres de l’Union européenne à 
Schengen le 14 juin 1985 et le 19 juin 1990, ainsi que les accords connexes et les 
règles adoptées sur la base desdits accords, ont été intégrés dans le cadre de 
l’Union européenne par le traité d’Amsterdam du 2 octobre 1997; 
 
souhaitant préserver l’acquis de Schengen, tel que développé depuis l’entrée en vi-
gueur du traité d’Amsterdam, et développer cet acquis pour contribuer à la réalisa-
tion de l’objectif visant à offrir aux citoyens de l’Union un espace de liberté, de sé-
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sont convenues des dispositions ci-après, qui sont annexées au traité sur l’Union 
européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne». 
 
4 L’article 2 de ce protocole énonce: 
 
«L’acquis de Schengen s’applique aux États membres visés à l’article 1er, sans pré-
judice de l’article 3 de l’acte d’adhésion du 16 avril 2003 et de l’article 4 de l’acte 
d’adhésion du 25 avril 2005. Le Conseil se substitue au comité exécutif institué par 
les accords de Schengen.» 
 
5 Fait partie dudit acquis, notamment, la convention d’application de 
l’accord de Schengen, du 14 juin 1985, entre les gouvernements des États 
de l’Union économique Benelux, de la République fédérale d’Allemagne et 
de la République française relatif à la suppression graduelle des contrôles 
aux frontières communes (JO 2000, L 239, p. 19), signée à Schengen 
(Luxembourg) le 19 juin 1990 (ci-après la «CAAS»), dont l’article 2 con-
cernait le franchissement des frontières intérieures. 
 
6 Aux termes de l’article 2, paragraphes 1 à 3, de la CAAS: 
 
«1. Les frontières intérieures peuvent être franchies en tout lieu sans qu’un contrôle 
des personnes soit effectué.  
 
2. Toutefois, lorsque l’ordre public ou la sécurité nationale l’exigent, une Partie Con-
tractante peut, après consultation des autres Parties Contractantes, décider que, 
durant une période limitée, des contrôles frontaliers nationaux adaptés à la situa-
tion seront effectués aux frontières intérieures. Si l’ordre public ou la sécurité na-
tionale exigent une action immédiate, la Partie Contractante concernée prend les 
mesures nécessaires et en informe le plus rapidement possible les autres Parties 
Contractantes. 
 
3. La suppression du contrôle des personnes aux frontières intérieures ne porte at-
teinte ni aux dispositions de l’article 22, ni à l’exercice des compétences de police 
par les autorités compétentes en vertu de la législation de chaque Partie Contrac-
tante sur l’ensemble de son territoire, ni aux obligations de détention, de port et de 
présentation de titres et documents prévues par sa législation.» 
 
7 L’article 2 de la CAAS a été abrogé à partir du 13 octobre 2006, confor-
mément à l’article 39, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 562/2006 du 
Parlement européen et du Conseil, du 15 mars 2006, établissant un code 
communautaire relatif au régime de franchissement des frontières par les 
personnes (code frontières Schengen, JO L 105, p. 1). 
 
8 Aux termes de l’article 2, points 9 à 11, de ce règlement: 
 




9) ‘contrôle aux frontières’, les activités effectuées aux frontières, conformément au 
présent règlement et aux fins de celui-ci, en réponse exclusivement à l’intention de 
franchir une frontière ou à son franchissement indépendamment de toute autre 
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considération, consistant en des vérifications aux frontières et en une surveillance 
des frontières; 
 
10) ‘vérifications aux frontières’, les vérifications effectuées aux points de passage 
frontaliers afin de s’assurer que les personnes, y compris leurs moyens de transport 
et les objets en leur possession peuvent être autorisés à entrer sur le territoire des 
États membres ou à le quitter; 
 
11) ‘surveillance des frontières’, la surveillance des frontières entre les points de 
passage et la surveillance des points de passage frontaliers en dehors des heures 
d’ouverture fixées, en vue d’empêcher les personnes de se soustraire aux vérifica-
tions aux frontières». 
 
9 L’article 20 du règlement n° 562/2006, intitulé «Franchissement des 
frontières intérieures», dispose: 
 
«Les frontières intérieures peuvent être franchies en tout lieu sans que des vérifica-
tions aux frontières soient effectuées sur les personnes, quelle que soit leur natio-
nalité.» 
 
10 L’article 21 de ce règlement, intitulé «Vérifications à l’intérieur du terri-
toire», prévoit: 
 
«La suppression du contrôle aux frontières intérieures ne porte pas atteinte: 
 
a) à l’exercice des compétences de police par les autorités compétentes de l’État 
membre en vertu du droit national, dans la mesure où l’exercice de ces compé-
tences n’a pas un effet équivalent à celui des vérifications aux frontières; cela 
s’applique également dans les zones frontalières. Au sens de la première phrase, 
l’exercice des compétences de police ne peut, en particulier, être considéré comme 
équivalent à l’exercice des vérifications aux frontières lorsque les mesures de po-
lice: 
 
i) n’ont pas pour objectif le contrôle aux frontières; 
 
ii) sont fondées sur des informations générales et l’expérience des services de po-
lice relatives à d’éventuelles menaces pour la sécurité publique et visent, notam-
ment, à lutter contre la criminalité transfrontalière; 
 
iii) sont conçues et exécutées d’une manière clairement distincte des vérifications 
systématiques des personnes effectuées aux frontières extérieures; 
 




c) à la possibilité pour un État membre de prévoir dans son droit national 
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 Le droit national  
 
 La Constitution du 4 octobre 1958 
 
11 La Constitution du 4 octobre 1958, telle que modifiée par la loi consti-
tutionnelle n° 2008-724, du 23 juillet 2008, de modernisation des institu-
tions de la Ve République (JORF du 24 juillet 2008, p. 11890, ci-après la 
«Constitution»), dispose à son article 61-1: 
 
«Lorsque, à l’occasion d’une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu 
qu’une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution 
garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d’État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé.  
 
Une loi organique détermine les conditions d’application du présent article.» 
 
12 L’article 62, deuxième et troisième alinéas, de la Constitution prévoit: 
 
«Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l’article 61-1 est 
abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d’une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine 
les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont 
susceptibles d’être remis en cause. 
 
Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d’aucun recours. Elles 
s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridic-
tionnelles.» 
 
13 Aux termes de l’article 88-1 de la Constitution: 
 
«La République participe à l’Union européenne constituée d’États qui ont choisi li-
brement d’exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité 
sur l’Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 
tels qu’ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007.» 
 
 L’ordonnance n° 58-1067  
 
14 Par la loi organique n° 2009-1523, du 10 décembre 2009, relative à 
l’application de l’article 61-1 de la Constitution (JORF du 11 décembre 
2009, p. 21379), un nouveau chapitre II bis, intitulé «De la question prio-
ritaire de constitutionnalité», a été inséré dans le titre II de l’ordonnance 
n° 58-1067, du 7 novembre 1958, portant loi organique sur le Conseil 




Dispositions applicables devant les juridictions relevant du Conseil d’État ou de la 
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Devant les juridictions relevant du Conseil d’État ou de la Cour de cassation, le 
moyen tiré de ce qu’une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés 
garantis par la Constitution est, à peine d’irrecevabilité, présenté dans un écrit dis-
tinct et motivé. Un tel moyen peut être soulevé pour la première fois en cause 






La juridiction statue sans délai par une décision motivée sur la transmission de la 
question prioritaire de constitutionnalité au Conseil d’État ou à la Cour de cassation. 
Il est procédé à cette transmission si les conditions suivantes sont remplies: 
 
1° La disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure, ou constitue le 
fondement des poursuites; 
 
2° Elle n’a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le 
dispositif d’une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des circons-
tances; 
 
3° La question n’est pas dépourvue de caractère sérieux. 
 
En tout état de cause, la juridiction doit, lorsqu’elle est saisie de moyens contestant 
la conformité d’une disposition législative, d’une part, aux droits et libertés garantis 
par la Constitution et, d’autre part, aux engagements internationaux de la France, 
se prononcer par priorité sur la transmission de la question de constitutionnalité au 
Conseil d’État ou à la Cour de cassation. 
 
La décision de transmettre la question est adressée au Conseil d’État ou à la Cour 
de cassation dans les huit jours de son prononcé avec les mémoires ou les conclu-
sions des parties. Elle n’est susceptible d’aucun recours. Le refus de transmettre la 
question ne peut être contesté qu’à l’occasion d’un recours contre la décision ré-




Lorsque la question est transmise, la juridiction sursoit à statuer jusqu’à réception 
de la décision du Conseil d’État ou de la Cour de cassation ou, s’il a été saisi, du 
Conseil constitutionnel. Le cours de l’instruction n’est pas suspendu et la juridiction 
peut prendre les mesures provisoires ou conservatoires nécessaires. 
 
Toutefois, il n’est sursis à statuer ni lorsqu’une personne est privée de liberté à rai-
son de l’instance ni lorsque l’instance a pour objet de mettre fin à une mesure pri-
vative de liberté. 
 
La juridiction peut également statuer sans attendre la décision relative à la question 
prioritaire de constitutionnalité si la loi ou le règlement prévoit qu’elle statue dans 
un délai déterminé ou en urgence. Si la juridiction de première instance statue sans 
attendre et s’il est formé appel de sa décision, la juridiction d’appel sursoit à sta-
tuer. Elle peut toutefois ne pas surseoir si elle est elle-même tenue de se prononcer 
dans un délai déterminé ou en urgence. 
 
En outre, lorsque le sursis à statuer risquerait d’entraîner des conséquences irré-
médiables ou manifestement excessives pour les droits d’une partie, la juridiction 
qui décide de transmettre la question peut statuer sur les points qui doivent être 
immédiatement tranchés. 
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Si un pourvoi en cassation a été introduit alors que les juges du fond se sont pro-
noncés sans attendre la décision du Conseil d’État ou de la Cour de cassation ou, 
s’il a été saisi, celle du Conseil constitutionnel, il est sursis à toute décision sur le 
pourvoi tant qu’il n’a pas été statué sur la question prioritaire de constitutionnalité. 
Il en va autrement quand l’intéressé est privé de liberté à raison de l’instance et 








Dans un délai de trois mois à compter de la réception de la transmission prévue à 
l’article 23-2 ou au dernier alinéa de l’article 23-1, le Conseil d’État ou la Cour de 
cassation se prononce sur le renvoi de la question prioritaire de constitutionnalité 
au Conseil constitutionnel. Il est procédé à ce renvoi dès lors que les conditions 
prévues aux 1° et 2° de l’article 23-2 sont remplies et que la question est nouvelle 




Le moyen tiré de ce qu’une disposition législative porte atteinte aux droits et liber-
tés garantis par la Constitution peut être soulevé, y compris pour la première fois 
en cassation, à l’occasion d’une instance devant le Conseil d’État ou la Cour de cas-
sation. Le moyen est présenté, à peine d’irrecevabilité, dans un mémoire distinct et 
motivé. Il ne peut être relevé d’office. 
 
En tout état de cause, le Conseil d’État ou la Cour de cassation doit, lorsqu’il est 
saisi de moyens contestant la conformité d’une disposition législative, d’une part, 
aux droits et libertés garantis par la Constitution et, d’autre part, aux engagements 
internationaux de la France, se prononcer par priorité sur le renvoi de la question 
de constitutionnalité au Conseil constitutionnel. 
 
Le Conseil d’État ou la Cour de cassation dispose d’un délai de trois mois à compter 
de la présentation du moyen pour rendre sa décision. Le Conseil constitutionnel est 
saisi de la question prioritaire de constitutionnalité dès lors que les conditions pré-
vues aux 1° et 2° de l’article 23-2 sont remplies et que la question est nouvelle ou 
présente un caractère sérieux. 
 
Lorsque le Conseil constitutionnel a été saisi, le Conseil d’État ou la Cour de cassa-
tion sursoit à statuer jusqu’à ce qu’il se soit prononcé. Il en va autrement quand 
l’intéressé est privé de liberté à raison de l’instance et que la loi prévoit que la Cour 
de cassation statue dans un délai déterminé. Si le Conseil d’État ou la Cour de cas-






La décision motivée du Conseil d’État ou de la Cour de cassation de saisir le Conseil 
constitutionnel lui est transmise avec les mémoires ou les conclusions des parties. 
Le Conseil constitutionnel reçoit une copie de la décision motivée par laquelle le 
Conseil d’État ou la Cour de cassation décide de ne pas le saisir d’une question prio-
ritaire de constitutionnalité. Si le Conseil d’État ou la Cour de cassation ne s’est pas 
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prononcé dans les délais prévus aux articles 23-4 et 23-5, la question est transmise 












Le Conseil constitutionnel statue dans un délai de trois mois à compter de sa sai-
sine. Les parties sont mises à même de présenter contradictoirement leurs obser-
vations. L’audience est publique, sauf dans les cas exceptionnels définis par le rè-




 Le code de procédure pénale 
 
15 L’article 78-2 du code de procédure pénale, dans sa version en vigueur 
au moment des faits, dispose: 
 
«Les officiers de police judiciaire et, sur l’ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, 
les agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 
articles 20 et 21-1 peuvent inviter à justifier, par tout moyen, de son identité toute 
personne à l’égard de laquelle existe une ou plusieurs raisons plausibles de soup-
çonner: 
 
– qu’elle a commis ou tenté de commettre une infraction; 
 
– ou qu’elle se prépare à commettre un crime ou un délit; 
 
– ou qu’elle est susceptible de fournir des renseignements utiles à l’enquête en cas 
de crime ou de délit; 
 
– ou qu’elle fait l’objet de recherches ordonnées par une autorité judiciaire. 
 
Sur réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de 
poursuite d’infractions qu’il précise, l’identité de toute personne peut être égale-
ment contrôlée, selon les mêmes modalités, dans les lieux et pour une période de 
temps déterminés par ce magistrat. Le fait que le contrôle d’identité révèle des in-
fractions autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de la Répu-
blique ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 
 
L’identité de toute personne, quel que soit son comportement, peut également être 
contrôlée, selon les modalités prévues au premier alinéa, pour prévenir une atteinte 
à l’ordre public, notamment à la sécurité des personnes ou des biens. 
 
Dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec les États par-
ties à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à 20 ki-
lomètres en deçà, ainsi que dans les zones accessibles au public des ports, aéro-
ports et gares ferroviaires ou routières ouverts au trafic international et désignés 
par arrêté l’identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les mo-
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dalités prévues au premier alinéa, en vue de vérifier le respect des obligations de 
détention, de port et de présentation des titres et documents prévues par la loi. 
Lorsque ce contrôle a lieu à bord d’un train effectuant une liaison internationale, il 
peut être opéré sur la portion du trajet entre la frontière et le premier arrêt qui se 
situe au-delà des vingt kilomètres de la frontière. Toutefois, sur celles des lignes 
ferroviaires effectuant une liaison internationale et présentant des caractéristiques 
particulières de desserte, le contrôle peut également être opéré entre cet arrêt et 
un arrêt situé dans la limite des cinquante kilomètres suivants. Ces lignes et ces ar-
rêts sont désignés par arrêté ministériel. Lorsqu’il existe une section autoroutière 
démarrant dans la zone mentionnée à la première phrase du présent alinéa et que 
le premier péage autoroutier se situe au-delà de la ligne des 20 kilomètres, le con-
trôle peut en outre avoir lieu jusqu’à ce premier péage sur les aires de stationne-
ment ainsi que sur le lieu de ce péage et les aires de stationnement attenantes. Les 
péages concernés par cette disposition sont désignés par arrêté. Le fait que le con-
trôle d’identité révèle une infraction autre que celle de non-respect des obligations 




 Les litiges au principal et les questions préjudicielles 
 
16 MM. Melki et Abdeli, ressortissants algériens en situation irrégulière en 
France, ont été contrôlés par la police, en application de l’article 78-2, 
quatrième alinéa, du code de procédure pénale, dans la zone comprise 
entre la frontière terrestre de la France avec la Belgique et une ligne tra-
cée à 20 kilomètres en deçà de cette frontière. Le 23 mars 2010, ils ont 
fait l’objet, chacun en ce qui le concerne, d’un arrêté préfectoral de recon-
duite à la frontière et d’une décision de maintien en rétention. 
 
17 Devant le juge des libertés et de la détention, saisi par le préfet d’une 
demande de prolongation de cette rétention, MM. Melki et Abdeli ont con-
testé la régularité de leur interpellation et soulevé l’inconstitutionnalité de 
l’article 78-2, quatrième alinéa, du code de procédure pénale, au motif 
que cette disposition porte atteinte aux droits et libertés garantis par la 
Constitution. 
 
18 Par deux ordonnances du 25 mars 2010, le juge des libertés et de la 
détention a ordonné, d’une part, la transmission à la Cour de cassation de 
la question de savoir si l’article 78-2, quatrième alinéa, du code de procé-
dure pénale porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitu-
tion et, d’autre part, la prolongation de la rétention de MM. Melki et Abdeli 
pour une durée de quinze jours. 
 
19 Selon la juridiction de renvoi, MM. Melki et Abdeli soutiennent que 
l’article 78-2, quatrième alinéa, du code de procédure pénale est contraire 
à la Constitution étant donné que les engagements de la République fran-
çaise résultant du traité de Lisbonne ont valeur constitutionnelle au regard 
de l’article 88-1 de la Constitution et que ladite disposition du code de 
procédure pénale, en tant qu’elle autorise des contrôles aux frontières 
avec les autres États membres, est contraire au principe de libre circula-
tion des personnes énoncé à l’article 67, paragraphe 2, TFUE prévoyant 
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que l’Union européenne assure l’absence de contrôles des personnes aux 
frontières intérieures. 
 
20 La juridiction de renvoi considère, en premier lieu, que se trouve posée 
la question de la conformité de l’article 78-2, quatrième alinéa, du code de 
procédure pénale tant avec le droit de l’Union qu’avec la Constitution. 
 
21 En second lieu, la Cour de cassation déduit des articles 23-2 et 23-5 
de l’ordonnance n° 58-1067 ainsi que de l’article 62 de la Constitution que 
les juridictions du fond tout comme elle-même sont privées, par l’effet de 
la loi organique n° 2009-1523 ayant inséré lesdits articles dans 
l’ordonnance n° 58-1067, de la possibilité de poser une question préjudi-
cielle à la Cour de justice de l’Union européenne lorsqu’une question prio-
ritaire de constitutionnalité est transmise au Conseil constitutionnel. 
 
22 Estimant que sa décision sur le renvoi de la question prioritaire de 
constitutionnalité au Conseil constitutionnel dépend de l’interprétation du 
droit de l’Union, la Cour de cassation a décidé, dans chaque affaire pen-
dante, de surseoir à statuer et de poser à la Cour les questions préjudi-
cielles suivantes: 
 
«1) L’article 267 [TFUE] s’oppose-t-il à une législation telle que celle résultant des 
articles 23-2, alinéa 2, et 23-5, alinéa 2, de l’ordonnance n° 58-1067 du 7 no-
vembre 1958 créés par la loi organique n° 2009-1523 du 10 décembre 2009, en ce 
qu’ils imposent aux juridictions de se prononcer par priorité sur la transmission, au 
Conseil constitutionnel, de la question de constitutionnalité qui leur est posée, dans 
la mesure où cette question se prévaut de la non-conformité à la Constitution d’un 
texte de droit interne, en raison de sa contrariété aux dispositions du droit de 
l’Union? 
 
2) L’article 67 [TFUE] s’oppose-t-il à une législation telle que celle résultant de 
l’article 78-2, alinéa 4, du code de procédure pénale qui prévoit que ‘dans une zone 
comprise entre la frontière terrestre de la France avec les États parties à la conven-
tion signée à Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à 20 kilomètres en deçà, 
ainsi que dans les zones accessibles au public des ports, aéroports et gares ferro-
viaires ou routières ouverts au trafic international et désignés par arrêté l’identité 
de toute personne peut également être contrôlée, selon les modalités prévues au 
premier alinéa, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et 
de présentation des titres et documents prévues par la loi. Lorsque ce contrôle a 
lieu à bord d’un train effectuant une liaison internationale, il peut être opéré sur la 
portion du trajet entre la frontière et le premier arrêt qui se situe au-delà des vingt 
kilomètres de la frontière. Toutefois, sur celles des lignes ferroviaires effectuant une 
liaison internationale et présentant des caractéristiques particulières de desserte, le 
contrôle peut également être opéré entre cet arrêt et un arrêt situé dans la limite 
des cinquante kilomètres suivants. Ces lignes et ces arrêts sont désignés par arrêté 
ministériel. Lorsqu’il existe une section autoroutière démarrant dans la zone men-
tionnée à la première phrase du présent alinéa et que le premier péage autoroutier 
se situe au-delà de la ligne des 20 kilomètres, le contrôle peut en outre avoir lieu 
jusqu’à ce premier péage sur les aires de stationnement ainsi que sur le lieu de ce 
péage et les aires de stationnement attenantes. Les péages concernés par cette 
disposition sont désignés par arrêté’.» 
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23 Par ordonnance du président de la Cour du 20 avril 2010, les affaires 
C-188/10 et C-189/10 ont été jointes aux fins des procédures écrite et 
orale ainsi que de l’arrêt. 
 
 Sur les questions préjudicielles 
 
 Sur la recevabilité 
 
24 Le gouvernement français excipe de l’irrecevabilité des demandes pré-
judicielles. 
 
25 En ce qui concerne la première question, le gouvernement français es-
time que celle-ci revêt un caractère purement hypothétique. En effet, 
cette question serait fondée sur la prémisse que le Conseil constitutionnel, 
lors de l’examen de la conformité d’une loi à la Constitution, peut être 
amené à examiner la conformité de cette loi au droit de l’Union. Toutefois, 
selon la jurisprudence du Conseil constitutionnel, il n’appartiendrait pas à 
celui-ci, dans le cadre du contrôle de constitutionnalité des lois, mais aux 
juridictions ordinaires des ordres administratif et judiciaire d’examiner la 
conformité d’une loi au droit de l’Union. Il en résulterait que, en vertu du 
droit national, le Conseil d’État et la Cour de cassation ne sont pas obligés 
de renvoyer au Conseil constitutionnel des questions relatives à la compa-
tibilité de dispositions nationales avec le droit de l’Union, de telles ques-
tions ne se rattachant pas au contrôle de constitutionnalité. 
 
26 S’agissant de la seconde question, le gouvernement français soutient 
qu’une réponse à cette question serait inutile. En effet, depuis le 9 avril 
2010, MM. Melki et Abdeli ne feraient plus l’objet d’aucune mesure priva-
tive de liberté et, à compter de cette date, les deux ordonnances du juge 
des libertés et de la détention auraient cessé de produire tout effet. La 
question de la compatibilité de l’article 78-2, quatrième alinéa, du code de 
procédure pénale avec l’article 67 TFUE serait également dépourvue de 
toute pertinence dans le cadre de la seule instance encore en cours devant 
la Cour de cassation, étant donné que, ainsi que le Conseil constitutionnel 
l’aurait rappelé dans sa décision n° 2010-605 DC, du 12 mai 2010, celui-ci 
s’estimerait incompétent pour examiner la compatibilité d’une loi avec le 
droit de l’Union lorsqu’il est saisi du contrôle de la constitutionnalité de 
cette loi. 
 
27 À cet égard, il suffit de rappeler que, selon une jurisprudence cons-
tante, les questions relatives à l’interprétation du droit de l’Union posées 
par le juge national dans le cadre réglementaire et factuel qu’il définit 
sous sa responsabilité, et dont il n’appartient pas à la Cour de vérifier 
l’exactitude, bénéficient d’une présomption de pertinence. Le refus de la 
Cour de statuer sur une demande formée par une juridiction nationale 
n’est possible que s’il apparaît de manière manifeste que l’interprétation 
sollicitée du droit de l’Union n’a aucun rapport avec la réalité ou l’objet du 
litige au principal, lorsque le problème est de nature hypothétique ou en-
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core lorsque la Cour ne dispose pas des éléments de fait et de droit né-
cessaires pour répondre de façon utile aux questions qui lui sont posées 
(voir, notamment, arrêts du 22 décembre 2008, Regie Networks, 
C-333/07, Rec. p. I-10807, point 46; du 8 septembre 2009, Budejovicky 
Budvar, C-478/07, non encore publié au Recueil, point 63, et du 20 mai 
2010, Zanotti, C-56/09, non encore publié au Recueil, point 15).  
 
28 Or, en l’occurrence, les questions posées visent l’interprétation des ar-
ticles 67 TFUE et 267 TFUE. Il ne ressort pas des motifs des décisions de 
renvoi que les ordonnances rendues par le juge des libertés et de la dé-
tention à l’égard de MM. Melki et Abdeli ont cessé de produire tout effet. 
En outre, il n’apparaît pas de manière manifeste que l’interprétation, ef-
fectuée par la Cour de cassation, du mécanisme de la question prioritaire 
de constitutionnalité est à l’évidence exclue au regard du libellé des dispo-
sitions nationales. 
 
29 Partant, la présomption de pertinence dont bénéficie la demande de 
décision préjudicielle dans chacune des affaires n’est pas renversée par les 
objections émises par le gouvernement français. 
 
30 Dans ces conditions, la demande de décision préjudicielle posée dans 
ces affaires doit être déclarée recevable. 
 
 Sur la première question  
 
31 Par cette question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si 
l’article 267 TFUE s’oppose à une législation d’un État membre qui ins-
taure une procédure incidente de contrôle de constitutionnalité des lois 
nationales imposant aux juridictions dudit État membre de se prononcer 
par priorité sur la transmission, à la juridiction nationale chargée d’exercer 
le contrôle de constitutionnalité des lois, d’une question relative à la con-
formité d’une disposition de droit interne avec la Constitution lorsque est 
en cause, concomitamment, la contrariété de celle-ci avec le droit de 
l’Union. 
 
 Observations soumises à la Cour 
 
32 MM. Melki et Abdeli considèrent que la réglementation nationale en 
cause au principal est conforme au droit de l’Union, sous réserve que le 
Conseil constitutionnel examine le droit de l’Union et saisisse, en cas de 
doute sur l’interprétation de celui-ci, la Cour de justice d’une question pré-
judicielle, en demandant alors que le renvoi opéré soit soumis à la procé-
dure accélérée en application de l’article 104 bis du règlement de procé-
dure de la Cour de justice. 
 
33 Le gouvernement français estime que le droit de l’Union ne s’oppose 
pas à la législation nationale en cause, dès lors que celle-ci ne modifie ni 
ne remet en cause le rôle et les compétences du juge national dans 
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l’application du droit de l’Union. Afin d’étayer cette argumentation, ce 
gouvernement se fonde, en substance, sur la même interprétation de la-
dite législation que celle effectuée, postérieurement à la transmission des 
décisions de renvoi de la Cour de cassation à la Cour de justice, tant par le 
Conseil constitutionnel, dans sa décision n° 2010-605 DC, du 12 mai 
2010, que par le Conseil d’État, dans sa décision n° 312305, du 14 mai 
2010. 
 
34 Selon cette interprétation, il serait exclu qu’une question prioritaire de 
constitutionnalité ait pour objet de soumettre au Conseil constitutionnel 
une question de compatibilité d’une loi avec le droit de l’Union. Il 
n’appartiendrait pas à celui-ci, mais aux juridictions ordinaires des ordres 
administratif et judiciaire d’examiner la conformité d’une loi au droit de 
l’Union, d’appliquer elles-mêmes et selon leur propre appréciation le droit 
de l’Union ainsi que de poser, simultanément ou postérieurement à la 
transmission de la question prioritaire de constitutionnalité, des questions 
préjudicielles à la Cour. 
 
35 À cet égard, le gouvernement français soutient notamment que, selon 
la législation nationale en cause au principal, la juridiction nationale peut 
soit, sous certaines conditions, statuer au fond sans attendre la décision 
de la Cour de cassation, du Conseil d’État ou du Conseil constitutionnel sur 
la question prioritaire de constitutionnalité, soit prendre les mesures pro-
visoires ou conservatoires nécessaires afin d’assurer une protection im-
médiate des droits que les justiciables tirent du droit de l’Union. 
 
36 Tant le gouvernement français que le gouvernement belge font valoir 
que le mécanisme procédural de la question prioritaire de constitutionnali-
té a pour objet de garantir aux justiciables que leur demande d’examen de 
la constitutionnalité d’une disposition nationale sera effectivement traitée, 
sans que la saisine du Conseil constitutionnel puisse être écartée sur le 
fondement de l’incompatibilité de la disposition en question avec le droit 
de l’Union. En outre, la saisine du Conseil constitutionnel présenterait 
l’avantage que ce dernier peut abroger une loi incompatible avec la Cons-
titution, cette abrogation étant alors dotée d’un effet erga omnes. En re-
vanche, les effets d’un jugement d’une juridiction de l’ordre administratif 
ou judiciaire, qui constate qu’une disposition nationale est incompatible 
avec le droit de l’Union, sont limités au litige particulier tranché par cette 
juridiction. 
 
37 Le gouvernement tchèque, quant à lui, propose de répondre qu’il dé-
coule du principe de primauté du droit de l’Union que le juge national est 
tenu d’assurer le plein effet du droit de l’Union en examinant la compatibi-
lité du droit national avec le droit de l’Union et en n’appliquant pas les dis-
positions du droit national contraires à celui-ci, sans devoir en premier lieu 
saisir la Cour constitutionnelle nationale ou une autre juridiction nationale. 
Selon le gouvernement allemand, l’exercice du droit de saisir la Cour à 
titre préjudiciel, conférée par l’article 267 TFUE à toute juridiction natio-
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nale, ne doit pas être entravé par une disposition de droit national qui su-
bordonne la saisine de la Cour en vue de l’interprétation du droit de 
l’Union à la décision d’une autre juridiction nationale. Le gouvernement 
polonais estime que l’article 267 TFUE ne s’oppose pas à une législation 
telle que celle visée par la première question posée, étant donné que la 
procédure y prévue ne porte pas atteinte à la substance des droits et des 
obligations des juridictions nationales tels qu’ils résultent dudit article. 
 
38 La Commission considère que le droit de l’Union, et en particulier le 
principe de primauté de ce droit ainsi que l’article 267 TFUE, s’oppose à 
une réglementation nationale telle celle décrite dans les décisions de ren-
voi, dans l’hypothèse où toute contestation de la conformité d’une disposi-
tion législative au droit de l’Union permettrait au justiciable de se prévaloir 
d’une violation de la Constitution par cette disposition législative. Dans ce 
cas, la charge d’assurer le respect du droit de l’Union serait implicitement 
mais nécessairement transférée du juge du fond au Conseil constitution-
nel. Par conséquent, le mécanisme de la question prioritaire de constitu-
tionnalité aboutirait à une situation telle que celle jugée contraire au droit 
de l’Union par la Cour de justice dans l’arrêt du 9 mars 1978, Simmenthal 
(106/77, Rec. p. 629). Le fait que la juridiction constitutionnelle puisse, 
elle-même, poser des questions préjudicielles à la Cour de justice ne re-
médierait pas à cette situation. 
 
39 Si, en revanche, une contestation de la conformité d’une disposition 
législative au droit de l’Union ne permet pas au justiciable de se prévaloir 
ipso facto d’une contestation de la conformité de la même disposition légi-
slative à la Constitution, de sorte que le juge du fond resterait compétent 
pour appliquer le droit de l’Union, celui-ci ne s’opposerait pas à une ré-
glementation nationale telle que celle visée par la première question po-
sée, pour autant que plusieurs critères soient remplis. Selon la Commis-
sion, le juge national doit rester libre de saisir concomitamment la Cour de 
justice de toute question préjudicielle qu’il juge nécessaire et d’adopter 
toute mesure nécessaire pour assurer la protection juridictionnelle provi-
soire des droits garantis par le droit de l’Union. Il serait également néces-
saire, d’une part, que la procédure incidente de contrôle de constitution-
nalité n’entraîne pas une suspension de la procédure au fond pour une du-
rée excessive et, d’autre part, que, à l’issue de cette procédure incidente 
et indépendamment de son résultat, le juge national reste entièrement 
libre d’apprécier la conformité de la disposition législative nationale au 
droit de l’Union, de la laisser inappliquée s’il juge qu’elle est contraire au 
droit de l’Union et de saisir la Cour de justice de questions préjudicielles 
s’il le juge nécessaire. 
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 Réponse de la Cour 
 
40 L’article 267 TFUE attribue compétence à la Cour pour statuer, à titre 
préjudiciel, tant sur l’interprétation des traités et des actes pris par les 
institutions, organes ou organismes de l’Union que sur la validité de ces 
actes. Cet article dispose, à son deuxième alinéa, qu’une juridiction natio-
nale peut soumettre de telles questions à la Cour, si elle estime qu’une 
décision sur ce point est nécessaire pour rendre son jugement, et, à son 
troisième alinéa, qu’elle est tenue de le faire si ses décisions ne sont pas 
susceptibles d’un recours juridictionnel de droit interne. 
 
41 Il en résulte, en premier lieu, que, même s’il peut être avantageux, 
selon les circonstances, que les problèmes de pur droit national soient 
tranchés au moment du renvoi à la Cour (voir arrêt du 10 mars 1981, 
Irish Creamery Milk Suppliers Association e.a., 36/80 et 71/80, Rec. p. 
735, point 6), les juridictions nationales ont la faculté la plus étendue de 
saisir la Cour si elles considèrent qu’une affaire pendante devant elles 
soulève des questions comportant une interprétation ou une appréciation 
en validité des dispositions du droit de l’Union nécessitant une décision de 
leur part (voir, notamment, arrêts du 16 janvier 1974, Rheinmühlen-
Düsseldorf, 166/73, Rec. p. 33, point 3; du 27 juin 1991, Mecanarte, 
C-348/89, Rec. p. I-3277, point 44, et du 16 décembre 2008, Cartesio, 
C-210/06, Rec. p. I-9641, point 88). 
 
42 La Cour en a conclu que l’existence d’une règle de droit interne liant 
les juridictions ne statuant pas en dernière instance à l’appréciation portée 
en droit par une juridiction de degré supérieur ne saurait, de ce seul fait, 
les priver de la faculté prévue à l’article 267 TFUE de saisir la Cour des 
questions d’interprétation du droit de l’Union (voir, en ce sens, arrêts pré-
cités Rheinmühlen-Düsseldorf, points 4 et 5, ainsi que Cartesio, point 94). 
La juridiction qui ne statue pas en dernière instance doit être libre, no-
tamment si elle considère que l’appréciation en droit faite au degré supé-
rieur pourrait l’amener à rendre un jugement contraire au droit de l’Union, 
de saisir la Cour des questions qui la préoccupent (arrêt du 9 mars 2010, 
ERG e.a., C-378/08, non encore publié au Recueil, point 32). 
 
43 En deuxième lieu, la Cour a déjà jugé que le juge national chargé 
d’appliquer, dans le cadre de sa compétence, les dispositions du droit de 
l’Union a l’obligation d’assurer le plein effet de ces normes en laissant au 
besoin inappliquée, de sa propre autorité, toute disposition contraire de la 
législation nationale, même postérieure, sans qu’il ait à demander ou à 
attendre l’élimination préalable de celle-ci par voie législative ou par tout 
autre procédé constitutionnel (voir, notamment, arrêts Simmenthal, préci-
té, points 21 et 24; du 20 mars 2003, Kutz-Bauer, C-187/00, Rec. p. 
I-2741, point 73; du 3 mai 2005, Berlusconi e.a., C-387/02, C-391/02 et 
C-403/02, Rec. p. I-3565, point 72, ainsi que du 19 novembre 2009, Fili-
piak, C-314/08, non encore publié au Recueil, point 81). 
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44 En effet, serait incompatible avec les exigences inhérentes à la nature 
même du droit de l’Union toute disposition d’un ordre juridique national ou 
toute pratique, législative, administrative ou judiciaire, qui aurait pour ef-
fet de diminuer l’efficacité du droit de l’Union par le fait de refuser au juge 
compétent pour appliquer ce droit le pouvoir de faire, au moment même 
de cette application, tout ce qui est nécessaire pour écarter les disposi-
tions législatives nationales formant éventuellement obstacle à la pleine 
efficacité des normes de l’Union (voir arrêts Simmenthal, précité, point 
22, ainsi que du 19 juin 1990, Factortame e.a., C-213/89, Rec. p. I-2433, 
point 20). Tel serait le cas si, dans l’hypothèse d’une contrariété entre une 
disposition du droit de l’Union et une loi nationale, la solution de ce conflit 
était réservée à une autorité autre que le juge appelé à assurer 
l’application du droit de l’Union, investie d’un pouvoir d’appréciation 
propre, même si l’obstacle en résultant ainsi pour la pleine efficacité de ce 
droit n’était que temporaire (voir, en ce sens, arrêt Simmenthal, précité, 
point 23). 
 
45 En dernier lieu, la Cour a jugé qu’une juridiction nationale saisie d’un 
litige concernant le droit de l’Union, qui considère qu’une disposition na-
tionale est non seulement contraire au droit de l’Union, mais également 
affectée de vices d’inconstitutionnalité, n’est pas privée de la faculté ou 
dispensée de l’obligation, prévues à l’article 267 TFUE, de saisir la Cour de 
justice de questions concernant l’interprétation ou la validité du droit de 
l’Union du fait que la constatation de l’inconstitutionnalité d’une règle du 
droit interne est soumise à un recours obligatoire devant la cour constitu-
tionnelle. En effet, l’efficacité du droit de l’Union se trouverait menacée si 
l’existence d’un recours obligatoire devant la cour constitutionnelle pouvait 
empêcher le juge national, saisi d’un litige régi par le droit de l’Union, 
d’exercer la faculté qui lui est attribuée par l’article 267 TFUE de sou-
mettre à la Cour de justice les questions portant sur l’interprétation ou sur 
la validité du droit de l’Union, afin de lui permettre de juger si une règle 
nationale est ou non compatible avec celui-ci (voir arrêt Mecanarte, préci-
té, points 39, 45 et 46). 
 
46 S’agissant des conséquences à tirer de la jurisprudence susmentionnée 
par rapport à des dispositions nationales telles que celles visées par la 
première question posée, il convient de relever que la juridiction de renvoi 
part de la prémisse que, selon ces dispositions, lors de l’examen d’une 
question de constitutionnalité qui est fondée sur l’incompatibilité de la loi 
en cause avec le droit de l’Union, le Conseil constitutionnel apprécie éga-
lement la conformité de cette loi avec le droit de l’Union. Dans ce cas, le 
juge du fond procédant à la transmission de la question de constitutionna-
lité ne pourrait, avant cette transmission, ni statuer sur la compatibilité de 
la loi concernée avec le droit de l’Union ni poser une question préjudicielle 
à la Cour de justice en rapport avec ladite loi. En outre, dans l’hypothèse 
où le Conseil constitutionnel jugerait la loi en cause conforme au droit de 
l’Union, ledit juge du fond ne pourrait pas non plus, postérieurement à la 
décision rendue par le Conseil constitutionnel qui s’imposerait à toutes les 
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autorités juridictionnelles, saisir la Cour de justice d’une question préjudi-
cielle. Il en serait de même lorsque le moyen tiré de l’inconstitutionnalité 
d’une disposition législative est soulevé à l’occasion d’une instance devant 
le Conseil d’État ou la Cour de cassation. 
 
47 Selon cette interprétation, la législation nationale en cause au principal 
aurait pour conséquence d’empêcher, tant avant la transmission d’une 
question de constitutionnalité que, le cas échéant, après la décision du 
Conseil constitutionnel sur cette question, les juridictions des ordres ad-
ministratif et judiciaire nationales d’exercer leur faculté ou de satisfaire à 
leur obligation, prévues à l’article 267 TFUE, de saisir la Cour de questions 
préjudicielles. Force est de constater qu’il découle des principes dégagés 
par la jurisprudence rappelés aux points 41 à 45 du présent arrêt que 
l’article 267 TFUE s’oppose à une législation nationale telle que décrite 
dans les décisions de renvoi. 
 
48 Toutefois, tel que cela ressort des points 33 à 36 du présent arrêt, les 
gouvernements français et belge ont présenté une interprétation diffé-
rente de la législation française visée par la première question posée en se 
fondant, notamment, sur les décisions du Conseil constitutionnel n° 2010-
605 DC, du 12 mai 2010, et du Conseil d’État n° 312305, du 14 mai 2010, 
rendues postérieurement à la transmission des décisions de renvoi de la 
Cour de cassation à la Cour de justice. 
 
49 À cet égard, il convient de rappeler qu’il incombe à la juridiction de 
renvoi de déterminer, dans les affaires dont elle est saisie, quelle est 
l’interprétation correcte du droit national. 
 
50 En vertu d’une jurisprudence constante, il appartient à la juridiction 
nationale de donner à la loi interne qu’elle doit appliquer, dans toute la 
mesure du possible, une interprétation conforme aux exigences du droit 
de l’Union (arrêts du 26 septembre 2000, Engelbrecht, C-262/97, Rec. p. 
I-7321, point 39; du 27 octobre 2009, ČEZ, C-115/08, non encore publié 
au Recueil, point 138, et du 13 avril 2010, Wall, C-91/08, non encore pu-
blié au Recueil, point 70). Eu égard aux décisions susmentionnées du 
Conseil constitutionnel et du Conseil d’État, une telle interprétation des 
dispositions nationales qui ont institué le mécanisme de contrôle de cons-
titutionnalité en cause au principal ne saurait être exclue. 
 
51 L’examen de la question de savoir si une interprétation conforme aux 
exigences du droit de l’Union du mécanisme de la question prioritaire de 
constitutionnalité est possible ne saurait remettre en cause les caractéris-
tiques essentielles du système de coopération entre la Cour de justice et 
les juridictions nationales instauré par l’article 267 TFUE telles qu’elles dé-
coulent de la jurisprudence rappelée aux points 41 à 45 du présent arrêt. 
 
52 En effet, selon la jurisprudence constante de la Cour, afin d’assurer la 
primauté du droit de l’Union, le fonctionnement dudit système de coopéra-
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tion nécessite que le juge national soit libre de saisir, à tout moment de la 
procédure qu’il juge approprié, et même à l’issue d’une procédure inci-
dente de contrôle de constitutionnalité, la Cour de justice de toute ques-
tion préjudicielle qu’il juge nécessaire. 
 
53 Dans la mesure où le droit national prévoit l’obligation de déclencher 
une procédure incidente de contrôle de constitutionnalité qui empêcherait 
le juge national de laisser immédiatement inappliquée une disposition lé-
gislative nationale qu’il estime contraire au droit de l’Union, le fonction-
nement du système instauré par l’article 267 TFUE exige néanmoins que 
ledit juge soit libre, d’une part, d’adopter toute mesure nécessaire afin 
d’assurer la protection juridictionnelle provisoire des droits conférés par 
l’ordre juridique de l’Union et, d’autre part, de laisser inappliquée, à l’issue 
d’une telle procédure incidente, ladite disposition législative nationale s’il 
la juge contraire au droit de l’Union. 
 
54 Il convient, par ailleurs, de souligner que le caractère prioritaire d’une 
procédure incidente de contrôle de constitutionnalité d’une loi nationale 
dont le contenu se limite à transposer les dispositions impératives d’une 
directive de l’Union ne saurait porter atteinte à la compétence de la seule 
Cour de justice de constater l’invalidité d’un acte de l’Union, et notamment 
d’une directive, compétence ayant pour objet de garantir la sécurité juri-
dique en assurant l’application uniforme du droit de l’Union (voir, en ce 
sens, arrêts du 22 octobre 1987, Foto-Frost, 314/85, Rec. p. 4199, points 
15 à 20; du 10 janvier 2006, IATA et ELFAA, C-344/04, Rec. p. I-403, 
point 27, ainsi que du 18 juillet 2007, Lucchini, C-119/05, Rec. p. I-6199, 
point 53). 
 
55 En effet, pour autant que le caractère prioritaire d’une procédure inci-
dente de contrôle de constitutionnalité aboutit à l’abrogation d’une loi na-
tionale se limitant à transposer les dispositions impératives d’une directive 
de l’Union en raison de la contrariété de cette loi à la Constitution natio-
nale, la Cour pourrait, en pratique, être privée de la possibilité de procé-
der, à la demande des juridictions du fond de l’État membre concerné, au 
contrôle de la validité de ladite directive par rapport aux mêmes motifs 
relatifs aux exigences du droit primaire, et notamment des droits recon-
nus par la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, à la-
quelle l’article 6 TUE confère la même valeur juridique que celle qui est 
reconnue aux traités.  
 
56 Avant que le contrôle incident de constitutionnalité d’une loi dont le 
contenu se limite à transposer les dispositions impératives d’une directive 
de l’Union puisse s’effectuer par rapport aux mêmes motifs mettant en 
cause la validité de la directive, les juridictions nationales, dont les déci-
sions ne sont pas susceptibles d’un recours juridictionnel de droit interne, 
sont, en principe, tenues, en vertu de l’article 267, troisième alinéa, TFUE, 
d’interroger la Cour de justice sur la validité de cette directive et, par la 
suite, de tirer les conséquences qui découlent de l’arrêt rendu par la Cour 
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à titre préjudiciel, à moins que la juridiction déclenchant le contrôle inci-
dent de constitutionnalité n’ait elle-même saisi la Cour de justice de cette 
question sur la base du deuxième alinéa dudit article. En effet, s’agissant 
d’une loi nationale de transposition d’un tel contenu, la question de savoir 
si la directive est valide revêt, eu égard à l’obligation de transposition de 
celle-ci, un caractère préalable. En outre, l’encadrement dans un délai 
strict de la durée d’examen par les juridictions nationales ne saurait faire 
échec au renvoi préjudiciel relatif à la validité de la directive en cause. 
 
57 Par voie de conséquence, il y a lieu de répondre à la première question 
posée que l’article 267 TFUE s’oppose à une législation d’un État membre 
qui instaure une procédure incidente de contrôle de constitutionnalité des 
lois nationales, pour autant que le caractère prioritaire de cette procédure 
a pour conséquence d’empêcher, tant avant la transmission d’une ques-
tion de constitutionnalité à la juridiction nationale chargée d’exercer le 
contrôle de constitutionnalité des lois que, le cas échéant, après la déci-
sion de cette juridiction sur ladite question, toutes les autres juridictions 
nationales d’exercer leur faculté ou de satisfaire à leur obligation de saisir 
la Cour de questions préjudicielles. En revanche, l’article 267 TFUE ne 
s’oppose pas à une telle législation nationale, pour autant que les autres 
juridictions nationales restent libres: 
 
– de saisir, à tout moment de la procédure qu’elles jugent approprié, et 
même à l’issue de la procédure incidente de contrôle de constitutionnalité, 
la Cour de toute question préjudicielle qu’elles jugent nécessaire, 
 
– d’adopter toute mesure nécessaire afin d’assurer la protection juridic-
tionnelle provisoire des droits conférés par l’ordre juridique de l’Union, et 
 
– de laisser inappliquée, à l’issue d’une telle procédure incidente, la dispo-
sition législative nationale en cause si elles la jugent contraire au droit de 
l’Union. 
 
Il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier si la législation nationale 
en cause au principal peut être interprétée conformément à ces exigences 
du droit de l’Union. 
 
 Sur la seconde question  
 
58 Par sa seconde question, la juridiction de renvoi cherche à savoir, en 
substance, si l’article 67 TFUE s’oppose à une législation nationale qui 
permet aux autorités de police de contrôler, dans une zone de 20 kilo-
mètres à partir de la frontière terrestre d’un État membre avec les États 
parties à la CAAS, l’identité de toute personne, en vue de vérifier le res-
pect, par celle-ci, des obligations de détention, de port et de présentation 
des titres et des documents prévues par la loi. 
 
 Observations soumises à la Cour 
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59 MM. Melki et Abdeli sont d’avis que les articles 67 TFUE et 77 TFUE 
prévoient une absence pure et simple de contrôles aux frontières inté-
rieures et que le traité de Lisbonne a, de ce fait, conféré un caractère ab-
solu à la libre circulation des personnes, quelle que soit la nationalité des 
personnes concernées. Par conséquent, cette liberté de circulation 
s’opposerait à une restriction telle que celle prévue à l’article 78-2, qua-
trième alinéa, du code de procédure pénale, qui autoriserait les autorités 
nationales à pratiquer des contrôles d’identité systématiques dans les 
zones frontalières. En outre, ils demandent de constater l’invalidité de 
l’article 21 du règlement n° 562/2006, au motif qu’il méconnaît en lui-
même le caractère absolu de la liberté d’aller et de venir telle que consa-
crée aux articles 67 TFUE et 77 TFUE. 
 
60 Le gouvernement français soutient que les dispositions nationales en 
cause au principal se justifient par la nécessité de lutter contre un type de 
délinquance spécifique dans les zones de passage et aux abords des fron-
tières présentant des risques particuliers. Les contrôles d’identité effectués 
sur le fondement de l’article 78-2, quatrième alinéa, du code de procédure 
pénale respecteraient pleinement l’article 21, sous a), du règlement n° 
562/2006. Ils auraient pour objectif de vérifier l’identité d’une personne, 
soit afin de prévenir la commission d’infractions ou de troubles à l’ordre 
public, soit afin de rechercher les auteurs d’une infraction. Ces contrôles 
se fonderaient également sur des informations générales et sur 
l’expérience des services de police qui auraient démontré l’utilité particu-
lière des contrôles dans ces zones. Ils seraient effectués sur la base de 
renseignements policiers provenant de précédentes enquêtes de la police 
judiciaire ou d’informations obtenues dans le cadre de la coopération entre 
les polices des différents États membres, qui orienteraient les lieux et les 
moments du contrôle. Lesdits contrôles ne seraient ni fixes, ni perma-
nents, ni systématiques. En revanche, ils seraient réalisés à l’improviste. 
 
61 Les gouvernements allemand, hellénique, néerlandais et slovaque pro-
posent également de répondre par la négative à la seconde question, sou-
lignant que, même après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, des 
contrôles de police non systématiques dans les zones frontalières demeu-
rent possibles dans le respect des conditions prévues à l’article 21 du rè-
glement n° 562/2006. Ces gouvernements soutiennent notamment que 
les contrôles d’identité dans ces zones, prévus par la réglementation na-
tionale en cause au principal, se distinguent par leur finalité, leur contenu, 
la façon dont ils sont effectués ainsi que par leurs conséquences du con-
trôle aux frontières au sens de l’article 20 du règlement n° 562/2006. 
Lesdits contrôles pourraient être autorisés au titre des dispositions de 
l’article 21, sous a) ou c), de ce règlement. 
 
62 En revanche, le gouvernement tchèque ainsi que la Commission consi-
dèrent que les articles 20 et 21 du règlement n° 562/2006 s’opposent à 
une réglementation nationale telle que celle en cause au principal. Les 
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contrôles prévus par celle-ci constitueraient des contrôles aux frontières 
dissimulés qui ne pourraient pas être autorisés en vertu de l’article 21 du 
règlement n° 562/2006, étant donné qu’ils seraient seulement permis 
dans les zones frontalières et ne seraient soumis à aucune autre condition 
que celle de la présence de la personne contrôlée dans l’une de ces zones. 
 
 Réponse de la Cour 
 
63 À titre liminaire, il convient de relever que la juridiction de renvoi n’a 
pas posé de question préjudicielle relative à la validité d’une disposition du 
règlement n° 562/2006. L’article 267 TFUE ne constituant pas une voie de 
recours ouverte aux parties au litige pendant devant le juge national, la 
Cour ne saurait être tenue d’apprécier la validité du droit de l’Union pour 
le seul motif que cette question a été invoquée devant elle par l’une de 
ces parties (arrêt du 30 novembre 2006, Brünsteiner et Autohaus Hilgert, 
C-376/05 et C-377/05, Rec. p. I-11383, point 28). 
 
64 En ce qui concerne l’interprétation sollicitée par la juridiction de renvoi 
de l’article 67 TFUE, qui prévoit, au paragraphe 2 de celui-ci, que l’Union 
assure l’absence de contrôles des personnes aux frontières intérieures, il 
convient de relever que cet article figure au chapitre 1, intitulé «disposi-
tions générales», du titre V du traité sur le fonctionnement de l’Union eu-
ropéenne et qu’il ressort des termes mêmes dudit article que c’est l’Union 
qui est destinataire de l’obligation qu’il édicte. Dans ledit chapitre 1 figure 
également l’article 72, qui reprend la réserve de l’article 64, paragraphe 1, 
CE relative à l’exercice des responsabilités incombant aux États membres 
pour le maintien de l’ordre public et la sauvegarde de la sécurité inté-
rieure. 
 
65 Le chapitre 2 dudit titre V contient des dispositions spécifiques sur la 
politique relative aux contrôles aux frontières, et notamment l’article 77 
TFUE, qui succède à l’article 62 CE. Selon le paragraphe 2, sous e), de cet 
article 77, le Parlement européen et le Conseil adoptent les mesures por-
tant sur l’absence de tout contrôle des personnes lors du franchissement 
des frontières intérieures. Il s’ensuit qu’il y a lieu de prendre en considéra-
tion les dispositions adoptées sur cette base, et notamment les articles 20 
et 21 du règlement n° 562/2006, afin d’apprécier si le droit de l’Union 
s’oppose à une législation nationale telle que celle figurant à l’article 78-2, 
quatrième alinéa, du code de procédure pénale. 
 
66 Le législateur communautaire a mis en œuvre le principe de l’absence 
de contrôles aux frontières intérieures en adoptant, au titre de l’article 62 
CE, le règlement n° 562/2006 visant, selon le vingt-deuxième considérant 
de celui-ci, à développer l’acquis de Schengen. Ce règlement établit, en 
son titre III, un régime communautaire relatif au franchissement des fron-
tières intérieures, remplaçant à partir du 13 octobre 2006 l’article 2 de la 
CAAS. L’applicabilité de ce règlement n’a pas été affectée par l’entrée en 
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vigueur du traité de Lisbonne. En effet, le protocole n° 19 y annexé pré-
voit expressément que l’acquis de Schengen demeure applicable. 
 
67 L’article 20 du règlement n° 562/2006 dispose que les frontières inté-
rieures peuvent être franchies en tout lieu sans que des vérifications aux 
frontières soient effectuées sur les personnes, quelle que soit leur nationa-
lité. Aux termes de l’article 2, point 10, dudit règlement, des «vérifications 
aux frontières» désignent les vérifications effectuées aux points de pas-
sage frontaliers afin de s’assurer que les personnes peuvent être autori-
sées à entrer sur le territoire des États membres ou à le quitter. 
 
68 S’agissant des contrôles prévus à l’article 78-2, quatrième alinéa, du 
code de procédure pénale, il y a lieu de constater qu’ils sont effectués non 
pas «aux frontières», mais à l’intérieur du territoire national et qu’ils sont 
indépendants du franchissement de la frontière par la personne contrôlée. 
En particulier, ils ne sont pas effectués au moment du franchissement de 
la frontière. Ainsi, lesdits contrôles constituent non pas des vérifications 
aux frontières interdites par l’article 20 du règlement n° 562/2006, mais 
des vérifications à l’intérieur du territoire d’un État membre, visées par 
l’article 21 dudit règlement. 
 
69 L’article 21, sous a), du règlement n° 562/2006 dispose que la sup-
pression du contrôle aux frontières intérieures ne porte pas atteinte à 
l’exercice des compétences de police par les autorités compétentes de 
l’État membre en vertu du droit national, dans la mesure où l’exercice de 
ces compétences n’a pas un effet équivalent à celui des vérifications aux 
frontières, et que cela vaut également dans les zones frontalières. Il 
s’ensuit que des contrôles à l’intérieur du territoire d’un État membre ne 
sont, en vertu de cet article 21, sous a), interdits que lorsqu’ils revêtent 
un effet équivalent à celui des vérifications aux frontières. 
 
70 L’exercice des compétences de police ne peut, selon la seconde phrase 
de cette disposition, en particulier, être considéré comme équivalent à 
l’exercice des vérifications aux frontières lorsque les mesures de police 
n’ont pas pour objectif le contrôle aux frontières, sont fondées sur des in-
formations générales et l’expérience des services de police relatives à 
d’éventuelles menaces pour la sécurité publique et visent, notamment, à 
lutter contre la criminalité transfrontalière, sont conçues et exécutées 
d’une manière clairement distincte des vérifications systématiques des 
personnes effectuées aux frontières extérieures et, enfin, sont réalisées 
sur la base de vérifications effectuées à l’improviste. 
 
71 En ce qui concerne la question de savoir si l’exercice des compétences 
de contrôle accordées par l’article 78-2, quatrième alinéa, du code de pro-
cédure pénale revêt un effet équivalent à celui des vérifications aux fron-
tières, il convient de constater, en premier lieu, que l’objectif des con-
trôles prévus par cette disposition n’est pas le même que celui du contrôle 
aux frontières au sens du règlement n° 562/2006. Ce contrôle a pour ob-
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jectif, selon l’article 2, points 9 à 11, dudit règlement, d’une part, de 
s’assurer que les personnes peuvent être autorisées à entrer sur le terri-
toire de l’État membre ou à le quitter et, d’autre part, d’empêcher les per-
sonnes de se soustraire aux vérifications aux frontières. En revanche, la-
dite disposition nationale vise la vérification du respect des obligations de 
détention, de port et de présentation des titres et documents prévues par 
la loi. La possibilité pour un État membre de prévoir de telles obligations 
dans son droit national n’est pas, en vertu de l’article 21, sous c), du rè-
glement n° 562/2006, affectée par la suppression du contrôle aux fron-
tières intérieures. 
 
72 En second lieu, le fait que le champ d’application territorial de la com-
pétence accordée par la disposition nationale en cause au principal est li-
mité à une zone frontalière ne suffit pas, à lui seul, pour constater l’effet 
équivalent de l’exercice de cette compétence au sens de l’article 21, sous 
a), du règlement n° 562/2006, compte tenu des termes et de l’objectif de 
cet article 21. Toutefois, s’agissant des contrôles à bord d’un train effec-
tuant une liaison internationale et sur une autoroute à péage, la disposi-
tion nationale en cause au principal prévoit des règles particulières rela-
tives à son champ d’application territorial, élément qui pourrait, quant à 
lui, constituer un indice pour l’existence d’un tel effet équivalent. 
 
73 En outre, l’article 78-2, quatrième alinéa, du code de procédure pé-
nale, qui autorise des contrôles indépendamment du comportement de la 
personne concernée et de circonstances particulières établissant un risque 
d’atteinte à l’ordre public, ne contient ni précisions ni limitations de la 
compétence ainsi accordée, notamment relatives à l’intensité et à la fré-
quence des contrôles pouvant être effectués sur cette base juridique, 
ayant pour objet d’éviter que l’application pratique de cette compétence 
par les autorités compétentes aboutisse à des contrôles ayant un effet 
équivalent à celui des vérifications aux frontières au sens de l’article 21, 
sous a), du règlement n° 562/2006.  
 
74 Afin de satisfaire aux articles 20 et 21, sous a), du règlement n° 
562/2006, interprétés à la lumière de l’exigence de sécurité juridique, une 
législation nationale conférant une compétence aux autorités de police 
pour effectuer des contrôles d’identité, compétence qui est, d’une part, 
limitée à la zone frontalière de l’État membre avec d’autres États 
membres et, d’autre part, indépendante du comportement de la personne 
contrôlée et de circonstances particulières établissant un risque d’atteinte 
à l’ordre public, doit prévoir l’encadrement nécessaire de la compétence 
conférée à ces autorités afin, notamment, de guider le pouvoir 
d’appréciation dont disposent ces dernières dans l’application pratique de 
ladite compétence. Cet encadrement doit garantir que l’exercice pratique 
de la compétence consistant à effectuer des contrôles d’identité ne puisse 
pas revêtir un effet équivalent à celui des vérifications aux frontières, tel 
qu’il ressort, en particulier, des circonstances figurant à la seconde phrase 
de l’article 21, sous a), du règlement n° 562/2006. 
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75 Dans ces conditions, il convient de répondre à la seconde question po-
sée que l’article 67, paragraphe 2, TFUE ainsi que les articles 20 et 21 du 
règlement n° 562/2006 s’opposent à une législation nationale conférant 
aux autorités de police de l’État membre concerné la compétence de con-
trôler, uniquement dans une zone de 20 kilomètres à partir de la frontière 
terrestre de cet État avec les États parties à la CAAS, l’identité de toute 
personne, indépendamment du comportement de celle-ci et de circons-
tances particulières établissant un risque d’atteinte à l’ordre public, en vue 
de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présenta-
tion des titres et des documents prévues par la loi, sans prévoir 
l’encadrement nécessaire de cette compétence garantissant que l’exercice 
pratique de ladite compétence ne puisse pas revêtir un effet équivalent à 
celui des vérifications aux frontières. 
 
 Sur les dépens 
 
76 La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère 
d’un incident soulevé devant la juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci 
de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour soumettre des observa-
tions à la Cour, autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet 
d’un remboursement. 
 
Par ces motifs, la Cour (grande chambre) dit pour droit: 
 
1) L’article 267 TFUE s’oppose à une législation d’un État membre 
qui instaure une procédure incidente de contrôle de constitution-
nalité des lois nationales, pour autant que le caractère prioritaire 
de cette procédure a pour conséquence d’empêcher, tant avant la 
transmission d’une question de constitutionnalité à la juridiction 
nationale chargée d’exercer le contrôle de constitutionnalité des 
lois que, le cas échéant, après la décision de cette juridiction sur 
ladite question, toutes les autres juridictions nationales d’exercer 
leur faculté ou de satisfaire à leur obligation de saisir la Cour de 
questions préjudicielles. En revanche, l’article 267 TFUE ne 
s’oppose pas à une telle législation nationale pour autant que les 
autres juridictions nationales restent libres:  
 
– de saisir, à tout moment de la procédure qu’elles jugent appro-
prié, et même à l’issue de la procédure incidente de contrôle de 
constitutionnalité, la Cour de toute question préjudicielle qu’elles 
jugent nécessaire, 
 
– d’adopter toute mesure nécessaire afin d’assurer la protection 
juridictionnelle provisoire des droits conférés par l’ordre juridique 
de l’Union, et 
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– de laisser inappliquée, à l’issue d’une telle procédure incidente, 
la disposition législative nationale en cause si elles la jugent con-
traire au droit de l’Union.  
 
Il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier si la législation 
nationale en cause au principal peut être interprétée conformé-
ment à ces exigences du droit de l’Union. 
 
2) L’article 67, paragraphe 2, TFUE ainsi que les articles 20 et 21 
du règlement (CE) n° 562/2006 du Parlement européen et du Con-
seil, du 15 mars 2006, établissant un code communautaire relatif 
au régime de franchissement des frontières par les personnes 
(code frontières Schengen), s’opposent à une législation nationale 
conférant aux autorités de police de l’État membre concerné la 
compétence de contrôler, uniquement dans une zone de 20 kilo-
mètres à partir de la frontière terrestre de cet État avec les États 
parties à la convention d’application de l’accord de Schengen, du 
14 juin 1985, entre les gouvernements des États de l’Union éco-
nomique Benelux, de la République fédérale d’Allemagne et de la 
République française relatif à la suppression graduelle des con-
trôles aux frontières communes, signée à Schengen (Luxembourg) 
le 19 juin 1990, l’identité de toute personne, indépendamment du 
comportement de celle-ci et de circonstances particulières établis-
sant un risque d’atteinte à l’ordre public, en vue de vérifier le res-
pect des obligations de détention, de port et de présentation des 
titres et des documents prévues par la loi, sans prévoir 
l’encadrement nécessaire de cette compétence garantissant que 
l’exercice pratique de ladite compétence ne puisse pas revêtir un 
effet équivalent à celui des vérifications aux frontières. 
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LE CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité instituant la Communauté eu-
ropéenne, et notamment son article 62, 
point 2 b) i), 
 
vu la proposition de la Commission43, 
 
vu l'avis du Parlement européen44, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) Il résulte de l'article 62, point 2 b), du 
traité que le Conseil arrête les règles rela-
tives aux visas pour les séjours prévus 
d'une durée maximale de trois mois et qu'à 
ce titre il lui appartient notamment de fixer 
la liste des pays tiers dont les ressortis-
sants sont soumis à l'obligation de visa 
pour franchir les frontières extérieures ain-
si que celle des pays tiers dont les ressor-
tissants sont exemptés de cette obligation. 
L'article 61 range la fixation de ces listes 
parmi les mesures d'accompagnement di-
rectement liées à la libre circulation des 
personnes dans un espace de liberté, de 
sécurité et de justice. 
 
(2) Le présent règlement s'inscrit dans le 
prolongement de l'acquis de Schengen, 
conformément au protocole intégrant celui-
ci dans le cadre de l'Union européenne, ci-
après dénommé "protocole Schengen". Il 
n'affecte pas les obligations des États 
membres qui découlent de cet acquis tel 
que défini par l'annexe A de la décision 
1999/435/CE du Conseil du 20 mai 1999 
relative à la définition de l'acquis de 
Schengen en vue de déterminer, confor-
mément aux dispositions pertinentes du 
traité instituant la Communauté euro-
péenne et du traité sur l'Union euro-
péenne, la base juridique de chacune des 
dispositions ou décisions qui constituent 
l'acquis45. 
 
(3) Le présent règlement constitue la pour-
suite du développement des dispositions à 
l'égard desquelles une coopération renfor-
cée a été autorisée par le protocole Schen-
gen et relève du domaine visé à l'article 
                                                          
43 JO C 177 E du 27.6.2000, p. 66. 
44 Avis du 5.7.2000 (non encore paru au Journal offi-
ciel). 
45 JO L 176 du 10.7.1999, p. 1. 
1er, point B, de la décision 1999/437/CE 
du Conseil du 17 mai 1999 relative à cer-
taines modalités d'application de l'accord 
conclu par le Conseil de l'Union euro-
péenne et la République d'Islande et le 
Royaume de Norvège sur l'association de 
ces États à la mise en oeuvre, à l'applica-
tion et au développement de l'acquis de 
Schengen46. 
 
(4) En application de l'article 1er du proto-
cole sur la position du Royaume-Uni et de 
l'Irlande annexé au traité sur l'Union euro-
péenne et au traité instituant la Commu-
nauté européenne, l'Irlande et le 
Royaume-Uni ne participent pas à l'adop-
tion du présent règlement. En consé-
quence, et sans préjudice de l'article 4 du 
protocole précité, les dispositions du pré-
sent règlement ne s'appliquent ni à 
l'Irlande ni au Royaume-Uni. 
 
(5) La fixation des pays tiers dont les res-
sortissants sont soumis à l'obligation de 
visa et de ceux qui sont exemptés de cette 
obligation se fait par le biais d'une évalua-
tion pondérée au cas par cas de divers cri-
tères liés notamment à l'immigration clan-
destine, à l'ordre public et à la sécurité 
ainsi qu'aux relations extérieures de 
l'Union avec les pays tiers, tout en tenant 
compte également des implications de la 
cohérence régionale et de la réciprocité. Il 
convient de prévoir un mécanisme com-
munautaire permettant la mise en oeuvre 
de ce principe de réciprocité au cas où l'un 
des pays tiers figurant à l'annexe II du 
présent règlement déciderait de soumettre 
à l'obligation de visa les ressortissants d'un 
ou plusieurs États membres. 
 
(6) La libre circulation pour les ressortis-
sants de l'Islande, du Liechtenstein et de la 
Norvège étant assurée dans le cadre de 
l'accord sur l'Espace économique euro-
péen, ces pays ne sont pas mentionnés 
dans la liste figurant à l'annexe II du pré-
sent règlement. 
 
(7) Pour les apatrides et pour les réfugiés 
statutaires, sans préjudice des obligations 
découlant des accords internationaux si-
gnés par les États membres et notamment 
de l'accord européen relatif à la suppres-
sion des visas pour les réfugiés, signé à 
                                                          
46 JO L 176 du 10.7.1999, p. 31. 
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Strasbourg le 20 avril 1959, la détermina-
tion de l'obligation ou de l'exemption de 
visa doit se faire en fonction du pays tiers 
où ces personnes résident et qui leur a 
délivré leurs documents de voyage. Toute-
fois et au vu des différences existant entre 
les réglementations nationales applicables 
aux apatrides et aux réfugiés statutaires, 
les États membres peuvent déterminer si 
ces catégories de personnes sont soumises 
à l'obligation de visa, dans le cas où le 
pays tiers où ces personnes résident et qui 
leur a délivré leurs documents de voyage 
est un des pays tiers dont les ressortis-
sants sont exemptés de l'obligation de vi-
sa. 
 
(8) Dans des cas particuliers qui justifient 
un régime spécifique en matière de visas, 
les États membres peuvent dispenser cer-
taines catégories de personnes de l'obliga-
tion de visa ou au contraire les soumettre 
à cette obligation, conformément notam-
ment au droit international public ou à la 
coutume. 
 
(9) Afin d'assurer la transparence du sys-
tème et l'information des personnes con-
cernées, les États membres doivent com-
muniquer aux autres États membres et à la 
Commission les mesures qu'ils ont prises 
dans le cadre du présent règlement. Pour 
les mêmes raisons, ces informations doi-
vent également être publiées au Journal 
officiel des Communautés européennes. 
 
(10) Les conditions d'entrée sur le terri-
toire des États membres ou de délivrance 
des visas ne portent pas atteinte aux 
règles régissant actuellement la reconnais-
sance de la validité des documents de 
voyage. 
 
(11) Conformément au principe de propor-
tionnalité énoncé à l'article 5 du traité, il 
est nécessaire et approprié, pour assurer le 
bon fonctionnement du régime commun 
des visas, de recourir à un règlement pour 
fixer la liste des pays tiers dont les ressor-
tissants sont soumis à l'obligation de visa 
pour franchir les frontières extérieures et 
la liste de ceux dont les ressortissants sont 
exemptés de cette obligation. 
 
(12) Le présent règlement prévoit une 
harmonisation totale concernant les pays 
tiers dont les ressortissants sont soumis à 
l'obligation de visa pour franchir les fron-
tières extérieures et les pays tiers dont les 
ressortissants sont exemptés de cette obli-
gation. Toutefois l'application de l'exemp-
tion de l'obligation de visa pour les ressor-
tissants de certains pays tiers, qui se trou-
vent dans la liste de l'annexe II, n'entrera 
en vigueur qu'ultérieurement. À cette fin, 
le Conseil, sur la base de rapports élaborés 
par la Commission, prendra pour chacun 
de ces pays une décision, 
 





1. Les ressortissants des pays tiers 
figurant sur la liste de l'annexe I 
doivent être munis d'un visa lors du 
franchissement des frontières exté-
rieures des États membres. 
 
2. Sans préjudice de l'article 8, pa-
ragraphe 2, les ressortissants des 
pays tiers figurant sur la liste de 
l'annexe II sont exemptés de l'obli-
gation prévue au paragraphe 1 pour 
des séjours dont la durée totale 
n'excède pas trois mois. 
 
3. Les ressortissants de nouveaux 
pays tiers issus de pays figurant sur 
les listes des annexes I et II sont 
soumis respectivement aux para-
graphes 1 et 2 jusqu'à ce que le 
Conseil en décide autrement selon 
la procédure prévue par la disposi-
tion pertinente du traité. 
 
4. L'établissement, par un pays 
tiers figurant sur la liste de l'annexe 
II, de l'obligation de visa vis-à-vis 
des ressortissants d'un État 
membre donne lieu à l'application 
des dispositions ci-après, sans pré-
judice d'un accord d'exemption de 
l'obligation de visa conclu par la 
Communauté avec ce pays tiers: 
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a) l'État membre peut notifier par 
écrit à la Commission et au Conseil 
le fait que le pays tiers a établi 
l'obligation de visa; 
 
b) dans le cas d'une telle notifica-
tion, l'obligation des États membres 
de soumettre les ressortissants du 
pays tiers concerné à l'obligation de 
visa est instaurée à titre provisoire 
30 jours après la notification susvi-
sée, à moins que le Conseil, sta-
tuant au préalable et à la majorité 
qualifiée, n'en décide autrement; 
 
c) l'instauration provisoire de l'obli-
gation de visa est publiée par le 
Conseil au Journal officiel des 
Communautés européennes avant 
qu'elle ne prenne effet; 
 
d) la Commission examine toute 
demande du Conseil ou d'un État 
membre visant à ce qu'elle sou-
mette une proposition au Conseil 
portant modification des annexes 
du présent règlement de manière à 
inclure le pays tiers concerné dans 
l'annexe I et à le supprimer de l'an-
nexe II; 
 
e) lorsque le pays tiers abroge, 
avant l'adoption par le Conseil 
d'une telle modification des an-
nexes du présent règlement, sa dé-
cision d'établissement de l'obliga-
tion de visa, l'État membre concer-
né notifie immédiatement par écrit 
au Conseil et à la Commission cette 
abrogation; 
 
f) cette notification est publiée par 
le Conseil au Journal officiel des 
Communautés européennes. L'ins-
tauration provisoire de l'obligation 
de visa pour les ressortissants du 
pays tiers concerné est abrogée 7 





Aux fins du présent règlement, on 
entend par "visa" une autorisation 
délivrée par un État membre ou 
une décision prise par un État 
membre, exigée en vue: 
 
- de l'entrée pour un séjour envisa-
gé dans cet État membre ou dans 
plusieurs États membres, pour une 
période dont la durée totale n'ex-
cède pas trois mois, 
 
- de l'entrée pour un transit à tra-
vers le territoire de cet État 
membre ou de plusieurs États 





Sans préjudice des obligations dé-
coulant de l'accord européen relatif 
à la suppression des visas pour les 
réfugiés, signé à Strasbourg le 20 
avril 1959, les réfugiés statutaires 
et les apatrides: 
 
- sont soumis à l'obligation de visa 
si le pays tiers où ils résident et qui 
leur a délivré leur document de 
voyage est un des pays tiers figu-
rant sur la liste de l'annexe I; 
 
- peuvent être exemptés de l'obli-
gation de visa si le pays tiers où ils 
résident et qui leur a délivré leur 
document de voyage est un des 
pays tiers figurant sur la liste de 
l'annexe II. 
 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome I 
- 488 - 
Article 4 
 
1. Un État membre peut prévoir des 
exceptions à l'obligation de visa 
prévue par l'article 1er, paragraphe 
1, ou à l'exemption de visa prévue 
par l'article 1er, paragraphe 2, en 
ce qui concerne: 
 
a) les titulaires de passeports di-
plomatiques, de passeports de ser-
vices et autres passeports officiels; 
 
b) l'équipage civil des avions et na-
vires; 
 
c) l'équipage et les accompagna-
teurs d'un vol d'assistance ou de 
sauvetage et d'autres personnes 
assurant les secours en cas de ca-
tastrophes et d'accidents; 
 
d) l'équipage civil de navires opé-
rant sur les voies fluviales interna-
tionales; 
 
e) les titulaires de laissez-passer 
délivrés par certaines organisations 
internationales intergouvernemen-
tales à leurs fonctionnaires. 
 
2. Un État membre peut dispenser 
de l'obligation de visa les écoliers 
ressortissants d'un pays tiers figu-
rant sur la liste de l'annexe I qui 
résident dans un pays tiers figurant 
sur la liste de l'annexe II lorsque 
ces écoliers participent à un voyage 
organisé dans le cadre d'un groupe 
scolaire accompagné d'un ensei-
gnant de l'établissement. 
 
3. Un État membre peut prévoir des 
exceptions à l'exemption de visa 
prévue par l'article 1er, paragraphe 
2, en ce qui concerne les personnes 
exerçant une activité rémunérée 




1. Dans un délai de dix jours ou-
vrables suivant l'entrée en vigueur 
du présent règlement, les États 
membres communiquent aux autres 
États membres et à la Commission 
les mesures qu'ils ont prises en ver-
tu de l'article 3, deuxième tiret, et 
de l'article 4. Les modifications ulté-
rieures de ces mesures donnent lieu 
à une communication dans un délai 
de cinq jours ouvrables. 
 
2. Les communications visées au 
paragraphe 1 sont publiées par la 
Commission à titre d'information au 





Le présent règlement n'affecte pas 
la compétence des États membres 
en ce qui concerne la reconnais-
sance des États et des entités terri-
toriales ainsi que des passeports, 
documents d'identité ou de voyage 




1. Le règlement (CE) n° 574/1999 
du Conseil47 est remplacé par le 
présent règlement. 
 
2. Les versions définitives de l'Ins-
truction consulaire commune (ICC) 
et du Manuel commun (MC), telles 
qu'elles résultent de la décision du 
comité exécutif Schengen du 28 
avril 1999 [SCH/Com-ex(99) 13], 
sont modifiées comme suit: 
 
                                                          
47 JO L 72 du 18.3.1999, p. 2. 
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1) la dénomination de l'annexe 1, 
partie I, de l'ICC ainsi que de l'an-
nexe 5, partie I, du MC, est rempla-
cée par le texte suivant: 
 
"Liste commune des pays tiers dont 
les ressortissants sont soumis à 
l'obligation de visa par les États 
membres liés par le règlement (CE) 
n° 539/2001"; 
 
2) la liste figurant à l'annexe 1, 
partie I, de l'ICC ainsi qu'à l'annexe 
5, partie I, du MC est remplacée 
par la liste figurant à l'annexe I du 
présent règlement; 
 
3) la dénomination de l'annexe 1, 
partie II, de l'ICC ainsi que de l'an-
nexe 5, partie II, du MC est rem-
placée par le texte suivant: 
 
"Liste commune des pays tiers dont 
les ressortissants sont exemptés de 
l'obligation de visa par les États 
membres liés par le règlement (CE) 
n° 539/2001"; 
 
4) la liste figurant à l'annexe 1, 
partie II, de l'ICC ainsi qu'à l'an-
nexe 5, partie II, du MC est rem-
placée par la liste figurant à l'an-
nexe II du présent règlement; 
 
5) la partie III de l'annexe 1 de 
l'ICC ainsi que la partie III de l'an-
nexe 5 du MC sont supprimées. 
 
3. Les décisions du comité exécutif 
de Schengen du 15 décembre 1997 
[SCH/Com-ex(97) 32] et du 16 dé-
cembre 1998 [SCH/Com-ex(98) 53, 




1. Le présent règlement entre en 
vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal 
officiel des Communautés euro-
péennes. 
 
2. Toutefois, la mise en application 
de l'article 1er, paragraphe 2, pour 
les ressortissants du pays figurant 
dans l'annexe II, marqué d'un asté-
risque, sera décidée ultérieurement 
par le Conseil, statuant conformé-
ment à l'article 67, paragraphe 3, 
du traité, sur la base du rapport 
auquel il est fait référence au deu-
xième alinéa. 
 
À cette fin, la Commission deman-
dera au pays concerné d'indiquer 
les engagements auxquels il est 
prêt à souscrire en matière d'immi-
gration clandestine et de séjour ir-
régulier, y compris le rapatriement 
des personnes en séjour irrégulier, 
en provenance de ce pays et en fe-
ra rapport au Conseil. La Commis-
sion présentera au Conseil un pre-
mier rapport, assorti de toute re-
commandation utile, au plus tard le 
30 juin 2001. 
 
Dans l'attente de l'adoption par le 
Conseil de l'acte portant la décision 
susvisée, l'obligation prévue à l'ar-
ticle 1er, paragraphe 1, est appli-
cable aux ressortissants de ce pays. 
Les articles 2 à 6 du présent règle-
ment sont de pleine application. 
 
Le présent règlement est obligatoire 
dans tous ses éléments et directe-
ment applicable dans les États 
membres conformément au traité 
instituant la Communauté euro-
péenne. 
 
Fait à Bruxelles, le 15 mars 2001. 
Par le Conseil 
Le président 
M-I. Klingvall 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome I 
- 490 - 
ANNEXE I 
 





Afrique du Sud 
Albanie 
Algérie 



























































































République démocratique du Congo 
République dominicaine 
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2) ENTITÉS ET AUTORITÉS TERRITO-
RIALES NON RECONNUES COMME ÉTATS 
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ANNEXE II 
 
















































2) RÉGIONS ADMINISTRATIVES SPÉ-
CIALES DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DE CHINE 
 
                                                          
48 Cf. article 8, paragraphe 2. 
RAS de Hong Kong49 
RAS de Macao50 
 
 
                                                          
49 L'exemption de l'obligation de visa s'applique 
uniquement aux détenteurs du passeport "Hong 
Kong Special Administrative Region". 
50 L'exemption de l'obligation de visa s'applique 
uniquement aux détenteurs du passeport "Região 
Administrativa Especial de Macau". 
 PARLEMENT EUROPEEN ET CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE 
Règlement établissant un code communautaire des visas (Code 
des visas) 
810/2009 
13 juillet 2009 
Code des visas 
- 495 - 
PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CON-
SEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 
 
vu le traité instituant la Communauté eu-
ropéenne, et notamment son article 62, 
point 2) a) et b) ii), 
 
vu la proposition de la Commission, 
 
statuant conformément à la procédure vi-
sée à l’article 251 du traité51, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) Conformément à l’article 61 du traité, la 
création d’un espace de libre circulation 
des personnes devrait s’accompagner 
de mesures concernant les contrôles 
aux frontières extérieures, l’asile et 
l’immigration. 
 
(2) Aux termes de l’article 62, point 2), du 
traité, des mesures relatives au fran-
chissement des frontières extérieures 
des États membres fixent les règles 
relatives aux visas pour les séjours pré-
vus d’une durée maximale de trois 
mois, notamment les procédures et 
conditions de délivrance des visas par 
les États membres. 
 
(3) En ce qui concerne la politique des vi-
sas, la constitution d’un «corpus com-
mun» d’actes législatifs, notamment par 
la consolidation et le développement de 
l’acquis [dispositions pertinentes de la 
convention d’application de l’accord de 
Schengen du 14 juin 198552 et les ins-
tructions consulaires communes53], est 
l’une des composantes essentielles de 
«la poursuite de la mise en place de la 
politique commune des visas, qui fera 
partie d’un système à multiples compo-
santes destiné à faciliter les voyages 
effectués de façon légitime et à lutter 
contre l’immigration clandestine par une 
plus grande harmonisation des législa-
tions nationales et des modalités de 
délivrance des visas dans les missions 
consulaires locales», telle qu’elle est 
définie dans le programme de La Haye: 
                                                          
51 Avis du Parlement européen du 2 avril 2009 (non 
encore paru au Journal officiel) et décision du Conseil 
du 25 juin 2009. 
52 JO L 239 du 22.9.2000, p. 19. 
53 JO C 326 du 22.12.2005, p. 1. 
renforcer la liberté, la sécurité et la jus-
tice dans l’Union européenne54. 
 
(4) Les États membres devraient être pré-
sents ou représentés aux fins de la déli-
vrance des visas dans tous les pays 
tiers dont les ressortissants sont soumis 
à l’obligation de visa. Les États 
membres qui n’ont pas de consulat 
propre dans un pays tiers ou dans une 
partie d’un pays tiers devraient 
s’efforcer de conclure des accords de 
représentation afin d’éviter aux deman-
deurs de visa de déployer un effort dis-
proportionné pour se rendre aux consu-
lats. 
 
(5) Il convient de fixer des règles en ma-
tière de transit par la zone internatio-
nale des aéroports, afin de lutter contre 
l’immigration clandestine. Il y a lieu de 
soumettre à l’obligation de visa de tran-
sit aéroportuaire les ressortissants de 
pays tiers figurant sur une liste com-
mune. Toutefois, en cas d’urgence due 
à un afflux massif de migrants clandes-
tins, chaque État membre devrait être 
autorisé à imposer cette exigence aux 
ressortissants de pays tiers qui ne figu-
rent pas sur la liste commune. Il y a 
lieu de faire un bilan annuel des déci-
sions arrêtées par chaque État membre. 
 
(6) Les modalités d’accueil des demandeurs 
devraient dûment respecter la dignité 
humaine. Le traitement des demandes 
de visa devrait s’effectuer d’une ma-
nière professionnelle, respectueuse des 
demandeurs et proportionnée aux ob-
jectifs poursuivis. 
 
(7) Les États membres devraient veiller à 
ce que la qualité du service offert au 
public soit de haut niveau et conforme 
aux bonnes pratiques administratives. 
Ils devraient prévoir un nombre appro-
prié d’agents qualifiés ainsi que des 
moyens suffisants, afin de faciliter le 
plus possible la procédure de demande 
de visa. Les États membres devraient 
veiller à ce qu’un principe de «guichet 
unique» soit appliqué à tous les deman-
deurs. 
 
(8) Pour autant que certaines conditions 
                                                          
54 JO C 53 du 3.3.2005, p. 1. 
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soient remplies, il convient de délivrer 
des visas à entrées multiples, afin 
d’alléger la charge administrative des 
consulats des États membres et de 
permettre aux voyageurs fréquents ou 
réguliers de se déplacer sans encombre. 
Les demandeurs dont le consulat con-
naît l’intégrité et la fiabilité devraient, 
dans toute la mesure du possible, béné-
ficier d’une procédure simplifiée. 
 
(9) L’enregistrement d’éléments 
d’identification biométriques dans le 
système d’information sur les visas 
(VIS) institué par le règlement (CE) no 
767/2008 du Parlement européen et du 
Conseil du 9 juillet 2008 concernant le 
système d’information sur les visas et 
l’échange de données entre les États 
membres sur les visas de court séjour 
(règlement VIS)55, implique que le fait 
que le demandeur se présente en per-
sonne, au moins lors du dépôt de sa 
première demande, devrait constituer 
une des exigences fondamentales pour 
la demande d’un visa. 
 
(10) Afin de faciliter la procédure applicable 
aux demandes ultérieures de visa, il 
devrait être possible de copier les em-
preintes digitales relevées dans le 
cadre de la première insertion dans le 
VIS pendant une période de cin-
quante-neuf mois. Une fois cette pé-
riode écoulée, les empreintes digitales 
devraient être à nouveau relevées. 
 
(11) Tout document, toute donnée ou tout 
identifiant biométrique reçus par un 
État membre dans le cadre d’une pro-
cédure de demande de visa sont con-
sidérés comme un document consu-
laire aux termes de la convention de 
Vienne sur les relations consulaires du 
24 avril 1963, et font l’objet d’un trai-
tement approprié. 
 
(12) La directive 95/46/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 24 octobre 
1995 relative à la protection des per-
sonnes physiques à l’égard du traite-
ment des données à caractère person-
nel et à la libre circulation de ces don-
nées56 est applicable aux États 
                                                          
55 JO L 218 du 13.8.2008, p. 60. 
56 JO L 281 du 23.11.1995, p. 31. 
membres pour ce qui est du traite-
ment des données à caractère person-
nel relevant de l’application du présent 
règlement. 
 
(13) Afin de faciliter la procédure, il serait 
opportun d’envisager plusieurs formes 
de coopération, telles qu’une repré-
sentation limitée, la colocalisation, la 
mise en place de centres communs de 
traitement des demandes, le recours 
aux consuls honoraires et la coopéra-
tion avec des prestataires de services 
extérieurs, compte tenu notamment 
des exigences en matière de protec-
tion des données fixées dans la direc-
tive 95/46/CE. Il convient que les 
États membres, dans le respect des 
conditions fixées par le présent règle-
ment, décident de la structure organi-
sationnelle qu’ils adopteront dans 
chaque pays tiers. 
 
(14) Il convient de prendre des dispositions 
pour les situations dans lesquelles un 
État membre décide de coopérer avec 
un prestataire de services extérieur 
pour la réception des demandes. Une 
telle décision peut être prise si, dans 
des circonstances particulières ou pour 
des raisons liées à la situation locale, 
la coopération avec d’autres États 
membres sous la forme d’une repré-
sentation, d’une représentation limi-
tée, une colocalisation ou la mise en 
place d’un centre commun de traite-
ment des demandes se révèlent inap-
propriés pour l’État membre concerné. 
De telles dispositions devraient être 
prises dans le respect des principes 
généraux relatifs à la délivrance des 
visas et conformément aux exigences 
en matière de protection des données 
fixées par la directive 95/46/CE. En 
outre, la nécessité d’éviter le «visa 
shopping» devrait être prise en 
compte lors de la mise en place et de 
l’application de telles dispositions. 
 
(15) Lorsqu’un État membre a décidé de 
coopérer avec un prestataire de ser-
vices extérieur, il devrait maintenir la 
possibilité, pour tous les demandeurs, 
de déposer directement une demande 
auprès de ses représentations diplo-
matiques ou consulaires. 
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(16) Les États membres devraient coopérer 
avec les prestataires de services exté-
rieurs sur la base d’un instrument juri-
dique qui devrait inclure des disposi-
tions concernant les responsabilités 
exactes de ceux-ci, l’accès direct et 
entier à leurs locaux, les informations 
destinées aux demandeurs, la confi-
dentialité ainsi que les circonstances, 
conditions et procédures de suspen-
sion ou de fin de la coopération. 
 
(17) Le présent règlement, en permettant 
aux États membres de coopérer avec 
un prestataire de services extérieur 
pour la réception des demandes, tout 
en instituant le principe du guichet 
unique pour le dépôt des demandes, 
crée une dérogation à la règle géné-
rale de la comparution personnelle du 
demandeur à une représentation di-
plomatique ou consulaire. Cette dispo-
sition s’entend sans préjudice de la 
possibilité de convoquer le demandeur 
à un entretien personnel. 
 
(18) Une coopération locale au titre de 
Schengen est indispensable à 
l’application harmonisée de la politique 
commune des visas et à une apprécia-
tion correcte des risques migratoires 
et/ou pour la sécurité. Compte tenu 
des différences que peuvent présenter 
les situations locales, l’application pra-
tique de certaines dispositions législa-
tives devrait être évaluée par les re-
présentations diplomatiques et consu-
laires des États membres dans chaque 
ressort territorial, afin d’assurer une 
application harmonisée des disposi-
tions législatives en vue d’éviter le 
«visa shopping» ainsi qu’un traitement 
inégal des demandeurs de visa. 
 
(19) Les statistiques constituent un outil 
important de surveillance des flux mi-
gratoires et peuvent permettre d’y 
répondre efficacement. Il y a donc lieu 
d’établir régulièrement des statistiques 
dans un format commun. 
 
(20) Il y a lieu d’arrêter les mesures néces-
saires pour la mise en œuvre du pré-
sent règlement en conformité avec la 
décision 1999/468/CE du Conseil du 
28 juin 1999 fixant les modalités de 
l’exercice des compétences d’exécution 
conférées à la Commission57. 
 
(21) Il convient en particulier d’habiliter la 
Commission à adopter des modifica-
tions techniques aux annexes du pré-
sent règlement. Ces mesures ayant 
une portée générale et ayant pour ob-
jet de modifier des éléments non es-
sentiels du présent règlement, y com-
pris en le complétant par l’ajout de 
nouveaux éléments non essentiels, 
elles doivent être adoptées selon la 
procédure de réglementation avec 
contrôle prévue à l’article 5 bis de la 
décision 1999/468/CE. 
 
(22) Aux fins d’une application harmonisée 
du présent règlement au niveau opéra-
tionnel, il y a lieu d’arrêter des instruc-
tions concernant la pratique et les pro-
cédures devant être suivies par les 
États membres lors du traitement des 
demandes de visa. 
 
(23) Un site internet commun consacré aux 
visas Schengen doit être créé en vue 
d’améliorer la visibilité de la politique 
commune des visas et de lui donner 
une image uniforme. Ce site sera un 
outil permettant de fournir au grand 
public toutes les informations perti-
nentes ayant trait aux demandes de 
visa. 
 
(24) Il convient d’élaborer des mesures 
appropriées pour le suivi et 
l’évaluation du présent règlement. 
 
(25) Pour tenir compte des dispositions du 
présent règlement, il y a lieu de modi-
fier le règlement VIS et le règlement 
(CE) no 562/2006 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 15 mars 2006 
établissant un code communautaire 
relatif au régime de franchissement 
des frontières par les personnes (code 
frontières Schengen)58. 
 
(26) Des accords bilatéraux entre la Com-
munauté et des pays tiers, visant à 
faciliter le traitement des demandes de 
visa, peuvent déroger au présent rè-
glement. 
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(27) Lorsqu’un État membre accueille les 
jeux Olympiques et les jeux Paralym-
piques, une procédure particulière fa-
cilitant la délivrance des visas aux 
membres des équipes olympiques de-
vrait s’appliquer. 
 
(28) Étant donné que l’objectif du présent 
règlement, à savoir la définition des 
procédures et des conditions de déli-
vrance des visas pour le transit ou les 
séjours prévus sur le territoire des 
États membres, d’une durée maximale 
de trois mois sur une période de six 
mois, ne peuvent pas être réalisés de 
manière suffisante par les États 
membres et peuvent donc être mieux 
réalisés au niveau communautaire, la 
Communauté peut prendre des me-
sures, conformément au principe de 
subsidiarité consacré à l’article 5 du 
traité. Conformément au principe de 
proportionnalité tel qu’énoncé audit 
article, le présent règlement n’excède 
pas ce qui est nécessaire pour at-
teindre cet objectif. 
 
(29) Le présent règlement respecte les 
droits fondamentaux et observe les 
principes reconnus notamment par la 
convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamen-
tales du Conseil de l’Europe et par la 
charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne. 
 
(30) Les conditions d’entrée sur le territoire 
des États membres ou de délivrance 
des visas ne portent pas atteinte aux 
règles régissant actuellement la re-
connaissance de la validité des docu-
ments de voyage. 
 
(31) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole sur la position du Danemark 
annexé au traité sur l’Union euro-
péenne et au traité instituant la Com-
munauté européenne, le Danemark ne 
participe pas à l’adoption du présent 
règlement et n’est pas lié par son ap-
plication, ni soumis à celle-ci. Étant 
donné que le présent règlement vise à 
développer l’acquis de Schengen en 
application des dispositions du titre IV 
de la troisième partie du traité insti-
tuant la Communauté européenne, le 
Danemark, conformément à l’article 5 
dudit protocole, décide, dans un délai 
de six mois à compter de la date 
d’adoption du présent règlement, s’il le 
transpose dans son droit national. 
 
(32) En ce qui concerne l’Islande et la Nor-
vège, le présent règlement constitue 
un développement des dispositions de 
l’acquis de Schengen au sens de 
l’accord conclu entre le Conseil de 
l’Union européenne et la République 
d’Islande et le Royaume de Norvège 
sur l’association de ces États à la mise 
en œuvre, à l’application et au déve-
loppement de l’acquis de Schengen59, 
qui relèvent du domaine visé à l’article 
1er, point B, de la décision 
1999/437/CE du Conseil60 relative à 
certaines modalités d’application dudit 
accord. 
 
(33) Un accord devrait être conclu pour 
permettre aux représentants de 
l’Islande et de la Norvège d’être asso-
ciés aux travaux des comités qui assis-
tent la Commission dans l’exercice de 
ses pouvoirs exécutifs, en application 
du présent règlement. Un tel accord a 
été envisagé dans l’échange de lettres 
entre le Conseil de l’Union européenne 
et la République d’Islande et le 
Royaume de Norvège concernant les 
comités qui assistent la Commission 
européenne dans l’exercice de ses 
pouvoirs exécutifs61, annexé à l’accord 
susmentionné. La Commission a pré-
senté au Conseil un projet de recom-
mandation en vue de la négociation de 
cet accord. 
 
(34) En ce qui concerne la Suisse, le pré-
sent règlement constitue un dévelop-
pement des dispositions de l’acquis de 
Schengen au sens de l’accord entre 
l’Union européenne, la Communauté 
européenne et la Confédération suisse 
sur l’association de la Confédération 
suisse à la mise en œuvre, à 
l’application et au développement de 
l’acquis de Schengen62, qui relèvent du 
domaine visé à l’article 1, point B, de 
la décision 1999/437/CE lu en liaison 
avec l’article 3 de la décision 
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2008/146/CE du Conseil63 relative à la 
conclusion dudit accord. 
 
(35) En ce qui concerne le Liechtenstein, le 
présent règlement constitue un déve-
loppement des dispositions de l’acquis 
de Schengen au sens du protocole 
conclu entre l’Union européenne, la 
Communauté européenne, la Confédé-
ration suisse et la Principauté de 
Liechtenstein sur l’adhésion de la Prin-
cipauté de Liechtenstein à l’accord 
conclu entre l’Union européenne, la 
Communauté européenne et la Confé-
dération suisse sur l’association de la 
Confédération suisse à la mise en 
œuvre, à l’application et au dévelop-
pement de l’acquis de Schengen, qui 
relèvent des domaines visés à l’article 
1er, point B, de la décision 
1999/437/CE, lu en liaison avec 
l’article 3 de la décision 2008/261/CE 
du Conseil64 relative à la signature 
dudit protocole. 
 
(36) Le présent règlement constitue un dé-
veloppement des dispositions de 
l’acquis de Schengen auquel le 
Royaume-Uni ne participe pas, con-
formément à la décision 2000/365/CE 
du Conseil du 29 mai 2000 relative à 
la demande du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
de participer à certaines dispositions 
de l’acquis de Schengen65. Par consé-
quent, le Royaume-Uni ne participe 
pas à son adoption et n’est pas lié par 
son application, ni soumis à celui-ci. 
 
(37) Le présent règlement constitue un dé-
veloppement des dispositions de 
l’acquis de Schengen auquel l’Irlande 
ne participe pas, conformément à la 
décision 2002/192/CE du Conseil du 
28 février 2002 relative à la demande 
de l’Irlande de participer à certaines 
dispositions de l’acquis de Schengen66. 
Par conséquent, l’Irlande ne participe 
pas à son adoption et n’est pas liée 
par son application, ni soumise à celui-
ci. 
 
(38) Le présent règlement, à l’exception de 
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son article 3, constitue un acte fondé 
sur l’acquis de Schengen ou qui s’y 
rapporte, au sens de l’article 3, para-
graphe 2, de l’acte d’adhésion de 2003 
et au sens de l’article 4, paragraphe 2, 
de l’acte d’adhésion de 2005, 
 









Objectif et champ d’application 
 
1. Le présent règlement fixe les 
procédures et conditions de déli-
vrance des visas pour les transits 
ou les séjours prévus sur le terri-
toire des États membres d’une du-
rée maximale de trois mois sur une 
période de six mois. 
 
2. Le présent règlement s’applique 
à tout ressortissant de pays tiers, 
qui doit être muni d’un visa lors du 
franchissement des frontières exté-
rieures des États membres confor-
mément au règlement (CE) no 
539/2001 du Conseil du 15 mars 
2001 fixant la liste des pays tiers 
dont les ressortissants sont soumis 
à l’obligation de visa pour franchir 
les frontières extérieures des États 
membres et la liste de ceux dont les 
ressortissants sont exemptés de 
cette obligation67, sans préjudice: 
 
a) du droit à la libre circulation dont 
jouissent les ressortissants de 
pays tiers qui sont membres de la 
famille d’un citoyen de l’Union; 
 
b) des droits équivalents conférés 
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aux ressortissants de pays tiers 
et aux membres de leur famille 
qui, en vertu des accords conclus 
entre la Communauté et ses États 
membres, d’une part, et ces pays 
tiers, d’autre part, jouissent d’un 
droit à la libre circulation équiva-
lent à celui des citoyens de 
l’Union et des membres de leur 
famille. 
 
3. Le présent règlement dresse 
aussi la liste des pays tiers dont les 
ressortissants sont soumis à 
l’obligation de visa de transit aéro-
portuaire, par exception au principe 
de libre transit posé par l’annexe 9 
de la convention de Chicago relative 
à l’aviation civile internationale, et il 
arrête les procédures et conditions 
de délivrance des visas pour passer 
par la zone internationale de transit 






Aux fins du présent règlement, on 
entend par: 
 
1) «ressortissant de pays tiers», 
toute personne qui n’est pas ci-
toyen de l’Union au sens de 
l’article 17, paragraphe 1, du trai-
té; 
 
2) «visa», l’autorisation accordée 
par un État membre en vue: 
 
a) du transit ou du séjour prévu 
sur le territoire des États 
membres, pour une durée to-
tale n’excédant pas trois mois 
sur une période de six mois à 
compter de la date de la pre-
mière entrée sur le territoire 
des États membres; ou 
 
b) du passage par la zone interna-
tionale de transit des aéroports 
des États membres; 
 
 
3) «visa uniforme», un visa valable 
pour l’ensemble du territoire des 
États membres; 
 
4) «visa à validité territoriale limi-
tée», un visa valable pour le ter-
ritoire d’un ou de plusieurs États 
membres mais pas pour le terri-
toire de l’ensemble des États 
membres; 
 
5) «visa de transit aéroportuaire», 
un visa valable pour passer par la 
zone internationale de transit 
d’un ou plusieurs aéroports des 
États membres; 
 
6) «vignette-visa», le modèle type 
de visa tel qu’il est défini par le 
règlement (CE) no 1683/95 du 
Conseil du 29 mai 1995 établis-
sant un modèle type de visa68; 
 
7) «document de voyage reconnu», 
un document de voyage reconnu 
par un ou plusieurs États 
membres aux fins de l’apposition 
d’un visa; 
 
8) «feuillet séparé pour l’apposition 
d’un visa», le modèle uniforme de 
feuillet pour l’apposition d’un visa 
délivré par les États membres 
aux titulaires d’un document de 
voyage non reconnu par l’État 
membre qui établit le feuillet, tel 
qu’il est défini par le règlement 
(CE) no 333/2002 du Conseil du 
18 février 2002 établissant un 
modèle uniforme de feuillet pour 
l’apposition d’un visa délivré par 
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les États membres aux titulaires 
d’un document de voyage non 
reconnu par l’État membre qui 
établit le feuillet69; 
 
9) «consulat», une mission diploma-
tique ou un poste consulaire d’un 
État membre, autorisé à délivrer 
des visas et placé sous la direc-
tion d’un fonctionnaire consulaire 
de carrière, tel que défini par la 
convention de Vienne sur les rela-
tions consulaires du 24 avril 
1963; 
 
10) «demande», une demande de 
visa; 
 
11) «intermédiaire commercial», les 
prestataires privés de services 
administratifs, sociétés de 
transport ou agences de 









Ressortissants de pays tiers soumis 
à l’obligation de visa de transit aé-
roportuaire 
 
1. Les ressortissants des pays tiers 
énumérés à l’annexe IV sont tenus 
d’être munis d’un visa de transit 
aéroportuaire lorsqu’ils passent par 
la zone internationale de transit des 
aéroports situés sur le territoire des 
États membres. 
 
2. En cas d’urgence due à un afflux 
massif de migrants clandestins, 
chaque État membre peut exiger 
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des ressortissants de pays tiers 
autres que ceux visés au para-
graphe 1, qu’ils soient munis d’un 
visa de transit aéroportuaire lors-
qu’ils passent par la zone interna-
tionale de transit des aéroports si-
tués sur son territoire. Les États 
membres notifient à la Commission, 
avant qu’elles n’entrent en vigueur, 
ces décisions ainsi que la suppres-
sion d’une telle obligation de visa 
de transit aéroportuaire. 
 
3. Dans le cadre du comité visé à 
l’article 52, paragraphe 1, ces noti-
fications font l’objet d’un réexamen 
annuel afin de transférer le pays 
tiers concerné sur la liste figurant à 
l’annexe IV. 
 
4. Si le pays tiers n’est pas transfé-
ré sur la liste figurant à l’annexe IV, 
l’État membre concerné peut main-
tenir, pour autant que les condi-
tions fixées au paragraphe 2 soient 
satisfaites, l’obligation de visa de 
transit aéroportuaire, ou la suppri-
mer. 
 
5. Les catégories de personnes sui-
vantes sont exemptées de 
l’obligation de visa de transit aéro-
portuaire prévue aux paragraphes 1 
et 2: 
 
a) les titulaires d’un visa uniforme 
valide, d’un visa national de long 
séjour ou d’un titre de séjour dé-
livré par un État membre; 
 
b) les ressortissants de pays tiers 
titulaires d’un titre de séjour va-
lide délivré par un État membre 
qui ne participe pas à l’adoption 
du présent règlement ou par un 
État membre qui n’applique pas 
encore l’intégralité des disposi-
tions de l’acquis de Schengen, ou 
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les ressortissants de pays tiers 
qui sont titulaires de l’un des 
titres de séjour valides dont la 
liste figure à l’annexe V, délivré 
par l’Andorre, le Canada, les 
États-Unis d’Amérique, le Japon 
ou Saint-Marin, garantissant à 
son titulaire un droit de réadmis-
sion inconditionnel; 
 
c) les ressortissants de pays tiers 
titulaires d’un visa valable pour 
un État membre qui ne participe 
pas à l’adoption du présent rè-
glement, pour un État membre 
qui n’applique pas encore 
l’intégralité des dispositions de 
l’acquis de Schengen, ou pour le 
Canada, les États-Unis 
d’Amérique ou le Japon, lorsqu’ils 
voyagent à destination du pays 
ayant délivré le visa ou à destina-
tion de tout autre pays tiers ou 
lorsque, après avoir utilisé ce vi-
sa, ils reviennent du pays qui a 
délivré celui-ci;» 
 
d) les membres de la famille d’un 
citoyen de l’Union, visés à l’article 
1er, paragraphe 2, point a); 
e) les titulaires d’un passeport di-
plomatique; 
 
f) les membres d’équipage des 
avions, ressortissants d’un État 
partie à la convention de Chicago 





PROCÉDURES ET CONDITIONS DE 
DÉLIVRANCE DES VISAS  
 
CHAPITRE I  
 
Autorités participant aux procé-




Autorités compétentes pour partici-
per aux procédures relatives aux 
demandes 
 
1. Les demandes sont examinées 
par les consulats, qui se prononcent 
sur ces demandes. 
 
2. Par dérogation au paragraphe 1, 
les demandes peuvent être exami-
nées et les décisions prises à leur 
sujet aux frontières extérieures des 
États membres par les services 
chargés du contrôle des personnes, 
conformément aux articles 35 et 
36. 
 
3. Dans les territoires d’outre-mer 
non européens des États membres, 
les demandes peuvent être exami-
nées et les décisions prises à leur 
sujet par les autorités désignées 
par l’État membre concerné. 
 
4. Un État membre peut demander 
que d’autres services que ceux vi-
sés aux paragraphes 1 et 2 partici-
pent à l’examen des demandes et 
aux décisions à leur sujet. 
 
5. Un État membre peut demander 
à être consulté ou informé par un 
autre État membre conformément 




État membre compétent pour exa-
miner une demande et se pronon-
cer sur celle-ci 
 
1. L’État membre compétent pour 
examiner une demande de visa uni-
forme et se prononcer sur celle-ci 
est: 
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a) l’État membre dont le territoire 
constitue la destination unique du 
ou des voyages; 
 
b) si le voyage comporte plusieurs 
destinations, l’État membre dont 
le territoire constitue la destina-
tion principale du ou des voyages 
en termes de durée ou d’objet du 
séjour; ou 
 
c) si la destination principale ne peut 
être déterminée, l’État membre 
par la frontière extérieure duquel 
le demandeur a l’intention 
d’entrer sur le territoire des États 
membres. 
 
2. L’État membre compétent pour 
examiner une demande de visa uni-
forme aux fins de transit et se pro-
noncer sur celle-ci est: 
 
a) en cas de transit par le territoire 
d’un seul État membre, l’État 
membre concerné; ou 
 
b) en cas de transit par le territoire 
de plusieurs États membres, 
l’État membre par la frontière ex-
térieure duquel le demandeur a 
l’intention de commencer le tran-
sit. 
 
3. L’État membre compétent pour 
examiner une demande de visa de 
transit aéroportuaire et se pronon-
cer sur celle-ci est: 
 
a) en cas de transit par un seul aé-
roport, l’État membre sur le terri-
toire duquel se situe l’aéroport de 
transit; ou 
 
b) en cas de transit par deux ou plu-
sieurs aéroports, l’État membre 
sur le territoire duquel se situe le 
premier aéroport de transit. 
 
4. Les États membres coopèrent 
afin d’éviter qu’une demande ne 
puisse être examinée et qu’une dé-
cision ne puisse être prise sur cette 
demande parce que l’État membre 
compétent en vertu des para-
graphes 1 à 3 ne serait pas présent 
ou représenté dans le pays tiers où 
le demandeur introduit sa demande 




Compétence territoriale consulaire 
 
1. Le consulat de l’État membre 
compétent dans la circonscription 
consulaire duquel le demandeur ré-
side légalement examine la de-
mande et se prononce sur celle-ci. 
 
2. Un consulat de l’État membre 
compétent examine une demande 
introduite par un ressortissant d’un 
pays tiers qui se trouve en situation 
régulière dans sa circonscription 
consulaire mais n’y réside pas, et 
se prononce sur cette demande, si 
le demandeur a justifié 
l’introduction de la demande dans le 




Compétence en matière de déli-
vrance de visas aux ressortissants 
de pays tiers en situation régulière 
sur le territoire d’un État membre 
 
Les ressortissants de pays tiers en 
situation régulière sur le territoire 
d’un État membre et qui doivent 
être munis d’un visa pour entrer sur 
le territoire d’un ou de plusieurs 
autres États membres introduisent 
leur demande de visa auprès du 
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consulat de l’État membre compé-
tent en vertu de l’article 5, para-




Accords de représentation 
 
1. Un État membre peut accepter 
de représenter un autre État 
membre compétent conformément 
à l’article 5 en vue d’examiner les 
demandes et de délivrer les visas 
pour le compte de cet autre État 
membre. Un État membre peut 
aussi représenter un autre État 
membre de manière limitée aux 
seules fins de la réception des de-
mandes et du recueil des identi-
fiants biométriques. 
 
2. Lorsqu’il envisage de rejeter une 
demande de visa, le consulat de 
l’État membre agissant en repré-
sentation soumet la demande aux 
autorités compétentes de l’État 
membre représenté, afin que 
celles-ci prennent une décision dé-
finitive sur la demande dans le délai 
prévu à l’article 23, paragraphes 1, 
2 ou 3. 
 
3. La réception et la transmission 
des dossiers et des données à l’État 
membre représenté s’effectuent 
conformément aux règles appli-
cables en matière de protection des 
données et de sécurité. 
 
4. Un accord bilatéral comportant 
les éléments énumérés ci-dessous 
est établi entre l’État membre agis-
sant en représentation et l’État 
membre représenté: 
 
a) il précise, le cas échéant, la durée 
de la représentation et la procé-
dure à suivre pour y mettre fin; 
 
b) il peut prévoir, en particulier si 
l’État membre représenté dispose 
d’un consulat dans le pays tiers 
concerné, la mise à disposition de 
locaux et de personnel ainsi 
qu’une participation financière de 
l’État membre représenté; 
 
c) il peut préciser que les demandes 
de certaines catégories de ressor-
tissants de pays tiers doivent être 
transmises par l’État membre 
agissant en représentation aux 
autorités centrales de l’État 
membre représenté pour consul-
tation préalable, conformément à 
l’article 22; 
 
d) par dérogation au paragraphe 2, 
il peut autoriser le consulat de 
l’État membre agissant en repré-
sentation à refuser de délivrer un 
visa après examen de la de-
mande. 
 
5. Les États membres qui n’ont pas 
de consulat dans un pays tiers 
s’efforcent de conclure des accords 
de représentation avec d’autres 
États membres qui y disposent d’un 
consulat. 
 
6. Afin d’éviter que la mauvaise 
qualité des infrastructures de 
transport ou la distance à parcourir 
dans une région ou zone géogra-
phique particulière n’exige, de la 
part des demandeurs, un effort dis-
proportionné pour se rendre à un 
consulat, les États membres qui 
n’ont pas de consulat dans cette 
région ou zone s’efforcent de con-
clure des accords de représentation 
avec d’autres États membres qui y 
disposent d’un consulat. 
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7. L’État membre représenté notifie 
à la Commission les accords de re-
présentation ou leur expiration, 
avant leur entrée en vigueur ou leur 
expiration. 
 
8. Parallèlement, le consulat de 
l’État membre agissant en repré-
sentation notifie à la fois aux con-
sulats des autres États membres et 
à la délégation de la Commission 
dans le ressort territorial concerné 
la conclusion ou l’expiration des ac-
cords de représentation avant leur 
entrée en vigueur ou leur expira-
tion. 
 
9. Si le consulat de l’État membre 
agissant en représentation décide 
de coopérer avec un prestataire de 
services extérieur, conformément à 
l’article 43, ou avec des intermé-
diaires commerciaux agréés, con-
formément à l’article 45, cette coo-
pération porte également sur les 
demandes couvertes par les ac-
cords de représentation. Les autori-
tés centrales de l’État membre re-
présenté sont préalablement infor-
mées des modalités de cette coopé-
ration. 
 
CHAPITRE II  
 




Modalités pratiques pour 
l’introduction d’une demande 
 
1. Les demandes sont introduites 
au plus tôt trois mois avant le début 
du voyage prévu. Les titulaires d’un 
visa à entrées multiples peuvent 
introduire la demande avant 
l’expiration du visa valable pour une 
période d’au moins six mois. 
 
2. Il peut être fait obligation aux 
demandeurs de prendre rendez-
vous pour introduire leur demande. 
Le rendez-vous a lieu en règle gé-
nérale dans un délai de deux se-
maines à compter de la date à la-
quelle il a été demandé. 
 
3. Dans les cas d’urgence justifiés, 
le consulat peut autoriser les de-
mandeurs à introduire leur de-
mande sans rendez-vous ou leur 
accorder immédiatement un ren-
dez-vous. 
 
4. Les demandes peuvent être in-
troduites au consulat par le deman-
deur ou par des intermédiaires 
commerciaux agréés, comme prévu 
à l’article 45, paragraphe 1, sans 
préjudice de l’article 13, ou confor-




Règles générales applicables à 
l’introduction d’une demande 
 
1. Sans préjudice des dispositions 
des articles 13, 42, 43 et 45, les 
demandeurs se présentent en per-
sonne pour introduire leur de-
mande. 
 
2. Les consulats peuvent renoncer à 
l’exigence prévue au paragraphe 1 
lorsque le demandeur leur est con-
nu pour son intégrité et sa fiabilité. 
 
3. Lorsqu’il introduit une demande, 
le demandeur: 
 
a) présente un formulaire de de-
mande conformément à l’article 
11; 
 
b) présente un document de voyage 
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conformément à l’article 12; 
 
c) présente une photographie con-
formément aux normes établies 
dans le règlement (CE) no 
1683/95 ou, là où le VIS est opé-
rationnel, en application de 
l’article 48 du règlement VIS, 
conformément aux normes fixées 
à l’article 13 du présent règle-
ment; 
d) permet, s’il y a lieu, le relevé de 
ses empreintes digitales confor-
mément à l’article 13; 
 
e) acquitte les droits de visa con-
formément à l’article 16; 
 
f) produit les documents justificatifs 
conformément à l’article 14 et à 
l’annexe II; 
 
g) le cas échéant, prouve qu’il est 
titulaire d’une assurance maladie 
en voyage adéquate et valide, 




Formulaire de demande 
 
1. Chaque demandeur soumet un 
formulaire de demande complété et 
signé, conforme au modèle figurant 
à l’annexe I. Les personnes figurant 
dans le document de voyage du 
demandeur remplissent un formu-
laire de demande distinct. Les mi-
neurs présentent un formulaire de 
demande signé par une personne 
exerçant l’autorité parentale à titre 
permanent ou temporaire ou par un 
tuteur légal. 
 
2. Les consulats mettent gratuite-
ment à la disposition des deman-
deurs le formulaire de demande, 
qui doit être largement disponible 
et facilement accessible. 
 
3. Le formulaire de demande est 
disponible dans les langues sui-
vantes: 
 
a) la ou les langues officielles de 
l’État membre pour lequel un visa 
est demandé; 
 
b) la ou les langues officielles du 
pays hôte; 
 
c) la ou les langues officielles du 
pays hôte et de l’État membre 
pour lequel un visa est demandé; 
ou 
 
d) en cas de représentation, la ou 
les langues officielles de l’État 
membre agissant en représenta-
tion. 
 
Outre la ou les langues visées au 
point a), le formulaire peut être mis 
à la disposition des demandeurs 
dans une autre langue officielle des 
institutions de l’Union européenne. 
 
4. Si le formulaire de demande 
n’est pas disponible dans la ou les 
langues officielles du pays hôte, 
une traduction dans cette ou ces 
langues en est mise séparément à 
la disposition des demandeurs. 
 
5. Une traduction du formulaire de 
demande dans la ou les langues of-
ficielles du pays hôte est produite 
dans le cadre de la coopération lo-
cale au titre de Schengen, prévue à 
l’article 48. 
 
6. Le consulat informe les deman-
deurs de la ou des langues dans 
lesquelles ils peuvent remplir le 
formulaire de demande. 
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Document de voyage 
 
Le demandeur présente un docu-
ment de voyage en cours de validi-
té satisfaisant aux critères ci-après: 
 
a) sa durée de validité est supé-
rieure d’au moins trois mois à la 
date à laquelle le demandeur a 
prévu de quitter le territoire des 
États membres ou, en cas de 
voyages multiples, de quitter 
pour la dernière fois le territoire 
des États membres. Toutefois, en 
cas d’urgence dûment justifiée, il 
peut être dérogé à cette obliga-
tion; 
 
b) il contient au moins deux feuillets 
vierges; 
 








1. Les États membres recueillent les 
identifiants biométriques du de-
mandeur, comprenant sa photogra-
phie et ses dix empreintes digitales, 
dans le respect des garanties pré-
vues par la convention de sauve-
garde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales du Conseil 
de l’Europe, par la charte des droits 
fondamentaux de l’Union euro-
péenne et par la convention des 
Nations unies relative aux droits de 
l’enfant. 
 
2. Tout demandeur qui soumet sa 
première demande est tenu de se 
présenter en personne. Les identi-
fiants biométriques ci-après du de-
mandeur sont recueillis à cette oc-
casion: 
 
— une photographie, scannée ou 
prise au moment de la demande, 
et 
— ses dix empreintes digitales, rele-
vées à plat et numérisées. 
 
3. Lorsque les empreintes digitales 
du demandeur recueillies dans le 
cadre d’une demande précédente 
ont été introduites pour la première 
fois dans le VIS moins de cin-
quante-neuf mois avant la date de 
la nouvelle demande, elles sont co-
piées lors de la demande ultérieure. 
 
Toutefois, en cas de doute raison-
nable quant à l’identité du deman-
deur, le consulat recueille les em-
preintes digitales dans le délai pré-
cisé au premier alinéa. 
 
En outre, si au moment de 
l’introduction de la demande, il ne 
peut être immédiatement confirmé 
que les empreintes digitales ont été 
recueillies dans le délai visé au 
premier alinéa, le demandeur peut 
demander qu’elles soient recueillies. 
 
4. Conformément à l’article 9, point 
5), du règlement VIS, la photogra-
phie jointe à chaque demande est 
intégrée dans le VIS. Le demandeur 
n’est pas tenu de se présenter en 
personne à cette fin. 
 
Les exigences techniques concer-
nant la photographie sont con-
formes aux normes internationales 
définies dans la 6e édition du do-
cument 9303, partie 1, de 
l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI). 
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5. Les empreintes digitales sont re-
cueillies conformément aux normes 
de l’OACI et à la décision 
2006/648/CE de la Commission du 
22 septembre 2006 établissant les 
spécifications techniques des 
normes relatives aux identificateurs 
biométriques pour le système 
d’information sur les visas (VIS)70. 
 
6. Le recueil des identifiants biomé-
triques est effectué par les 
membres du personnel qualifiés et 
dûment autorisés des autorités 
compétentes conformément à 
l’article 4, paragraphes 1, 2 et 3. 
Sous la supervision des consulats, 
le recueil des identifiants biomé-
triques peut également être effec-
tué par les membres du personnel 
qualifiés et dûment autorisés d’un 
consul honoraire visé à l’article 42 
ou d’un prestataire de services ex-
térieur visé à l’article 43. Le ou les 
États membres concernés pré-
voient, en cas de doute, la possibili-
té de vérifier les empreintes digi-
tales auprès du consulat lorsque les 
empreintes digitales ont été recueil-
lies par le prestataire de services 
extérieur. 
 
7. Les demandeurs ci-après sont 
dispensés de l’obligation de donner 
leurs empreintes digitales: 
 
a) les enfants de moins de douze 
ans; 
 
b) les personnes pour lesquelles il 
est physiquement impossible de 
recueillir les empreintes. S’il est 
possible de recueillir un nombre 
d’empreintes inférieur à dix, un 
recueil du nombre maximal 
                                                          
70 JO L 267 du 27.9.2006, p. 41. 
d’empreintes est effectué. Toute-
fois, si l’impossibilité est tempo-
raire, le demandeur est tenu de 
donner ses empreintes digitales 
lors de la demande suivante. Les 
autorités compétentes en vertu 
de l’article 4, paragraphes 1, 2 et 
3, ont le droit de demander des 
précisions sur les motifs de 
l’impossibilité temporaire. Les 
États membres veillent à ce que 
des procédures appropriées ga-
rantissant la dignité du deman-
deur soient en place en cas de 
difficultés pour effectuer le re-
cueil; 
 
c) les chefs d’État ou de gouverne-
ment et les membres des gouver-
nements nationaux, ainsi que 
leurs conjoints qui les accompa-
gnent, et les membres de leur 
délégation officielle, lorsqu’ils 
sont invités par des gouverne-
ments des États membres ou par 
des organisations internationales 
pour un motif officiel; 
 
d) les souverains et les autres 
membres éminents d’une famille 
royale, lorsqu’ils sont invités par 
des gouvernements des États 
membres ou par des organisa-
tions internationales pour un mo-
tif officiel. 
 
8. Dans les cas visés au paragraphe 
7, la mention «sans objet» est in-
troduite dans le VIS, conformément 
à l’article 8, paragraphe 5, du rè-
glement VIS. 
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1. Lorsqu’il introduit une demande 
de visa uniforme, le demandeur 
présente les documents suivants: 
 
a) des documents indiquant l’objet 
du voyage; 
 
b) des documents relatifs à 
l’hébergement, ou apportant la 
preuve de moyens suffisants pour 
couvrir les frais d’hébergement; 
 
c) des documents indiquant que le 
demandeur dispose de moyens de 
subsistance suffisants, tant pour 
la durée du séjour envisagé que 
pour le retour dans son pays 
d’origine ou de résidence ou pour 
le transit vers un pays tiers dans 
lequel son admission est garantie, 
ou encore qu’il est en mesure 
d’acquérir légalement ces 
moyens, conformément à l’article 
5, paragraphe 1, point c), et à 
l’article 5, paragraphe 3, du code 
frontières Schengen; 
 
d) des informations permettant 
d’apprécier sa volonté de quitter 
le territoire des États membres 
avant l’expiration du visa deman-
dé. 
 
2. Lorsqu’il introduit une demande 
de visa de transit aéroportuaire, le 
demandeur présente: 
 
a) des documents relatifs à la pour-
suite du voyage vers la destina-
tion finale après le transit aéro-
portuaire envisagé; 
 
b) des informations permettant 
d’apprécier sa volonté de ne pas 
entrer sur le territoire des États 
membres. 
 
3. Une liste non exhaustive des do-
cuments justificatifs que le consulat 
peut demander au demandeur afin 
de vérifier qu’il satisfait aux condi-
tions énumérées aux paragraphes 1 
et 2 figure à l’annexe II. 
 
4. Les États membres peuvent exi-
ger que les demandeurs présentent 
une preuve de prise en charge 
et/ou une attestation d’accueil, en 
remplissant un formulaire établi par 
chaque État membre. Ce formulaire 
indique notamment: 
 
a) s’il constitue une preuve de prise 
en charge et/ou une attestation 
d’accueil; 
 
b) si l’hôte est une personne phy-
sique, une société ou une organi-
sation; 
 
c) l’identité de l’hôte et ses coor-
données; 
 
d) le nom du ou des demandeur(s) 
invité(s); 
 
e) l’adresse d’hébergement; 
 
f) la durée et l’objet du séjour; 
 
g) les éventuels liens de parenté 
avec l’hôte. 
 
Outre la ou les langue(s) offi-
cielle(s) de l’État membre, le for-
mulaire est rédigé dans au moins 
une autre langue officielle des insti-
tutions de l’Union européenne. Le 
formulaire fournit au signataire les 
informations prévues à l’article 37, 
paragraphe 1, du règlement VIS. 
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Un modèle du formulaire est notifié 
à la Commission. 
 
5. La nécessité de compléter et 
d’harmoniser la liste de documents 
justificatifs au niveau de chaque 
ressort territorial afin de tenir 
compte des circonstances locales 
est évaluée dans le cadre de la 
coopération locale au titre de 
Schengen. 
 
6. Les consulats peuvent renoncer à 
imposer une ou plusieurs des obli-
gations prévues au paragraphe 1 au 
demandeur qui leur est connu pour 
son intégrité et sa fiabilité, en parti-
culier parce qu’il a fait un usage lé-
gal de visas délivrés précédem-
ment, s’il n’existe aucun doute sur 
le fait qu’il satisfera aux conditions 
fixées à l’article 5, paragraphe 1, du 
code frontières Schengen au mo-
ment du franchissement des fron-





Assurance médicale de voyage 
 
1. Les demandeurs de visa uni-
forme à une ou deux entrées prou-
vent qu’ils sont titulaires d’une as-
surance maladie en voyage adé-
quate et valide couvrant les éven-
tuels frais de rapatriement pour rai-
son médicale, de soins médicaux 
d’urgence et/ou de soins hospita-
liers d’urgence ou de décès pendant 
leur(s) séjour(s) sur le territoire des 
États membres. 
 
2. Les demandeurs de visa uni-
forme à plus de deux entrées («à 
entrées multiples») prouvent qu’ils 
sont titulaires d’une assurance ma-
ladie en voyage adéquate et valide 
couvrant la durée de leur premier 
séjour envisagé. 
 
En outre, ces demandeurs signent 
la déclaration contenue dans le 
formulaire de demande selon la-
quelle ils sont informés qu’ils doi-
vent être titulaires d’une assurance 
médicale de voyage pour les sé-
jours ultérieurs. 
 
3. Cette assurance est valable sur 
l’ensemble du territoire des États 
membres et pendant toute la durée 
du séjour ou du transit prévu de 
l’intéressé. La couverture minimale 
est de 30 000 EUR. 
 
Lorsqu’un visa à validité territoriale 
limitée couvrant le territoire de plus 
d’un État membre est délivré, la 
couverture de l’assurance est va-
lable au moins dans les États 
membres concernés. 
 
4. Les demandeurs contractent, en 
principe, leur assurance dans leur 
pays de résidence. Lorsque cela 
n’est pas possible, ils veilleront à en 
contracter une dans tout autre 
pays. 
 
Si une autre personne contracte 
une assurance au nom du deman-
deur, les conditions fixées au para-
graphe 3 s’appliquent. 
 
5. Lorsqu’ils évaluent si la couver-
ture d’une assurance est adéquate, 
les consulats vérifient si les indem-
nités dues par la compagnie 
d’assurances seraient récupérables 
dans un État membre. 
 
6. Cette obligation peut être consi-
dérée comme remplie dans les cas 
où il est établi que l’on peut suppo-
ser l’existence d’un niveau adéquat 
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de couverture, compte tenu de la 
situation professionnelle du deman-
deur. La dérogation à l’obligation de 
présenter une preuve d’assurance 
maladie en voyage peut concerner 
certaines catégories profession-
nelles qui sont déjà couvertes par 
une assurance maladie en voyage 
du fait de leur activité, comme les 
marins. 
 
7. Les titulaires de passeports di-
plomatiques sont exemptés de 
l’obligation de souscription d’une 




Droits de visa 
 
1. Les demandeurs acquittent des 
droits de visa d’un montant de 60 
EUR. 
 
2. Les enfants de 6 à moins de 12 
ans acquittent des droits de visa 
d’un montant de 35 EUR. 
 
3. Le montant des droits de visa est 
adapté régulièrement pour tenir 
compte des frais administratifs. 
 
4. Les demandeurs suivants sont 
exemptés du paiement des droits 
de visa: 
 
a) les enfants âgés de moins de 6 
ans; 
 
b) les écoliers, les étudiants, les 
étudiants de troisième cycle et les 
enseignants accompagnateurs qui 
entreprennent des séjours 
d’études ou à but éducatif; 
 
c) les chercheurs ressortissants de 
pays tiers se déplaçant à des fins 
de recherche scientifique, au sens 
de la recommandation 
2005/761/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 28 sep-
tembre 2005 visant à faciliter la 
délivrance par les États membres 
de visas uniformes de court sé-
jour pour les chercheurs ressor-
tissants de pays tiers se dépla-
çant aux fins de recherche scien-
tifique dans la Communauté71; 
 
d) les représentants d’organisations 
à but non lucratif âgés au maxi-
mum de 25 ans et participant à 
des séminaires, des conférences 
ou des manifestations sportives, 
culturelles ou éducatives organi-
sés par des organisations à but 
non lucratif. 
 
5. Les demandeurs suivants peu-
vent être exemptés du paiement 
des droits de visa: 
 
a) les enfants âgés de 6 à moins de 
12 ans; 
 
b) les titulaires d’un passeport di-
plomatique ou de service; 
 
c) les participants, âgés au maxi-
mum de 25 ans, à des sémi-
naires, des conférences ou des 
manifestations sportives, cultu-
relles ou éducatives organisés par 
des organisations à but non lucra-
tif. 
 
Dans le cadre de la coopération lo-
cale au titre de Schengen, les États 
membres visent à harmoniser 
l’application des ces exemptions de 
droits. 
 
6. Dans certains cas individuels, le 
montant des droits de visa peut 
                                                          
71 JO L 289 du 3.11.2005, p. 23. 
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être réduit ou ne pas être perçu, 
lorsque cette mesure sert à pro-
mouvoir des intérêts culturels ou 
sportifs ou des intérêts dans le do-
maine de la politique étrangère, de 
la politique de développement et 
d’autres domaines d’intérêt général 
essentiel, ou lorsqu’elle répond à 
des considérations humanitaires. 
 
7. Les droits de visa sont perçus en 
euros, dans la monnaie du pays 
tiers ou dans la monnaie habituel-
lement utilisée dans le pays tiers où 
la demande est introduite et ils ne 
sont pas remboursables, sauf dans 
les cas visés à l’article 18, para-
graphe 2, et à l’article 19, para-
graphe 3. 
 
Lorsque les droits sont perçus dans 
une monnaie autre que l’euro, le 
montant perçu dans ladite monnaie 
est fixé et régulièrement adapté 
conformément au taux de change 
de référence de l’euro fixé par la 
Banque centrale européenne. Le 
montant perçu peut être arrondi et 
les consulats veillent, dans le cadre 
de la coopération locale au titre de 
Schengen, à ce que les montants 
qu’ils demandent soient similaires. 
 
8. Un reçu est remis au demandeur 





Frais de services 
 
1. Des frais de services supplémen-
taires peuvent être perçus par un 
prestataire de services extérieur 
visé à l’article 43. Les frais de ser-
vices sont proportionnés aux coûts 
engagés par le prestataire de ser-
vices extérieur pour la réalisation 
d’une ou plusieurs des tâches vi-
sées à l’article 43, paragraphe 6. 
 
2. Ces frais de services sont préci-
sés dans l’instrument juridique visé 
à l’article 43, paragraphe 2. 
 
3. Dans le cadre de la coopération 
locale au titre de Schengen, les 
États membres veillent à ce que les 
frais de services facturés à un de-
mandeur correspondent bien aux 
services proposés par le prestataire 
de services extérieur et soient 
adaptés à la situation locale. En 
outre, ils s’efforcent d’harmoniser 
les frais de services appliqués. 
 
4. Les frais de services ne dépas-
sent pas la moitié du montant des 
frais de visas fixés à l’article 16, 
paragraphe 1, indépendamment 
des éventuelles réductions ou 
exemptions de frais de visas pré-
vues à l’article 16, paragraphes 2, 
4, 5 et 6. 
 
5. L’État ou les États membres con-
cernés maintiennent la possibilité, 
pour tous les demandeurs, 
d’introduire directement leur de-
mande auprès de leurs consulats. 
 
CHAPITRE III  
 
Examen d’une demande et décision 




Vérification de la compétence du 
consulat 
 
1. Lorsqu’une demande a été intro-
duite, le consulat vérifie s’il est 
compétent pour l’examiner et se 
prononcer conformément aux dis-
positions des articles 5 et 6. 
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2. Si ce n’est pas le cas, il renvoie 
sans retard la demande et tout do-
cument présenté par le demandeur, 
rembourse les droits de visa et in-






1. Le consulat compétent vérifie si: 
 
— la demande a été introduite dans 
le délai visé à l’article 9, para-
graphe 1, 
— la demande contient toutes les 
pièces visées à l’article 10, para-
graphe 3, points a) à c), 
— les données biométriques du de-
mandeur ont été relevées, et si 
— les droits de visa ont été perçus. 
 
2. Lorsque le consulat compétent 
constate que les conditions visées 
au paragraphe 1 sont remplies, la 
demande est recevable et le consu-
lat: 
 
— applique les procédures décrites à 
l’article 8 du règlement VIS, et 
— poursuit l’examen de la demande. 
 
Les données sont introduites dans 
le VIS uniquement par des 
membres dûment autorisés des 
services consulaires conformément 
à l’article 6, paragraphe 1, à 
l’article 7 et à l’article 9, para-
graphes 5 et 6, du règlement VIS. 
 
3. Lorsque le consulat compétent 
constate que les conditions visées 
au paragraphe 1 ne sont pas rem-
plies, la demande est irrecevable 
et, sans retard, le consulat: 
 
— renvoie le formulaire de demande 
et tout document présenté par le 
demandeur, 
— détruit les données biométriques 
relevées, 
— rembourse les droits de visa, et 
— n’examine pas la demande. 
 
4. À titre dérogatoire, une demande 
qui ne remplit pas les conditions 
visées au paragraphe 1 peut être 
jugée recevable pour des motifs 





Cachet indiquant qu’une demande 
est recevable 
 
1. Lorsqu’une demande est rece-
vable, le consulat compétent ap-
pose un cachet sur le document de 
voyage du demandeur. Ce timbre 
est conforme au modèle figurant à 
l’annexe III et est apposé confor-
mément aux dispositions de cette 
annexe. 
 
2. Un cachet n’est pas apposé sur 
les passeports diplomatiques, les 
passeports de service et/ou officiels 
et les passeports spéciaux. 
 
3. Les dispositions du présent ar-
ticle s’appliquent aux consulats des 
États membres jusqu’à la date à 
laquelle le VIS sera pleinement opé-
rationnel dans toutes les régions, 





Vérification des conditions d’entrée 
et évaluation des risques 
 
1. Lors de l’examen d’une demande 
de visa uniforme, le respect par le 
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demandeur des conditions d’entrée 
énoncées à l’article 5, paragraphe 
1, points a), c), d) et e), du code 
frontières Schengen est vérifié et 
une attention particulière est accor-
dée à l’évaluation du risque 
d’immigration illégale ou du risque 
pour la sécurité des États membres 
que présenterait le demandeur ainsi 
qu’à sa volonté de quitter le terri-
toire des États membres avant la 
date d’expiration du visa demandé. 
 
2. Pour chaque demande, le VIS est 
consulté conformément à l’article 8, 
paragraphe 2, et à l’article 15, du 
règlement VIS. Les États membres 
veillent à ce que tous les critères de 
recherche visés à l’article 15 du rè-
glement VIS soient pleinement utili-
sés afin d’éviter les faux rejets et 
les fausses identifications. 
 
3. Lorsqu’il contrôle si le deman-
deur remplit les conditions d’entrée, 
le consulat vérifie: 
 
a) que le document de voyage pré-
senté n’est pas faux ou falsifié; 
 
b) la justification de l’objet et des 
conditions du séjour envisagé 
fournie par le demandeur et si 
celui-ci dispose de moyens de 
subsistance suffisants, tant pour 
la durée du séjour envisagé que 
pour le retour dans son pays 
d’origine ou de résidence ou pour 
le transit vers un pays tiers dans 
lequel son admission est garantie, 
ou s’il est en mesure d’acquérir 
légalement ces moyens; 
 
c) si le demandeur n’a pas fait 
l’objet d’un signalement dans le 
système d’information Schengen 
(SIS) aux fins de non-admission; 
 
d) que le demandeur n’est pas con-
sidéré comme constituant une 
menace pour l’ordre public, la sé-
curité intérieure ou la santé pu-
blique, au sens de l’article 2, 
point 19, du code frontières 
Schengen, ou pour les relations 
internationales de l’un des États 
membres, et, en particulier, qu’il 
n’a pas fait l’objet, pour ces 
mêmes motifs, d’un signalement 
dans les bases de données natio-
nales des États membres aux fins 
de non-admission; 
 
e) le cas échéant, que le demandeur 
dispose d’une assurance maladie 
en voyage adéquate et valide. 
 
4. Le consulat vérifie, le cas 
échéant, la durée des séjours anté-
rieurs et envisagés, afin de 
s’assurer que l’intéressé n’a pas 
dépassé la durée maximale du sé-
jour autorisé sur le territoire des 
États membres, indépendamment 
des séjours potentiels autorisés par 
un visa national de long séjour ou 
un titre de séjour délivré par un 
autre État membre. 
 
5. L’appréciation des moyens de 
subsistance pour le séjour envisagé 
se fait en fonction de la durée et de 
l’objet du séjour et par référence 
aux prix moyens en matière 
d’hébergement et de nourriture 
dans l’État membre ou les États 
membres concernés, pour un loge-
ment à prix modéré, multipliés par 
le nombre de jours de séjour, sur la 
base des montants de référence 
arrêtés par les États membres con-
formément à l’article 34, para-
graphe 1, point c) du code fron-
tières Schengen. Une preuve de 
prise en charge ou une attestation 
d’accueil peut aussi constituer une 
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preuve que le demandeur dispose 
de moyens de subsistance suffi-
sants. 
 
6. Lorsqu’il examine une demande 
de visa de transit aéroportuaire, le 
consulat vérifie en particulier: 
 
a) que le document de voyage pré-
senté n’est pas faux ou falsifié; 
 
b) les points de départ et d’arrivée 
du ressortissant de pays tiers 
concerné et la cohérence de 
l’itinéraire et du transit aéropor-
tuaire envisagés; 
 
c) la preuve de la poursuite du 
voyage vers la destination finale. 
 
7. L’examen d’une demande porte 
en particulier sur l’authenticité et la 
fiabilité des documents présentés 
ainsi que sur la véracité et la fiabili-
té des déclarations faites par le 
demandeur. 
 
8. Au cours de l’examen d’une de-
mande, les consulats peuvent, lors-
que cela se justifie, inviter le de-
mandeur à un entretien et lui de-
mander de fournir des documents 
complémentaires. 
 
9. Un refus de visa antérieur 
n’entraîne pas a priori le refus d’une 
nouvelle demande. Une nouvelle 
demande est examinée sur la base 





Consultation préalable des autorités 
centrales d’autres États membres 
 
1. Un État membre peut exiger des 
autorités centrales des autres États 
membres qu’elles consultent ses 
propres autorités centrales au cours 
de l’examen des demandes intro-
duites par les ressortissants de cer-
tains pays tiers ou par certaines ca-
tégories de ces ressortissants. Cette 
procédure de consultation n’est pas 
applicable aux demandes de visas 
de transit aéroportuaire. 
 
2. Les autorités centrales consul-
tées donnent une réponse définitive 
dans un délai de sept jours calen-
daires à compter de la date de leur 
consultation. Faute de réponse dans 
le délai imparti, les autorités con-
sultées sont réputées ne pas avoir 
d’objection à la délivrance du visa. 
 
3. Les États membres notifient à la 
Commission l’introduction ou la 
suppression de l’exigence de con-
sultation préalable avant qu’elle de-
vienne applicable. Ces informations 
sont également communiquées au 
niveau du ressort territorial concer-
né, dans le cadre de la coopération 
locale au titre de Schengen. 
 
4. La Commission informe les États 
membres des notifications reçues. 
 
5. À compter de la date de rempla-
cement du réseau de consultation 
Schengen, visée à l’article 46 du 
règlement VIS, la procédure de 
consultation préalable est régie par 





Décision relative à la demande 
 
1. La décision relative à une de-
mande recevable en vertu de 
l’article 19 est prise dans un délai 
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de 15 jours calendaires à compter 
de la date de son introduction. 
 
2. Dans des cas particuliers, no-
tamment lorsqu’un examen plus 
approfondi de la demande est né-
cessaire ou, s’il y a représentation, 
en cas de consultation des autorités 
de l’État membre représenté, ce 
délai peut être prolongé et atteindre 
30 jours calendaires au maximum. 
 
3. Exceptionnellement, lorsque des 
documents supplémentaires sont 
nécessaires pour des cas particu-
liers, le délai peut être prolongé et 
atteindre 60 jours calendaires au 
maximum. 
 
4. Sauf en cas de retrait de la de-
mande, une décision est prise en 
vue: 
 
a) de délivrer un visa uniforme, con-
formément à l’article 24; 
 
b) de délivrer un visa à validité terri-
toriale limitée, conformément à 
l’article 25; 
 
c) de refuser de délivrer un visa, 
conformément à l’article 32; ou 
 
d) d’interrompre l’examen de la de-
mande et de la transmettre aux 
autorités compétentes de l’État 
membre représenté, conformé-
ment à l’article 8, paragraphe 2. 
 
Le fait qu’un relevé d’empreintes 
digitales est physiquement impos-
sible, conformément à l’article 13, 
paragraphe 7, point b), n’influe pas 
sur la délivrance ou sur le refus du 
visa. 
 
CHAPITRE IV  
 




Délivrance d’un visa uniforme 
 
1. La période de validité du visa et 
la durée du séjour autorisé sont 
fixées sur la base de l’examen me-
né conformément à l’article 21. 
 
Un visa peut être délivré pour une 
entrée, pour deux entrées ou pour 
entrées multiples. La période de 
validité ne dépasse pas cinq ans. 
 
En cas de transit, la durée du sé-
jour autorisé correspond au temps 
nécessaire pour le transit. 
 
Sans préjudice de l’article 12, point 
a), la durée de validité du visa 
comporte une franchise supplémen-
taire de 15 jours. 
 
Les États membres peuvent décider 
de ne pas octroyer cette franchise 
pour des raisons d’ordre public ou 
pour des raisons liées aux relations 
internationales d’un des États 
membres. 
 
2. Sans préjudice de l’article 12, 
point a), la durée de validité d’un 
visa à entrées multiples est com-
prise entre 6 mois et 5 ans, lorsque 
les conditions ci-dessous sont réu-
nies: 
 
a) le demandeur établit la nécessité 
ou justifie son intention de voya-
ger fréquemment et/ou réguliè-
rement, en particulier du fait de 
sa profession ou de sa situation 
familiale, par exemple les 
hommes d’affaires, les fonction-
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naires entretenant des contacts 
officiels réguliers avec les États 
membres et les institutions de 
l’Union, les représentants 
d’organisations de la société civile 
voyageant dans le cadre de la 
formation professionnelle, de sé-
minaires ou de conférences, les 
membres de la famille de ci-
toyens de l’Union, les membres 
de la famille de ressortissants de 
pays tiers résidant légalement 
dans les États membres, ainsi 
que les marins; et 
 
b) le demandeur établit la preuve de 
son intégrité et de sa fiabilité, no-
tamment par l’usage légal de vi-
sas uniformes ou de visas à vali-
dité territoriale limitée délivrés 
précédemment, par sa situation 
économique dans son pays 
d’origine et par sa volonté réelle 
de quitter le territoire des États 
membres avant l’expiration du 
visa demandé. 
 
3. Les données énumérées à 
l’article 10, paragraphe 1, du rè-
glement VIS sont enregistrées dans 
le VIS lorsque la décision sur la dé-




Délivrance d’un visa à validité terri-
toriale limitée 
 
1. Un visa à validité territoriale limi-
tée est délivré à titre exceptionnel 
dans les cas suivants: 
 
a) lorsqu’un État membre estime 
nécessaire, pour des raisons hu-
manitaires, pour des motifs 
d’intérêt national ou pour honorer 
des obligations internationales: 
 
i) de déroger au principe du res-
pect des conditions d’entrée 
prévues à l’article 5, paragraphe 
1, points a), c), d) et e), du 
code frontières Schengen, 
 
ii) de délivrer un visa bien que 
l’État membre consulté confor-
mément à l’article 22 ait émis 
des objections contre la déli-
vrance d’un visa uniforme, ou 
 
iii) de délivrer un visa en raison de 
l’urgence, sans avoir procédé à 
la consultation préalable au 




b) lorsque, pour des raisons consi-
dérées comme valables par le 
consulat, un nouveau visa est dé-
livré pour un séjour à effectuer 
pendant la même période de six 
mois à un demandeur qui, au 
cours de ladite période, a déjà 
utilisé un visa uniforme ou un vi-
sa à validité territoriale limitée 
autorisant un séjour de trois 
mois. 
 
2. Un visa à validité territoriale limi-
tée est valable pour le territoire de 
l’État membre de délivrance. À titre 
exceptionnel, il peut être valable 
pour le territoire d’un ou plusieurs 
autres États membres, pour autant 
que chacun de ces États membres 
ait marqué son accord. 
 
3. Si le titulaire est muni d’un do-
cument de voyage qui n’est recon-
nu que par un ou plusieurs États 
membres, il lui est délivré un visa 
valable pour le territoire de ces 
États. Si l’État membre de déli-
vrance ne reconnaît pas le docu-
ment de voyage du demandeur, le 
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visa délivré est valable exclusive-
ment pour cet État membre. 
 
4. Lorsqu’un visa à validité territo-
riale limitée est délivré dans les cas 
visés au paragraphe 1, point a), les 
autorités centrales de l’État 
membre de délivrance transmettent 
immédiatement les informations 
correspondantes aux autorités cen-
trales des autres États membres, 
par le biais de la procédure visée à 
l’article 16, paragraphe 3, du rè-
glement VIS. 
 
5. Les données énumérées à 
l’article 10, paragraphe 1, du rè-
glement VIS sont enregistrées dans 
le VIS lorsque la décision sur la dé-




Délivrance d’un visa de transit aé-
roportuaire 
 
1. Un visa de transit aéroportuaire 
est valide pour passer par les zones 
internationales de transit des aéro-
ports situés sur le territoire des 
États membres. 
 
2. Sans préjudice de l’article 12, 
point a), la durée de validité du visa 
comporte une franchise supplémen-
taire de 15 jours. 
 
Les États membres peuvent décider 
de ne pas octroyer cette franchise 
pour des raisons d’ordre public ou 
pour des raisons liées aux relations 
internationales d’un des États 
membres. 
 
3. Sans préjudice de l’article 12, 
point a), la durée de validité d’un 
visa de transit aéroportuaire à en-
trées multiples est de six mois au 
maximum. 
 
4. La décision de délivrer un visa de 
transit aéroportuaire à entrées mul-
tiples doit reposer notamment sur 
les critères suivants: 
 
a) la nécessité pour le demandeur 
de transiter fréquemment et/ou 
régulièrement; et 
 
b) l’intégrité et la fiabilité du de-
mandeur, notamment parce qu’il 
a fait un usage légal de visas uni-
formes, de visas à validité territo-
riale limitée ou de visas de transit 
aéroportuaire délivrés précé-
demment, ou en raison de sa si-
tuation économique dans son 
pays d’origine et de sa volonté 
réelle de poursuivre son voyage. 
 
5. Si le demandeur doit être muni 
d’un visa de transit aéroportuaire 
sur la base des dispositions de 
l’article 3, paragraphe 2, le visa de 
transit aéroportuaire n’est valable 
que pour le transit par les zones 
internationales de transit des aéro-
ports situés sur le territoire de l’État 
membre concerné. 
 
6. Les données énumérées à 
l’article 10, paragraphe 1, du rè-
glement VIS sont enregistrées dans 
le VIS lorsque la décision sur la dé-




Manière de remplir la vignette-visa 
 
1. Lors du remplissage de la vi-
gnette-visa, les mentions obliga-
toires indiquées à l’annexe VII sont 
apposées et la zone lisible à la ma-
chine complétée, comme prévu 
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dans le document 9303, partie 2, 
de l’OACI. 
 
2. Les États membres peuvent 
ajouter des mentions nationales 
dans la zone «observations» de la 
vignette, qui ne peuvent reproduire 
les mentions obligatoires de 
l’annexe VII. 
 
3. Toutes les mentions portées sur 
la vignette-visa sont imprimées et 
aucune modification manuscrite 
n’est apportée à une vignette-visa 
imprimée. 
 
4. La vignette ne peut être remplie 
à la main qu’en cas de force ma-
jeure technique. Aucune modifica-
tion n’est apportée sur une vi-
gnette-visa remplie à la main. 
 
5. Lorsqu’une vignette-visa est 
remplie à la main conformément au 
paragraphe 4 du présent article, 
cette information est introduite 
dans le VIS conformément à 
l’article 10, paragraphe 1, point k), 




Annulation d’une vignette remplie 
 
1. Si une erreur est décelée sur une 
vignette-visa qui n’est pas encore 
apposée sur le document de 
voyage, la vignette-visa est annu-
lée. 
 
2. Si une erreur est décelée après 
que la vignette-visa a été apposée 
sur le document de voyage, la vi-
gnette-visa est annulée en la bar-
rant d’une croix à l’encre indélébile 
et une nouvelle vignette-visa est 
apposée sur une autre page. 
 
3. Si une erreur est décelée après 
que les données concernées ont été 
introduites dans le VIS conformé-
ment à l’article 10, paragraphe 1, 
du règlement VIS, elle est corrigée 
conformément à l’article 24, para-




Apposition de la vignette-visa 
 
1. La vignette-visa imprimée, com-
portant les données prévues à 
l’article 27 et à l’annexe VII est ap-
posée sur le document de voyage 
conformément aux dispositions de 
l’annexe VIII. 
 
2. Si l’État membre de délivrance 
ne reconnaît pas le document de 
voyage du demandeur, le feuillet 
séparé pour l’apposition d’un visa 
est utilisé. 
 
3. Lorsqu’une vignette-visa a été 
apposée sur le feuillet séparé pour 
l’apposition d’un visa, cette infor-
mation est introduite dans le VIS 
conformément à l’article 10, para-
graphe 1, point j), du règlement 
VIS. 
 
4. Les visas individuels délivrés aux 
personnes figurant dans le docu-
ment de voyage du demandeur sont 
apposés sur ce document. 
 
5. Si le document de voyage dans 
lequel figurent ces personnes n’est 
pas reconnu par l’État membre qui 
délivre le visa, les vignettes indivi-
duelles sont apposées sur les feuil-
lets séparés pour l’apposition d’un 
visa. 
 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome I 
- 520 - 
Article 30 
 
Droits conférés par un visa délivré 
 
Le fait d’être en possession d’un 
visa uniforme ou d’un visa à validité 
territoriale limitée ne suffit pas à 





Informations communiquées aux 
autorités centrales des autres États 
membres 
 
1. Un État membre peut exiger que 
ses autorités centrales soient in-
formées des visas délivrés, par les 
consulats des autres États 
membres, aux ressortissants de 
certains pays tiers ou à certaines 
catégories de ces ressortissants, 
sauf dans le cas des visas de transit 
aéroportuaire. 
 
2. Les États membres notifient à la 
Commission l’introduction ou la 
suppression de l’exigence 
d’informations avant qu’elle de-
vienne applicable. Ces informations 
sont également communiquées au 
niveau du ressort territorial concer-
né, dans le cadre de la coopération 
locale au titre de Schengen. 
 
3. La Commission informe les États 
membres des notifications reçues. 
 
4. À compter de la date visée à 
l’article 46 du règlement VIS, la 
procédure d’information est régie 





Refus de visa 
 
1. Sans préjudice de l’article 25, 
paragraphe 1, le visa est refusé: 
 
a) si le demandeur: 
 
i) présente un document de 
voyage faux ou falsifié, 
 
ii) ne fournit pas de justification 
quant à l’objet et aux condi-
tions du séjour envisagé, 
 
iii) ne fournit pas la preuve qu’il 
dispose de moyens de subsis-
tance suffisants, tant pour la 
durée du séjour envisagé que 
pour le retour dans son pays 
d’origine ou de résidence, ou 
pour le transit vers un pays 
tiers dans lequel son admission 
est garantie, ou n’est pas en 
mesure d’acquérir légalement 
ces moyens, 
 
iv) a déjà séjourné sur le territoire 
des États membres pendant 
trois mois au cours de la pé-
riode de six mois en cours, sur 
la base d’un visa uniforme ou 
d’un visa à validité territoriale 
limitée, 
 
v) fait l’objet d’un signalement dif-
fusé dans le SIS aux fins d’un 
refus d’admission, 
 
vi) est considéré comme consti-
tuant une menace pour l’ordre 
public, la sécurité intérieure ou 
la santé publique, au sens de 
l’article 2, point 19, du code 
frontières Schengen, ou pour 
les relations internationales de 
l’un des États membres, et, en 
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particulier, qu’il a fait l’objet, 
pour ces mêmes motifs, d’un 
signalement dans les bases de 
données nationales des États 
membres aux fins de non-
admission, ou 
 
vii) s’il y a lieu, n’apporte pas la 
preuve qu’il dispose d’une as-
surance maladie en voyage 




b) s’il existe des doutes raisonnables 
sur l’authenticité des documents 
justificatifs présentés par le de-
mandeur ou sur la véracité de 
leur contenu, sur la fiabilité des 
déclarations effectuées par le 
demandeur ou sur sa volonté de 
quitter le territoire des États 
membres avant l’expiration du 
visa demandé. 
 
2. La décision de refus et ses moti-
vations sont communiquées au de-
mandeur au moyen du formulaire 
type figurant à l’annexe VI. 
 
3. Les demandeurs qui ont fait 
l’objet d’une décision de refus de 
visa peuvent former un recours 
contre cette décision. Ces recours 
sont intentés contre l’État membre 
qui a pris la décision finale sur la 
demande, conformément à la légi-
slation nationale de cet État 
membre. Les États membres four-
nissent aux demandeurs les infor-
mations relatives aux voies de re-
cours, comme indiqué à l’annexe 
VI. 
 
4. Dans le cas visé à l’article 8, pa-
ragraphe 2, le consulat de l’État 
membre agissant en représentation 
informe le demandeur de la déci-
sion prise par l’État membre repré-
senté. 
 
5. Les informations relatives aux 
visas refusés sont enregistrées dans 
le VIS conformément à l’article 12 
du règlement VIS. 
 
CHAPITRE V  
 






1. La durée de validité et/ou la du-
rée de séjour prévue dans un visa 
délivré est prolongée si les autorités 
compétentes de l’État membre con-
cerné considèrent que le titulaire du 
visa a démontré l’existence d’une 
force majeure ou de raisons huma-
nitaires l’empêchant de quitter le 
territoire des États membres avant 
la fin de la durée de validité du visa 
ou de la durée du séjour qu’il auto-
rise. La prolongation du visa à ce 
titre ne donne pas lieu à la percep-
tion d’un droit. 
 
2. La durée de validité et/ou la du-
rée de séjour prévue dans un visa 
délivré peut être prolongée si son 
titulaire démontre l’existence de 
raisons personnelles graves justi-
fiant la prolongation de la durée de 
validité ou de séjour. La prolonga-
tion du visa à ce titre donne lieu à 
la perception d’un droit de 30 EUR. 
 
3. Sauf décision contraire de 
l’autorité qui prolonge le visa, la 
validité territoriale du visa prolongé 
demeure identique à celle du visa 
original. 
 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome I 
- 522 - 
4. L’autorité compétente pour pro-
longer le visa est celle de l’État 
membre sur le territoire duquel le 
ressortissant du pays tiers se 
trouve au moment de la demande 
de prolongation. 
 
5. Les États membres communi-
quent à la Commission les noms 
des autorités compétentes pour 
prolonger les visas. 
 
6. La prolongation d’un visa revêt la 
forme d’une vignette-visa. 
 
7. Les informations relatives aux 
visas prolongés sont enregistrées 
dans le VIS conformément à 




Annulation et abrogation 
 
1. Un visa est annulé s’il s’avère 
que les conditions de délivrance du 
visa n’étaient pas remplies au mo-
ment de la délivrance, notamment 
s’il existe des motifs sérieux de 
penser que le visa a été obtenu de 
manière frauduleuse. Un visa est en 
principe annulé par les autorités 
compétentes de l’État membre de 
délivrance. Un visa peut être annulé 
par les autorités compétentes d’un 
autre État membre, auquel cas les 
autorités de l’État membre de déli-
vrance en sont informées. 
 
2. Un visa est abrogé s’il s’avère 
que les conditions de délivrance ne 
sont plus remplies. Un visa est en 
principe abrogé par les autorités 
compétentes de l’État membre de 
délivrance. Un visa peut être abro-
gé par les autorités compétentes 
d’un autre État membre, auquel cas 
les autorités de l’État membre de 
délivrance en sont informées. 
 
3. Un visa peut être abrogé à la 
demande de son titulaire. Les auto-
rités compétentes de l’État membre 
de délivrance sont informées de 
cette abrogation. 
 
4. L’incapacité du titulaire du visa 
de produire, à la frontière, un ou 
plusieurs des justificatifs visés à 
l’article 14, paragraphe 3, ne con-
duit pas automatiquement à une 
décision d’annulation ou 
d’abrogation du visa. 
 
5. Si un visa est annulé ou abrogé, 
un cachet portant la mention «AN-
NULÉ» ou «ABROGÉ» y est apposé 
et l’élément optiquement variable 
de la vignette-visa, l’élément de 
sécurité «effet d’image latente» 
ainsi que le terme «visa» sont alors 
invalidés en étant biffés. 
 
6. La décision d’annulation ou 
d’abrogation et ses motivations 
sont communiquées au demandeur 
au moyen du formulaire type figu-
rant à l’annexe VI. 
 
7. Les titulaires dont le visa a été 
annulé ou abrogé peuvent former 
un recours contre cette décision, à 
moins que le visa n’ait été abrogé à 
la demande de son titulaire, con-
formément au paragraphe 3. Ces 
recours sont intentés contre l’État 
membre qui a pris la décision sur 
l’annulation ou l’abrogation, con-
formément à la législation nationale 
de cet État membre. Les États 
membres fournissent aux deman-
deurs les informations relatives aux 
voies de recours, comme indiqué à 
l’annexe VI. 
 
Code des visas 
- 523 - 
8. Les informations relatives aux 
visas annulés ou abrogés sont en-
registrées dans le VIS conformé-
ment à l’article 13 du règlement 
VIS. 
 
CHAPITRE VI  
 





Visas demandés aux frontières ex-
térieures 
 
1. À titre exceptionnel, un visa peut 
être délivré aux points de passage 
frontaliers si les conditions ci-après 
sont remplies: 
 
a) le demandeur remplit les condi-
tions énoncées à l’article 5, para-
graphe 1, points a), c), d) et e), 
du code frontières Schengen; 
 
b) le demandeur n’a pas été en me-
sure de demander un visa à 
l’avance et, sur demande, il fait 
valoir par des pièces justificatives 
la réalité de motifs d’entrée im-
prévisibles et impérieux; et 
 
c) le retour du demandeur vers son 
pays d’origine ou de résidence, ou 
son transit par des États autres 
que les États membres mettant 
en œuvre l’intégralité de l’acquis 
de Schengen est considéré 
comme garanti. 
 
2. Lorsqu’un visa est demandé aux 
frontières extérieures, il peut être 
dérogé à l’obligation d’être titulaire 
d’une assurance maladie en voyage 
lorsqu’une telle assurance maladie 
en voyage n’est pas disponible au 
point de passage frontalier ou pour 
des raisons humanitaires. 
 
3. Un visa délivré aux frontières ex-
térieures est un visa uniforme auto-
risant son titulaire à séjourner pour 
une durée maximale de 15 jours, 
en fonction de l’objet et des condi-
tions du séjour envisagé. En cas de 
transit, la durée du séjour autorisé 
correspond au temps nécessaire 
pour le transit. 
 
4. Si les conditions énoncées à 
l’article 5, paragraphe 1, points a) 
c), d) et e), du code frontières 
Schengen ne sont pas remplies, les 
autorités chargées de la délivrance 
du visa aux frontières peuvent déli-
vrer un visa à validité territoriale 
limitée valable pour le territoire de 
l’État membre de délivrance, con-
formément à l’article 25, para-
graphe 1, point a), du présent rè-
glement. 
 
5. Dans le cas d’un ressortissant 
d’un pays tiers appartenant à une 
catégorie de personnes pour la-
quelle une consultation préalable 
est requise en vertu de l’article 22, 
aucun visa n’est, en principe, déli-
vré aux frontières extérieures. 
 
Toutefois, un visa à validité territo-
riale limitée valable pour le terri-
toire de l’État membre de déli-
vrance peut leur être délivré aux 
frontières extérieures dans des cas 
exceptionnels, conformément à 
l’article 25, paragraphe 1, point a). 
 
6. Outre les raisons de refus de visa 
énumérées à l’article 32, para-
graphe 1, le visa est refusé aux 
frontières extérieures si les condi-
tions énoncées au paragraphe 1, 
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point b), du présent article ne sont 
pas remplies. 
 
7. Les dispositions relatives à la 
motivation et à la notification des 
refus et au droit de recours figurant 
à l’article 32, paragraphe 3, et à 




Visas délivrés aux frontières exté-
rieures aux marins en transit 
 
1. Un visa aux fins de transit peut 
être délivré à la frontière à un ma-
rin devant être muni d’un visa pour 
franchir les frontières extérieures 
des États membres lorsque: 
a) il remplit les conditions énoncées 
à l’article 35, paragraphe 1; et 
b) il franchit la frontière en question 
pour embarquer ou rembarquer 
sur un navire à bord duquel il doit 
travailler ou a travaillé comme 
marin, ou pour débarquer d’un tel 
navire. 
 
2. Avant de délivrer un visa à la 
frontière à un marin en transit, les 
autorités nationales compétentes se 
conforment aux règles énoncées à 
l’annexe IX, partie 1, et s’assurent 
que les informations nécessaires 
concernant le marin en question ont 
été échangées au moyen du formu-
laire relatif aux marins en transit 
qui figure à l’annexe IX, partie 2, 
dûment rempli. 
 
3. Le présent article s’applique sans 
préjudice de l’article 35, para-









Organisation du service des visas 
 
1. Les États membres sont respon-
sables de l’organisation du service 
des visas de leurs consulats. 
 
Pour prévenir toute diminution de la 
vigilance et éviter d’exposer le per-
sonnel à des pressions locales, un 
régime de rotation des agents en 
contact direct avec les demandeurs 
de visa est instauré en tant que de 
besoin. Une attention particulière 
est accordée à la clarté de 
l’organisation du travail et à une 
répartition/séparation nette des 
responsabilités en ce qui concerne 
la prise de la décision finale sur les 
demandes. L’accès en consultation 
au VIS, au SIS et à d’autres infor-
mations confidentielles est réservé 
à un nombre limité de membres du 
personnel dûment habilités. Des 
mesures appropriées seront prises 
pour prévenir l’accès non autorisé à 
ces bases de données. 
 
2. La conservation et l’utilisation 
des vignettes-visas doivent faire 
l’objet de mesures de sécurité adé-
quates en vue de prévenir toute 
fraude ou perte. Chaque consulat 
tient une comptabilité de son stock 
de vignettes-visas et enregistre 
l’utilisation de chaque vignette-visa. 
 
3. Les consulats des États membres 
conservent des archives des de-
mandes. Chaque dossier individuel 
contient le formulaire de demande, 
les copies des justificatifs requis, 
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une liste des vérifications effectuées 
et le numéro de référence du visa 
délivré, afin que les agents puis-
sent, si nécessaire, reconstituer le 
contexte de la décision prise sur la 
demande de visa. 
 
Le délai de conservation des dos-
siers individuels est d’au moins 
deux ans à compter de la date de la 





Effectifs et moyens affectés à 
l’examen des demandes de visa et 
au contrôle dans les consulats 
 
1. Les États membres mettent en 
place les effectifs appropriés et suf-
fisants pour exécuter les tâches 
liées à l’examen des demandes de 
manière à assurer un service au 
public de qualité raisonnable et 
harmonisée. 
 
2. Les locaux sont adaptés à leur 
destination et permettent de pren-
dre les mesures de sécurité appro-
priées. 
 
3. Les autorités centrales des États 
membres assurent la formation ap-
propriée du personnel expatrié et 
du personnel recruté localement, et 
leur fournissent des informations 
complètes, précises et à jour sur les 
législations communautaire et na-
tionale pertinentes. 
 
4. Les autorités centrales des États 
membres assurent un contrôle fré-
quent et approprié de la procédure 
d’examen des demandes et pren-
nent les mesures correctives qui 
s’imposent lorsque des écarts aux 





Comportement du personnel 
 
1. Les consulats des États membres 
veillent à ce que les demandeurs 
soient reçus avec courtoisie. 
 
2. Dans l’exercice de ses fonctions, 
le personnel consulaire fait preuve 
du plus grand respect de la dignité 
humaine. Toute mesure prise doit 
être proportionnée aux objectifs 
poursuivis. 
 
3. Dans l’exercice de ses missions, 
le personnel consulaire s’interdit 
toute discrimination à l’égard des 
personnes fondée sur le sexe, 
l’origine raciale ou ethnique, la reli-
gion ou les croyances, le handicap, 




Formes de coopération 
 
1. Chaque État membre est respon-
sable de l’organisation des procé-
dures ayant trait aux demandes. En 
principe, les demandes sont intro-
duites auprès du consulat d’un État 
membre. 
 
2. Les États membres: 
 
a) équipent leurs consulats et leurs 
autorités chargées de la déli-
vrance des visas aux frontières 
du matériel nécessaire pour re-
cueillir les identifiants biomé-
triques, ainsi que les bureaux de 
leurs consuls honoraires dès lors 
qu’ils y ont recours pour recueillir 
les identifiants biométriques con-
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formément à l’article 42; ou 
b) coopèrent avec un ou plusieurs 
autres États membres dans le 
cadre de la coopération locale au 
titre de Schengen ou par d’autres 
contacts appropriés, sous forme 
d’une représentation limitée, 
d’une colocalisation ou d’un 
centre commun de dépôt des 
demandes conformément à 
l’article 41. 
 
3. Dans des circonstances particu-
lières ou pour des raisons liées à la 
situation locale, par exemple lors-
que: 
 
a) le nombre élevé de demandeurs 
ne permet pas d’organiser la ré-
ception des demandes et le re-
cueil des données en temps utile 
et dans des conditions conve-
nables; ou 
b) il n’est possible d’assurer 
d’aucune autre manière une cou-
verture géographique satisfai-
sante dans le pays tiers concer-
né; 
 
et lorsque les formes de coopéra-
tion visées au paragraphe 2, point 
b), s’avèrent inappropriées pour les 
États membres concernés, un État 
membre peut, en dernier ressort, 
coopérer avec un prestataire de 
services extérieur conformément à 
l’article 43. 
 
4. Sans préjudice du droit de con-
voquer le demandeur à un entretien 
personnel comme prévu à l’article 
21, paragraphe 8, la sélection d’un 
mode d’organisation ne doit pas se 
traduire par l’exigence que le de-
mandeur comparaisse personnelle-
ment à plusieurs endroits pour in-
troduire une demande. 
 
5. Les États membres notifient à la 
Commission la manière dont ils en-
tendent organiser les procédures 
ayant trait aux demandes dans 




Coopération entre États membres 
 
1. Dans les cas où l’option de la co-
localisation a été retenue, le per-
sonnel des consulats d’un ou de 
plusieurs États membres exécute 
les procédures ayant trait aux de-
mandes (y compris le recueil des 
identifiants biométriques) qui lui 
parviennent dans les locaux du con-
sulat d’un autre État membre, dont 
il partage l’équipement. Les États 
membres concernés conviennent de 
la durée de la colocalisation et des 
modalités de sa cessation, ainsi que 
de la part des droits de visa dus à 
l’État membre dont le consulat est 
utilisé. 
 
2. Lorsqu’un «centre commun de 
traitement des demandes» est créé, 
le personnel des consulats de deux 
États membres au moins est re-
groupé dans un bâtiment pour per-
mettre aux demandeurs de déposer 
leur demande (y compris les identi-
fiants biométriques). Les deman-
deurs sont dirigés vers l’État 
membre responsable de l’examen 
de la demande et de la décision la 
concernant. Les États membres 
concernés conviennent de la durée 
de cette coopération et des modali-
tés de sa cessation, ainsi que du 
partage des coûts entre les États 
membres participants. Un seul État 
membre est chargé des contrats de 
logistique et des relations diploma-
tiques avec le pays hôte. 
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3. En cas de cessation de la coopé-
ration avec d’autres États 
membres, les États membres assu-





Recours aux consuls honoraires 
 
1. Les consuls honoraires peuvent 
également être autorisés à accom-
plir tout ou partie des tâches visées 
à l’article 43, paragraphe 6. Des 
mesures adéquates sont prises pour 
garantir la sécurité et la protection 
des données. 
 
2. Lorsque le consul honoraire n’est 
pas un fonctionnaire d’un État 
membre, la réalisation de ces 
tâches s’effectue conformément aux 
exigences fixées à l’annexe X, à 
l’exception des dispositions figurant 
au point D c) de ladite annexe. 
 
3. Lorsque le consul honoraire est 
fonctionnaire d’un État membre, 
l’État membre concerné veille à ce 
que s’appliquent des exigences 
comparables à celles qui 
s’appliqueraient si les tâches étaient 




Coopération avec les prestataires 
de services extérieurs 
 
1. Les États membres s’efforcent de 
coopérer avec un prestataire de 
services extérieur conjointement 
avec un ou plusieurs États 
membres, sans préjudice des règles 
applicables aux marchés publics et 
des règles de la concurrence. 
 
2. La coopération avec un presta-
taire de services extérieur se fonde 
sur un instrument juridique qui res-
pecte les exigences énoncées à 
l’annexe X. 
 
3. Les États membres échangent, 
dans le cadre de la coopération lo-
cale au titre de Schengen, des in-
formations sur la sélection des 
prestataires de services extérieurs 
et l’élaboration des modalités de 
leurs instruments juridiques respec-
tifs. 
 
4. L’examen des demandes, les en-
tretiens éventuels, la prise de déci-
sion concernant les demandes, ainsi 
que l’impression et l’apposition des 
vignettes-visas sont effectués uni-
quement par le consulat. 
 
5. En aucun cas les prestataires de 
services extérieurs n’ont accès au 
VIS. L’accès au VIS est réservé ex-
clusivement au personnel dûment 
autorisé des consulats. 
 
6. Plusieurs des tâches suivantes 
peuvent être confiées au prestataire 
de services extérieur: 
a) fourniture d’informations géné-
rales sur les conditions 
d’obtention des visas et les for-
mulaires de demande; 
 
b) information du demandeur quant 
aux pièces justificatives exigées, 
sur la base d’une liste récapitula-
tive; 
 
c) recueil des données et des de-
mandes (y compris des identi-
fiants biométriques) et transmis-
sion de la demande au consulat; 
 
d) perception des droits de visa; 
 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome I 
- 528 - 
e) gestion des rendez-vous pour la 
comparution personnelle au con-
sulat ou chez le prestataire de 
services extérieur; 
 
f) recueil des documents de voyage, 
y compris la notification du refus, 
le cas échéant, auprès du consulat 
et restitution de ceux-ci au de-
mandeur. 
 
7. Lors du choix d’un prestataire de 
services extérieur, l’État ou les 
États membres concernés vérifient 
la solvabilité et la fiabilité de la so-
ciété, y compris les licences néces-
saires, l’immatriculation commer-
ciale, les statuts de la société et ses 
contrats bancaires, et s’assurent de 
l’absence de conflits d’intérêts. 
 
8. L’État ou les États membres con-
cernés veillent à ce que le presta-
taire de services extérieur sélec-
tionné respecte les conditions et 
modalités qui lui sont fixées dans 
l’instrument juridique visé au para-
graphe 2. 
 
9. L’État ou les États membres con-
cernés demeurent responsables du 
respect des règles en matière de 
protection des données lors du trai-
tement des données et font l’objet 
d’un contrôle conformément à 
l’article 28 de la directive 95/46/CE. 
 
La coopération avec un prestataire 
de services extérieur ne limite ni 
n’exclut en rien les responsabilités 
découlant du droit national de l’État 
ou des États membres concernés en 
cas de manquement aux obligations 
relatives aux données à caractère 
personnel des demandeurs et à 
l’exécution d’une ou de plusieurs 
tâches visées au paragraphe 6. La 
présente disposition s’applique sans 
préjudice de toute action pouvant 
être engagée directement à 
l’encontre du prestataire de ser-
vices extérieur en vertu du droit 
national du pays tiers concerné. 
 
10. Le ou les États membres con-
cernés forment le prestataire de 
services extérieur de sorte que ce-
lui-ci ait les connaissances néces-
saires pour fournir un service adé-
quat et communiquer des informa-
tions suffisantes aux demandeurs. 
 
11. L’État ou les États membres 
concernés contrôlent de près la 
mise en œuvre de l’instrument juri-
dique visé au paragraphe 2, no-
tamment: 
 
a) les informations générales sur les 
conditions d’obtention des visas 
et les formulaires de demande 
fournis aux demandeurs par le 
prestataire de services extérieur; 
 
b) toutes les mesures de sécurité 
techniques et organisationnelles 
requises pour protéger les don-
nées à caractère personnel contre 
les risques de destruction acci-
dentelle ou illicite, la perte acci-
dentelle, l’altération, la diffusion 
ou l’accès non autorisés, notam-
ment lorsque la coopération com-
porte la transmission de fichiers 
et de données au consulat de 
l’État ou des États membres con-
cernés, ainsi que contre toute 
autre forme de traitement illicite 
de données à caractère person-
nel; 
 
c) la réception et la transmission des 
identifiants biométriques; 
 
d) les mesures prises pour garantir 
le respect des dispositions régis-
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sant la protection des données. 
 
À cette fin, le consulat ou les con-
sulats de l’État ou des États 
membres concernés procèdent ré-
gulièrement à des contrôles inopi-
nés dans les locaux du prestataire 
de services extérieur. 
 
12. En cas de cessation de la coo-
pération avec tout prestataire de 
services extérieur, les États 
membres assurent la continuité de 
la totalité du service. 
 
13. Les États membres fournissent 
à la Commission une copie de 





Chiffrement et transfert sécurisé 
des données 
 
1. En cas d’accords de représenta-
tion entre des États membres, de 
coopération entre des États 
membres et un prestataire de ser-
vices extérieur ou de recours à des 
consuls honoraires, l’État ou les 
États membres représentés ou con-
cernés veillent à ce que les données 
soient entièrement chiffrées, 
qu’elles soient transmises par voie 
électronique ou physiquement sur 
un support électronique par les 
autorités de l’État membre repré-
sentant vers les autorités de l’État 
ou des États membres représentés 
ou par le prestataire de services 
extérieur ou le consul honoraire 
vers les autorités de l’État ou des 
États membres concernés. 
 
2. Dans les pays tiers qui interdi-
sent le chiffrement des données 
transmises par voie électronique 
par les autorités de l’État membre 
représentant aux autorités de l’État 
ou des États membres représentés, 
ou par le prestataire de services 
extérieur ou le consul honoraire aux 
autorités de l’État ou des États 
membres concernés, l’État ou les 
États membres représentés ou con-
cernés n’autorisent pas l’État 
membre représentant, le presta-
taire de services extérieur ou le 
consul honoraire à transmettre les 
données par voie électronique. 
 
Dans ce cas, l’État ou les États 
membres représentés ou l’État ou 
les États membres concernés veil-
lent à ce que les données électro-
niques soient transmises physique-
ment sur un support électronique, 
entièrement sous forme chiffrée, 
par les autorités de l’État membre 
représentant aux autorités de l’État 
ou des États membres représentés 
ou par le prestataire de services 
extérieur ou le consul honoraire aux 
autorités de l’État ou des États 
membres concernés via un agent 
consulaire d’un État membre ou, 
lorsque ce type de transmission né-
cessiterait des mesures dispropor-
tionnées ou déraisonnables, dans 
d’autres conditions sécurisées, par 
exemple en faisant appel à des opé-
rateurs établis ayant l’expérience 
du transport de documents et de 
données sensibles dans le pays 
tiers concerné. 
 
3. Dans tous les cas, le niveau de 
sécurité de la transmission des 
données est adapté au degré de 
sensibilité de celles-ci. 
 
4. Les États membres ou la Com-
munauté s’efforcent de parvenir à 
un accord avec les pays tiers con-
cernés afin de lever l’interdiction de 
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chiffrement des données qui doi-
vent être transmises par voie élec-
tronique par les autorités de l’État 
membre représentant aux autorités 
de l’État ou des États membres re-
présentés ou par le prestataire de 
services extérieur ou le consul ho-
noraire aux autorités de l’État ou 




Coopération des États membres 
avec des intermédiaires commer-
ciaux 
 
1. Les États membres peuvent coo-
pérer avec des intermédiaires 
commerciaux pour l’introduction 
des demandes, à l’exception du re-
levé des identifiants biométriques. 
 
2. Une telle coopération repose sur 
un agrément délivré par les autori-
tés compétentes des États 
membres. L’agrément est délivré 
après vérification, notamment, des 
aspects suivants: 
 
a) la situation actuelle de 
l’intermédiaire commercial: li-
cence en cours, registre du com-
merce, contrats avec les 
banques; 
 
b) les contrats existants avec des 
partenaires commerciaux établis 
dans les États membres, propo-
sant l’hébergement et d’autres 
services fournis dans le cadre 
d’un voyage combiné; 
 
c) les contrats avec les sociétés de 
transport, qui doivent inclure le 
voyage aller, ainsi que le voyage 
retour garanti et non modifiable. 
 
3. Les intermédiaires commerciaux 
agréés sont contrôlés régulièrement 
par sondages comportant des en-
trevues ou des entretiens télépho-
niques avec les demandeurs, la vé-
rification des voyages et de 
l’hébergement, la vérification que 
l’assurance maladie en voyage 
fournie est adéquate et couvre les 
voyageurs individuels et, lorsque 
cela est jugé nécessaire, la vérifica-
tion des documents relatifs au re-
tour en groupe. 
 
4. Dans le cadre de la coopération 
locale au titre de Schengen, des 
informations sont échangées sur les 
prestations des intermédiaires 
commerciaux agréés, concernant 
des irrégularités constatées et des 
refus des demandes de visa intro-
duites par des intermédiaires com-
merciaux, ainsi que sur les formes 
de fraude détectées dans les docu-
ments de voyage et les voyages 
programmés n’ayant pas été effec-
tués. 
 
5. Dans le cadre de la coopération 
locale au titre de Schengen, les 
consulats se communiquent la liste 
des intermédiaires commerciaux 
qu’ils agréent ainsi que la liste des 
agréments retirés, en précisant les 
motifs ayant entraîné ce retrait. 
 
Chaque consulat veille à ce que le 
public soit informé de la liste des 
intermédiaires commerciaux agréés 




Élaboration des statistiques 
 
Les États membres élaborent des 
statistiques annuelles sur les visas, 
conformément au tableau figurant à 
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l’annexe XII. Ces statistiques sont 
présentées avant le 1er mars pour 




Information du public 
 
1. Les autorités centrales des États 
membres et leurs consulats com-
muniquent au public toutes les in-
formations utiles concernant la de-
mande d’un visa, notamment: 
 
a) les critères, conditions et procé-
dures de demande de visa; 
b) les modalités de prise de rendez-
vous, le cas échéant; 
 
c) le lieu d’introduction de la de-
mande (consulat compétent, 
centre commun de demande ou 
prestataire de services extérieur); 
 
d) les intermédiaires commerciaux 
agréés; 
 
e) le fait que le cachet prévu à 
l’article 20 n’a pas d’incidences 
juridiques; 
 
f) les délais d’examen des demandes 
fixés à l’article 23, paragraphes 1, 
2 et 3; 
 
g) les pays tiers dont les ressortis-
sants ou certaines catégories de 
ressortissants font l’objet d’une 
procédure de consultation préa-
lable ou d’information; 
 
h) le fait que les décisions de refus 
doivent être notifiées au deman-
deur et motivées, et que les de-
mandeurs dont la demande est 
refusée disposent d’un droit de 
recours, avec des informations 
sur la procédure de recours, y 
compris l’autorité compétente et 
le délai d’action; 
 
i) le fait qu’être en possession d’un 
visa ne suffit pas à conférer de 
droit d’entrée irrévocable et que le 
titulaire d’un visa est tenu de pré-
senter aux frontières extérieures 
les preuves attestant qu’il remplit 
les conditions d’entrée, confor-
mément à l’article 5 du code fron-
tières Schengen. 
 
2. L’État membre représentant et 
l’État membre représenté informent 
le public de l’accord de représenta-
tion visé à l’article 8 avant qu’il 




COOPÉRATION LOCALE AU TITRE 




Coopération locale au titre de 
Schengen entre les consulats des 
États membres 
 
1. Afin de garantir une application 
uniforme de la politique commune 
des visas eu égard, le cas échéant, 
au contexte local, les consulats des 
États membres et la Commission 
coopèrent dans chaque ressort ter-
ritorial et apprécient la nécessité 
d’établir notamment: 
 
a) une liste harmonisée des justifi-
catifs devant être produits par les 
demandeurs, compte tenu de 
l’article 14 et de l’annexe II; 
 
b) des critères communs pour 
l’examen des demandes en ce qui 
concerne les exemptions de frais 
de visas conformément à l’article 
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16, paragraphe 5, et les ques-
tions liées à la traduction du for-
mulaire de demande conformé-
ment à l’article 11, paragraphe 5; 
 
c) une liste exhaustive des docu-
ments de voyage délivrés par le 
pays hôte, qui devra être actuali-
sée régulièrement. 
 
Si, en ce qui concerne un ou plu-
sieurs des points a) à c), 
l’évaluation réalisée dans le cadre 
de la coopération locale au titre de 
Schengen confirme la nécessité 
d’une approche harmonisée locale, 
des mesures sont adoptées à cet 
égard, conformément à la procé-
dure visée à l’article 52, paragraphe 
2. 
 
2. Dans le cadre de la coopération 
locale au titre de Schengen, il est 
établi une fiche d’information com-
mune sur les visas uniformes et les 
visas à validité territoriale limitée et 
les visas de transit aéroportuaire, 
soit les droits y afférents et les 
conditions de demande, y compris 
le cas échéant la liste des justifica-
tifs visés au paragraphe 1, point a). 
 
3. Les informations suivantes sont 
échangées dans le cadre de la coo-
pération locale au titre de Schen-
gen: 
 
a) des statistiques mensuelles sur 
les visas uniformes, les visas à 
validité territoriale limitée et les 
visas de transit aéroportuaire dé-
livrés, ainsi que le nombre de vi-
sas refusés; 
 
b) en ce qui concerne l’analyse du 
risque en matière d’immigration 
et/ou de sécurité, des informa-
tions sur: 
 
i) la structure socio-économique 
du pays hôte, 
 
ii) les sources d’information au 
niveau local concernant no-
tamment la sécurité sociale, 
l’assurance maladie, les re-




iii) l’utilisation de faux documents 
ou de documents falsifiés, 
 
iv) les filières d’immigration clan-
destine, 
 
v) les refus; 
 
 
c) des informations sur la collabora-
tion avec les sociétés de trans-
port; 
 
d) des informations sur les entre-
prises d’assurances qui fournis-
sent des assurances maladie en 
voyage adéquates, y compris la 
vérification du type de couverture 
et le montant excédentaire éven-
tuel. 
 
4. Dans le cadre de la coopération 
locale au titre de Schengen, des 
réunions entre les États membres 
et la Commission sont organisées 
régulièrement, pour examiner en 
particulier les questions opération-
nelles liées à l’application de la poli-
tique commune des visas. Ces réu-
nions sont convoquées par la Com-
mission, sauf dispositions contraires 
convenues à sa demande. 
 
Des réunions à thème unique peu-
vent être organisées et des sous-
groupes institués pour examiner 
des questions spécifiques dans le 
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cadre de la coopération locale au 
titre de Schengen. 
 
5. Des rapports de synthèse des 
réunions de coopération locale au 
titre de Schengen sont établis sys-
tématiquement et diffusés au ni-
veau local. La Commission peut 
confier la rédaction des rapports à 
un État membre. Les consulats de 
chaque État membre transmettent 
les rapports à ses autorités cen-
trales. 
 
Sur la base de ces rapports, la 
Commission rédige un rapport an-
nuel pour chaque ressort territorial, 
qu’elle transmet au Parlement eu-
ropéen et au Conseil. 
 
6. Des représentants des consulats 
d’États membres qui n’appliquent 
pas l’acquis communautaire en ma-
tière de visas ou des représentants 
de pays tiers peuvent, à titre ponc-
tuel, être conviés à des réunions 
pour échanger des informations sur 








Mesures relatives aux jeux Olym-
piques et aux jeux Paralympiques 
 
Les États membres qui accueillent 
les jeux Olympiques et les jeux Pa-
ralympiques appliquent les procé-
dures et conditions spécifiques faci-
litant la délivrance de visas expo-




Modification des annexes 
 
Les mesures ayant pour objet de 
modifier des éléments non essen-
tiels du présent règlement et modi-
fiant les annexes I, II, III, IV, V, VI, 
VII, VIII et XII sont arrêtées selon 
la procédure de réglementation 





Instructions relatives à l’application 
pratique du code des visas 
 
Les instructions relatives à la mise 
en œuvre pratique des dispositions 
du présent règlement sont élabo-
rées conformément à la procédure 






1. La Commission est assistée par 
un comité, ci-après dénommé «le 
comité des visas». 
 
2. Dans le cas où il est fait réfé-
rence au présent paragraphe, les 
articles 5 et 7 de la décision 
1999/468/CE s’appliquent, eu égard 
aux dispositions de son article 8 et 
pour autant que les mesures 
d’exécution adoptées conformé-
ment à cette procédure ne modi-
fient pas les dispositions essen-
tielles du présent règlement. 
 
Le délai visé à l’article 5, para-
graphe 6, de la décision 
1999/468/CE est de trois mois. 
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3. Dans le cas où il est fait réfé-
rence au présent paragraphe, 
l’article 5 bis, paragraphes 1 à 4, et 
l’article 7 de la décision 
1999/468/CE s’appliquent, dans le 
respect des dispositions de l’article 






1. Les États membres communi-
quent à la Commission: 
 
a) les accords de représentation vi-
sés à l’article 8; 
 
b) les pays tiers dont les ressortis-
sants sont soumis, par des États 
membres individuels, à 
l’obligation de visa de transit aé-
roportuaire lorsqu’ils passent par 
la zone internationale de transit 
des aéroports situés sur leur ter-
ritoire, conformément à l’article 
3; 
 
c) l’éventuel formulaire destiné à la 
preuve de prise en charge ou aux 
attestations d’accueil privé, visé à 
l’article 14, paragraphe 4; 
 
d) la liste des pays tiers pour les-
quels la procédure de consulta-
tion préalable visée à l’article 22, 
paragraphe 1, est requise; 
 
e) la liste des pays tiers pour les-
quels la procédure d’information 
visée à l’article 31, paragraphe 1, 
est requise; 
 
f) les mentions nationales supplé-
mentaires figurant dans la zone 
«Observations» de la vignette-
visa, telles que prévues à l’article 
27, paragraphe 2; 
 
g) les autorités compétentes pour 
prolonger les visas, visées à 
l’article 33, paragraphe 5; 
 
h) les formes de coopération choi-
sies visées à l’article 40; 
 
i) les statistiques élaborées confor-
mément à l’article 46 et à l’annexe 
XII. 
 
2. La Commission met les informa-
tions communiquées en application 
du paragraphe 1 à la disposition 
des États membres et du public, par 
l’intermédiaire d’une publication 





Modifications du règlement (CE) no 
767/2008 
 
Le règlement (CE) no 767/2008 est modifié 
comme suit: 
 
1) À l’article 4, le paragraphe 1 est modifié 
comme suit: 
 
a) le point a) est remplacé par le texte 
suivant: 
 
«a) un “visa uniforme”, tel qu’il est dé-
fini à l’article 2, paragraphe 3, du 
règlement (CE) no 810/2009 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 13 juillet 2009 établissant un 
code communautaire des visas 
(code des visas)72; 
 
b) le point b) est supprimé; 
c) le point c) est remplacé par le texte 
suivant: 
 
«c) un “visa de transit aéroportuaire” 
tel que défini à l’article 2, para-
graphe 5, du règlement (CE) no 
810/2009;» 
 
d) le point d) est remplacé par le texte 
suivant: 
                                                          
72 JO L 243 du 15.9.2009, p. 1. 
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«d) un “visa à validité territoriale limi-
tée”, tel qu’il est défini à l’article 2, 
paragraphe 4, du règlement (CE) 
no 810/2009;» 
 
e) le point e) est supprimé. 
 
2) À l’article 8, paragraphe 1, les termes 
«Dès réception d’une demande» sont 
remplacés par les termes: 
 
«Lorsque la demande est recevable con-
formément à l’article 19 du règlement 
(CE) no 810/2009.» 
3) L’article 9 est modifié comme suit: 
a) le titre est remplacé par le texte sui-
vant: 
 
«Données à saisir lors de la de-
mande»; 
b) le paragraphe 4 est modifié comme 
suit: 
i) le point a) est remplacé par le texte 
suivant: 
«a) nom (nom de famille), nom de 
naissance [nom(s) de famille an-
térieur(s)]; [prénom(s) (sur-
nom(s)]; date, lieu et pays de 
naissance, sexe;» 
 
ii) le point e) est supprimé; 
iii) le point g) est remplacé par le texte 
suivant: 
«g) État(s) membre(s) de destina-
tion et durée du séjour ou du 
transit prévu;» 
 
iv) le point h) est remplacé par le texte 
suivant: 
«h) objet(s) principal(aux) du 
voyage;» 
 
v) le point i) est remplacé par le texte 
suivant: 
«i) date prévue d’arrivée dans 
l’espace Schengen et date prévue 
de départ de l’espace Schengen;» 
 
vi) le point j) est remplacé par le texte 
suivant: 
«j) l’État membre de la première 
entrée;» 
 
vii) le point k) est remplacé par le texte 
suivant: 
«k) adresse du domicile du deman-
deur;» 
 
viii) au point l), le terme «établisse-
ment» est remplacé par: «établis-
sement scolaire» 
ix) au point m), les termes «du père et 
de la mère» sont remplacés par les 
termes «de l’autorité parentale ou 
du tuteur légal». 
  
4) À l’article 10, le point suivant est ajouté 
au paragraphe 1: 
«k) s’il y a lieu, les informations indiquant 
que la vignette-visa a été remplie à la 
main.» 
 
5) À l’article 11, le paragraphe introductif 
est remplacé par les termes: 
 
«Lorsque l’autorité chargée des visas 
représentant un autre État membre in-
terrompt l’examen de la demande, elle 
ajoute les données suivantes au dossier 
de la demande:» 
6) L’article 12 est modifié comme suit: 
a) au paragraphe 1, le point a) est rem-
placé par le texte suivant: 
«a) une information sur l’état indiquant 
que le visa a été refusé, et si le 
visa a été refusé pour le compte 
d’un autre État membre;» 
 
b) le paragraphe 2 est remplacé par le 
texte suivant: 
 
«2. Le dossier de demande indique 
également le(s) motif(s) de refus du 
visa, parmi les motifs suivants: 
a) le demandeur: 
i) présente un document de voyage 
faux ou falsifié, 
ii) ne fournit pas de justification 
quant à l’objet et aux conditions 
du séjour envisagé, 
iii) ne fournit pas la preuve qu’il dis-
pose de moyens de subsistance 
suffisants, tant pour la durée du 
séjour envisagé que pour le retour 
dans son pays d’origine ou de 
résidence, ou pour le transit vers 
un pays tiers dans lequel son ad-
mission est garantie, ou n’est pas 
en mesure d’acquérir légalement 
ces moyens, 
iv) a déjà séjourné sur le territoire 
des États membres pendant trois 
mois au cours de la période de six 
mois en cours, sur la base d’un 
visa uniforme ou d’un visa à vali-
dité territoriale limitée, 
v) fait l’objet d’un signalement diffu-
sé dans le SIS aux fins d’un refus 
d’admission, 
vi) est considéré comme constituant 
une menace pour l’ordre public, la 
sécurité intérieure ou la santé 
publique au sens de l’article 2, 
point 19, du code frontières 
Schengen, ou pour les relations 
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internationales de l’un des États 
membres, et, en particulier, s’il 
fait l’objet, pour ces mêmes mo-
tifs, d’un signalement dans les 
bases de données nationales des 
États membres aux fins de non-
admission, 
vii) s’il y a lieu, n’apporte pas la 
preuve qu’il dispose d’une assu-
rance maladie en voyage adé-
quate et valide; 
 
b) les informations communiquées pour 
justifier l’objet et les conditions du 
séjour envisagé ne sont pas fiables; 
c) la volonté du demandeur de quitter 
le territoire des États membres 
avant l’expiration du visa demandé 
n’a pas pu être établie; 
d) le demandeur n’a pas fourni de 
pièces attestant suffisamment qu’il 
n’a pas été en mesure de demander 
un visa à l’avance, ce qui aurait jus-
tifié l’introduction de la demande 
aux frontières.» 
  





Données devant être ajoutées pour un 
visa annulé ou révoqué 
 
1. Lorsqu’une décision a été prise 
d’annuler ou révoquer un visa, l’autorité 
chargée des visas qui a pris cette déci-
sion ajoute les données suivantes dans 
le dossier de demande: 
a) une information sur l’état indiquant 
que le visa a été annulé ou révoqué; 
b) l’autorité qui a annulé ou révoqué le 
visa, y compris sa situation; 
c) le lieu et la date de la décision. 
2. Le dossier de demande indique éga-
lement le ou les motifs d’annulation ou 
d’abrogation, qui seront: 
a) un ou plusieurs des motifs énumérés à 
l’article 12, paragraphe 2; 
b) la demande d’abrogation du visa intro-
duite par son titulaire.» 
 
8) L’article 14 est modifié comme suit: 
 
a) le paragraphe 1 est modifié comme 
suit: 
 
i) le paragraphe introductif est rempla-
cé par le texte suivant: 
 
«1. Lorsqu’une décision a été prise 
de prolonger la durée de validité 
et/ou la durée de séjour prévue dans 
un visa délivré, l’autorité chargée des 
visas qui a prolongé le visa ajoute les 
données suivantes au dossier de de-
mande:» 
ii) le point d) est remplacé par le texte 
suivant: 
«d) le numéro de la vignette-visa du 
visa prorogé;» 
 
iii) le point g) est remplacé par le texte 
suivant: 
«g) le territoire sur lequel le titulaire 
du visa est autorisé à voyager, si 
la validité territoriale du visa 
prorogé diffère de celle du visa 
original;» 
  
b) au paragraphe 2, le point c) est sup-
primé. 
 
9) À l’article 15, paragraphe 1, les termes 
«de proroger ou de réduire la validité du 
visa» sont remplacés par «ou de proro-
ger le visa». 
10) L’article 17 est modifié comme suit: 
 
a) le point 4) est remplacé par le texte 
suivant: 
«4) l’État membre de la première en-
trée;» 
 
b) le point 6) est remplacé par le texte 
suivant: 
«6) le type de visa délivré;» 
 
c) le point 11) est remplacé par le texte 
suivant: 
«11) l’objet ou les objets principaux 
du voyage;» 
  
11) À l’article 18, paragraphe 4, point c), à 
l’article 19, paragraphe 2, point c), à 
l’article 20, paragraphe 2, point d), et à 
l’article 22, paragraphe 2, point d), les 
termes «ou réduite» sont supprimés. 
12) À l’article 23, paragraphe 1, point d), 





Modifications du règlement (CE) no 
562/2006 
 
L’annexe V, partie A, du règlement (CE) no 
562/2006 est modifiée comme suit: 
a) au point 1, le point c) est remplacé par 
le texte suivant: 
«c) procède à l’annulation ou à la révoca-
tion du visa, le cas échéant, confor-
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mément aux conditions fixées à 
l’article 34 du règlement (CE) no 
810/2009 du Parlement européen et 
du Conseil du 13 juillet 2009 établis-
sant un code communautaire des vi-
sas (code des visas)73; 
 






1. Les articles 9 à 17 de la convention 
d’application de l’accord de Schengen du 
14 juin 1985 sont abrogés. 
 
2. Sont abrogés: 
 
a) la décision du comité exécutif de Schen-
gen du 28 avril 1999 concernant les ver-
sions définitives du Manuel commun et 
de l’Instruction consulaire commune 
[SCH/Com-ex (99) 13] (les Instructions 
consulaires communes, y compris les 
annexes); 
b) les décisions du comité exécutif de 
Schengen du 14 décembre 1993 concer-
nant la prolongation du visa uniforme 
[SCH/Com-ex (93) 21], et concernant 
les principes communs pour l’annulation, 
l’abrogation et la réduction de la durée 
de validité du visa uniforme [SCH/Com-
ex (93) 24], la décision du comité exécu-
tif de Schengen du 22 décembre 1994 
concernant l’échange d’informations sta-
tistiques concernant la délivrance de 
visas uniformes [SCH/Com-ex (94) 25], 
la décision du comité exécutif de Schen-
gen du 21 avril 1998 concernant 
l’échange de statistiques sur les visas 
délivrés [SCH/Com-ex (98) 12], et la 
décision du comité exécutif de Schengen 
du 16 décembre 1998 concernant 
l’introduction d’un formulaire harmonisé 
pour les déclarations d’invitation, les 
déclarations/engagements de prise en 
charge ou les attestations d’accueil 
[SCH/Com-ex (98) 57]; 
c) l’action commune 96/197/JAI du 4 mars 
1996, relative au régime du transit aéro-
portuaire74; 
d) le règlement (CE) no 789/2001 du Con-
seil du 24 avril 2001 réservant au Con-
seil des pouvoirs d’exécution en ce qui 
                                                          
73 JO L 243 du 15.9.2009, p. 1. 
74 JO L 63 du 13.3.1996, p. 8. 
concerne certaines dispositions détaillées 
et modalités pratiques relatives à 
l’examen des demandes de visa75; 
e) le règlement (CE) no 1091/2001 du Con-
seil du 28 mai 2001 relatif à la libre cir-
culation avec un visa de long séjour76; 
f) le règlement (CE) no 415/2003 du Con-
seil du 27 février 2003 relatif à la déli-
vrance de visas à la frontière, y compris 
aux marins en transit77; 
g) l’article 2 du règlement (CE) no 
390/2009 du Parlement européen et du 
Conseil du 23 avril 2009 modifiant les 
instructions consulaires communes 
adressées aux représentations diploma-
tiques et consulaires de carrière, en liai-
son avec l’introduction d’éléments 
d’identification biométriques et de dispo-
sitions relatives à l’organisation de la 
réception et du traitement des demandes 
de visa78. 
 
3. Les références aux instruments abrogés 
s’entendent comme faites au présent rè-
glement et sont à lire selon le tableau de 




Suivi et évaluation 
 
1. Deux ans après que l’ensemble 
des dispositions du présent règle-
ment sont devenues applicables, la 
Commission soumet un rapport 
d’évaluation de sa mise en œuvre. 
Cette évaluation générale comprend 
l’examen des résultats obtenus par 
rapport aux objectifs et de la mise 
en œuvre des dispositions du pré-
sent règlement, sans préjudice des 
rapports visés au paragraphe 3. 
 
2. La Commission transmet au Par-
lement européen et au Conseil le 
rapport d’évaluation visé au para-
graphe 1. Sur cette base, la Com-
mission présente, le cas échéant, 
                                                          
75 JO L 116 du 26.4.2001, p. 2. 
76 JO L 150 du 6.6.2001, p. 4. 
77 JO L 64 du 7.3.2003, p. 1. 
78 JO L 131 du 28.5.2009, p. 1. 
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des propositions appropriées en vue 
de modifier le présent règlement. 
 
3. Trois ans après le début de 
l’activité du VIS et ensuite tous les 
quatre ans, la Commission présente 
au Parlement européen et au Con-
seil un rapport sur la mise en 
œuvre des articles 13 et 17, et des 
articles 40 à 44 du présent règle-
ment, y compris le recueil et 
l’utilisation des identifiants biomé-
triques, le caractère approprié de la 
norme OACI retenue, le respect des 
règles en matière de protection des 
données, l’expérience de la coopé-
ration avec des prestataires de ser-
vices extérieurs en ce qui concerne 
spécifiquement le recueil des don-
nées biométriques, la mise en 
œuvre de la règle des cinquante-
neuf mois pour le relevé des em-
preintes et l’organisation des pro-
cédures ayant trait aux demandes. 
Le rapport comprend également, 
sur la base de l’article 17, points 
12), 13) et 14), et de l’article 50, 
paragraphe 4, du règlement VIS, 
les cas dans lesquels les empreintes 
digitales n’ont pu de fait être pro-
duites ou n’étaient pas obligatoires 
pour des motifs juridiques par rap-
port au nombre de cas dans les-
quels les empreintes digitales ont 
été relevées. Le rapport comprend 
des informations sur les cas dans 
lesquels une personne qui n’a pu de 
fait produire des empreintes digi-
tales, s’est vu refuser un visa. Le 
rapport est accompagné, le cas 
échéant, de propositions appro-
priées visant à modifier le présent 
règlement. 
 
4. Le premier des rapports visés au 
paragraphe 3 examine également la 
question du degré de fiabilité, à des 
fins d’identification et de vérifica-
tion, des empreintes digitales des 
enfants de moins de douze ans, et 
plus particulièrement la question de 
l’évolution des empreintes digitales 
avec l’âge, en s’appuyant sur les 
résultats d’une étude conduite sous 




Entrée en vigueur 
 
1. Le présent règlement entre en 
vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal 
officiel de l’Union européenne. 
 
2. Il s’applique à partir du 5 avril 
2010. 
 
3. L’article 52 et l’article 53, para-
graphe 1, points a) à h), et para-
graphe 2, sont applicables à comp-
ter du 5 octobre 2009. 
 
4. En ce qui concerne le «Réseau de 
consultation Schengen — Cahier 
des charges», l’article 56, para-
graphe 2, point d), est applicable à 
compter de la date visée à l’article 
46 du règlement VIS. 
 
5. L’article 32, paragraphes 2 et 3, 
l’article 34, paragraphes 6 et 7, et 
l’article 35, paragraphe 7, sont ap-
plicables à partir du 5 avril 2011. 
 
Le présent règlement est obligatoire 
dans tous ses éléments et directe-
ment applicable dans les États 
membres conformément au traité 
instituant la Communauté euro-
péenne. 
 
Fait à Bruxelles, le 13 juillet 2009. 
 
Par le Parlement européen  
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Le président  
 
H.-G. PÖTTERING  
 
Par le Conseil  
 
Le président  
 
E. ERLANDSSON  
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ANNEXE II 
 
Liste non exhaustive de documents justificatifs 
 
Les justificatifs visés à l’article 14, que les demandeurs de visa doivent produire, sont 
notamment les suivants: 
 
A. DOCUMENTS RELATIFS À L’OBJET DU VOYAGE 
 
1) pour des voyages à caractère professionnel: 
 
a) l’invitation d’une entreprise ou d’une autorité à participer à des entretiens, à des 
conférences ou à des manifestations à caractère commercial, industriel ou profes-
sionnel; 
b) d’autres documents qui font apparaître l’existence de relations commerciales ou 
professionnelles; 
c) les cartes d’entrée à des foires et à des congrès, le cas échéant; 
d) les documents attestant les activités de l’entreprise; 
e) les documents attestant le statut d’emploi du demandeur dans l’entreprise; 
 
2) pour des voyages effectués dans le cadre d’études ou d’un autre type de formation: 
 
a) le certificat d’inscription à un institut d’enseignement en vue de prendre part à des 
cours théoriques ou pratiques de formation et de formation continue; 
b) les cartes d’étudiants ou certificats relatifs aux cours qui seront suivis; 
 
3) pour des voyages à caractère touristique ou privé: 
 
a) les justificatifs relatifs à l’hébergement: 
 
— l’invitation de l’hôte, en cas d’hébergement chez une personne privée, 
— une pièce justificative de l’établissement d’hébergement ou tout autre document 
approprié indiquant le type de logement envisagé; 
 
b) justificatifs relatifs à l’itinéraire: 
— la confirmation de la réservation d’un voyage organisé ou tout autre document 
approprié indiquant le programme de voyage envisagé, 
— en cas de transit: visa ou autre autorisation d’entrée dans le pays tiers de desti-
nation; billets pour la poursuite du voyage; 
  
4) pour des voyages entrepris pour une manifestation à caractère politique, scientifique, 
culturel, sportif ou religieux, ou pour toute autre raison: 
 
— invitations, cartes d’entrée, inscriptions ou programmes indiquant (dans la mesure 
du possible) le nom de l’organisme d’accueil et la durée du séjour, ou tout autre 
document approprié indiquant l’objet du voyage; 
 
5) pour des voyages de membres de délégations officielles qui, à la suite d’une invita-
tion officielle adressée au gouvernement du pays tiers concerné, participent à des 
réunions, consultations, négociations ou programmes d’échanges ainsi qu’à des évé-
nements ayant lieu sur le territoire d’un État membre à l’initiative d’organisations 
intergouvernementales: 
 
— une lettre délivrée par une autorité du pays tiers concerné confirmant que le de-
mandeur est membre de la délégation se rendant sur le territoire d’un État 
membre pour participer aux événements susmentionnés, accompagnée d’une copie 
de l’invitation officielle; 
 
6) pour des voyages entrepris pour raisons médicales: 
 
— un document officiel de l’établissement médical confirmant la nécessité d’y suivre 
un traitement, et la preuve de moyens financiers suffisants pour payer ce traite-
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B. DOCUMENTS PERMETTANT D’APPRÉCIER LA VOLONTÉ DU DEMANDEUR DE QUITTER LE 
TERRITOIRE DES ÉTATS MEMBRES 
 
1) un billet de retour ou un billet circulaire, ou encore une réservation de tels billets; 
2) une pièce attestant que le demandeur dispose de moyens financiers dans le pays de 
résidence; 
3) une attestation d’emploi: relevés bancaires; 
4) toute preuve de la possession de biens immobiliers; 
5) toute preuve de l’intégration dans le pays de résidence: liens de parenté, situation 
professionnelle. 
 
C. DOCUMENTS RELATIFS À LA SITUATION FAMILIALE DU DEMANDEUR 
1) une autorisation parentale ou du tuteur (lorsqu’un mineur ne voyage pas avec ses 
parents ou son tuteur); 
2) toute preuve du lien de parenté avec l’hôte. 
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ANNEXE III 
 
MODÈLE ET USAGE UNIFORME DU CACHET INDIQUANT QU’UNE DEMANDE 
DE VISA EST RECEVABLE 
 
… Visa …79    
xx/xx/xxxx 80   … 81  
Exemple:   
Visa C FR   
22.4.2009 Consulat de France 
Djibouti   
Ce cachet est apposé sur la première page vierge du document de voyage. 
 
                                                          
79 Code de l’État membre examinant la demande. Sont utilisés les codes indiqués à l’annexe VII, point 1.1. 
80 Date de la demande (huit chiffres: xx jour, xx mois, xxxx année). 
81 Autorité examinant la demande de visa. 
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ANNEXE IV 
 
Liste commune de pays tiers visés à l’annexe I du règlement (CE) no 
539/2001, dont les ressortissants doivent être munis d’un visa de transit 
aéroportuaire lorsqu’ils franchissent la zone internationale de transit 
d’aéroports situés sur le territoire des États membres 
   
AFGHANISTAN 
 BANGLADESH 
  CONGO (RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE) 
  ÉRYTHRÉE 
  ÉTHIOPIE 
  GHANA 
  IRAN 
  IRAQ 
  NIGERIA 
  PAKISTAN 
  SOMALIE 
  SRI LANKA 
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ANNEXE V 
 
LISTE DES TITRES DE SÉJOUR DONT LES TITULAIRES SONT EXEMPTÉS 
DE L’OBLIGATION DE VISA DE TRANSIT AÉROPORTUAIRE DANS LES 
ÉTATS MEMBRES 
 
  ANDORRE: 
 
— Tarjeta provisional de estancia y de trabajo (permis de séjour et de travail provisoire) 
(blanc). Celui-ci est délivré dans le cas d’un travail saisonnier; la période de validité 
dépend de la durée du travail mais n’excède jamais six mois. Ce permis n’est pas re-
nouvelable, 
— Tarjeta de estancia y de trabajo (permis de séjour et de travail) (blanc). Ce permis est 
délivré pour six mois et est renouvelable pour un an, 
— Tarjeta de estancia (permis de séjour) (blanc). Ce permis est délivré pour six mois et 
est renouvelable pour un an, 
— Tarjeta temporal de residencia (permis de séjour temporaire) (rose). Ce permis est 
délivré pour un an et est renouvelable deux fois pour une période identique, 
— Tarjeta ordinaria de residencia (permis de séjour ordinaire) (jaune). Ce permis est dé-
livré pour trois ans et est renouvelable pour une période identique, 
— Tarjeta privilegiada de residencia (permis de séjour spécial) (vert). Ce permis est déli-
vré pour cinq ans et est renouvelable pour des périodes identiques, 
— Autorización de residencia (autorisation de séjour) (verte). Cette autorisation est déli-
vrée pour un an et est renouvelable pour des périodes de trois ans, 
— Autorización temporal de residencia y de trabajo (autorisation temporaire de séjour et 
de travail) (rose). Cette autorisation est délivrée pour deux ans et est renouvelable 
pour une période identique, 
— Autorización ordinaria de residencia y de trabajo (autorisation ordinaire de séjour et de 
travail) (jaune). Cette autorisation est délivrée pour cinq ans, 
— Autorización privilegiada de residencia y de trabajo (autorisation spéciale de séjour et 
de travail) (verte). Cette autorisation est délivrée pour dix ans et est renouvelable pour 
des périodes identiques. 
 
  CANADA: 
 
— Carte de résident permanent (carte plastique). 
 
  JAPON: 
 
— Autorisation de retour au Japon. 
 
  SAINT-MARIN: 
 
— Permesso di soggiorno ordinario (validità illimitata) [permis de séjour ordinaire (durée 
de validité illimitée)], 
— Permesso di soggiorno continuativo speciale (validità illimitata) [permis spécial de sé-
jour permanent (durée de validité illimitée)], 
— Carta d’identità de San Marino (validità illimitata) [carte d’identité de Saint-Marin (du-
rée de validité illimitée)]. 
 
  ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE: 
 
— Form I-551 Permanent resident card (durée de validité de deux ou dix ans), 
— Form I-551 Alien registration receipt card (durée de validité de deux ou dix ans), 
— Form I-551 Alien registration receipt card (durée de validité illimitée), 
— Form I-327 Re-entry document (durée de validité de deux ans — délivré aux titulaires 
d’un I-551), 
— Resident alien card (carte d’identité d’étranger pour les résidents, d’une durée de vali-
dité de deux ans, de dix ans ou illimitée. Ce document ne garantit le retour de son titu-
laire que si le séjour de celui-ci en dehors des États-Unis n’a pas duré plus d’un an), 
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— Permit to re-enter (permis de retour d’une durée de validité de deux ans. Ce document 
ne garantit le retour de son titulaire que si le séjour de celui-ci en dehors des États-
Unis n’a pas duré plus de deux ans), 
— Valid temporary residence stamp dans un passeport en cours de validité (un an de va-
lidité après la date de délivrance). 
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ANNEXE VII 
 
MANIÈRE DE REMPLIR LA VIGNETTE-VISA 
 
1. Zone des mentions obligatoires 
 
1.1. Rubrique «VALABLE POUR» 
 
Cette rubrique indique le territoire à l’intérieur duquel le titulaire du visa peut se dépla-
cer. 
 
Elle ne peut être remplie que de l’une des manières suivantes: 
a) États Schengen; 
b) État Schengen ou États Schengen au territoire duquel ou desquels la validité du visa 
est limitée (dans ce cas, les abréviations suivantes sont utilisées): 
 
BE BELGIQUE 


























1.2. Lorsque la vignette est utilisée pour délivrer un visa uniforme, cette rubrique est 
complétée par la formule «États Schengen», dans la langue de l’État membre de déli-
vrance. 
 
1.3. Lorsque la vignette est utilisée pour délivrer un visa à validité territoriale limitée en 
vertu de l’article 25, paragraphe 1, du présent règlement, cette rubrique mentionne, 
dans la langue de l’État membre de délivrance, le nom du ou des États membres au terri-
toire desquels le séjour du titulaire du visa est limité. 
 
1.4. Lorsque la vignette est utilisée pour délivrer un visa à validité territoriale limitée en 
vertu de l’article 25, paragraphe 3, du présent règlement, les options suivantes sont pos-
sibles en ce qui concerne les codes à mentionner: 
a) inscription dans la rubrique des codes des États membres concernés; 
b) inscription de la mention «États Schengen», suivie entre parenthèses par le signe 
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moins et les codes des États membres sur le territoire desquels le visa n’est pas va-
lable; 
c) si la rubrique «valable pour» ne permet pas d’inscrire tous les codes des États 
membres (ne) reconnaissant (pas) le document de voyage concerné, la taille des ca-
ractères est réduite. 
 
2. Rubrique «DU ... AU …» 
 
Cette rubrique indique la période pendant laquelle le titulaire du visa peut effectuer le 
séjour auquel le visa donne droit. 
 
La date à partir de laquelle le titulaire du visa peut entrer sur le territoire pour lequel le 
visa est valable, est inscrite de la manière suivante après «DU»: 
 
— le jour est représenté à l’aide de deux chiffres, le premier d’entre eux étant un zéro si 
le jour en question correspond à une unité, 
— tiret horizontal de séparation, 
— le mois est représenté à l’aide de deux chiffres, le premier d’entre eux étant un zéro si 
le mois en question correspond à une unité, 
— tiret horizontal de séparation, 
— L’année est représentée à l’aide de deux chiffres, correspondant aux deux derniers 
chiffres de l’année. 
 
Exemple: 05-12-07 = le 5 décembre 2007. 
 
La date du dernier jour de la période pendant laquelle le titulaire peut effectuer le séjour 
auquel le visa donne droit est inscrite après «AU» et est transcrite de la même manière 
que la date du premier jour. Le titulaire du visa devra avoir quitté le territoire pour lequel 
le visa est valable, à cette date avant minuit. 
 
3. Rubrique «NOMBRE D’ENTRÉES» 
 
Cette rubrique indique le nombre de fois que le titulaire du visa peut entrer dans le terri-
toire pour lequel le visa est valable; il s’agit, en d’autres termes, du nombre de périodes 
de séjour sur lesquelles il pourra répartir les jours autorisés, visés à la rubrique 4. 
 
Le nombre d’entrées peut être égal à un, deux ou être supérieur à deux. Ce nombre est 
inscrit à droite de la mention préimprimée, à l’aide des chiffres «01» ou «02» ou de 
l’abréviation «MULT», au cas où le visa donne droit à plus de deux entrées. 
 
Lorsqu’un visa de transit aéroportuaire à entrées multiples est délivré en vertu de l’article 
26, paragraphe 3, du présent règlement, sa validité est établie comme suit: première 
date de départ plus six mois. 
 
Si le total des sorties effectuées par le titulaire du visa est égal au nombre d’entrées 
autorisées, le visa n’est plus valable, même si le titulaire du visa n’a pas épuisé le 
nombre de jours auxquels le visa donne droit. 
 
4. Rubrique «DURÉE DU SÉJOUR ... JOURS» 
 
Cette rubrique indique le nombre de jours pendant lesquels le titulaire du visa peut sé-
journer sur le territoire pour lequel le visa est valable. Ce séjour peut s’effectuer de ma-
nière ininterrompue ou être réparti, à concurrence du nombre de jours autorisés, sur 
plusieurs périodes comprises entre les dates mentionnées sous la rubrique 2, en tenant 
compte du nombre d’entrées autorisées sous la rubrique 3. 
 
Code des visas 
- 553 - 
Le nombre de jours autorisés est inscrit dans l’espace libre situé entre la mention «DU-
RÉE DU SÉJOUR» et la mention «JOURS», sous la forme de deux chiffres, le premier 
d’entre eux étant un zéro si le nombre de jours en question est inférieur à dix. 
 
Le nombre maximum de jours pouvant être inscrit sous cette rubrique est de 90. 
 
Lorsqu’un visa est valable pour plus de six mois, la durée des séjours est de 90 jours par 
semestre. 
 
5. Rubrique «DÉLIVRÉ À ... LE …» 
 
Cette rubrique donne le nom du lieu où se trouve l’autorité qui délivre les visas. La date 
de délivrance est mentionnée après «LE». 
 
La date de délivrance est transcrite de la même manière que la date visée au point 2. 
 
6. Rubrique «NUMÉRO DU PASSEPORT» 
 
Cette rubrique indique le numéro du document de voyage sur lequel est apposée la vi-
gnette-visa. 
 
Si la personne à laquelle le visa est délivré est inscrite sur le passeport de son conjoint, 
de la personne exerçant l’autorité parentale ou du tuteur, le numéro de son document de 
voyage est mentionné. 
 
Lorsque le document de voyage du demandeur n’est pas reconnu par l’État membre de 
délivrance, le modèle uniforme de feuillet séparé pour l’apposition de visas est utilisé 
pour apposer le visa. 
 
Le numéro inscrit dans cette rubrique, si le visa est apposé sur le feuillet séparé, n’est 
pas le numéro de passeport mais le même numéro typographique que celui qui figure sur 
le feuillet, composé de six chiffres. 
 
7. Rubrique «TYPE DE VISA» 
 
Afin de faciliter l’identification par les services de contrôle, cette rubrique précise le type 
de visa, à l’aide des mentions A, C et D désignant respectivement les types de visa men-
tionnés ci-après: 
 
A : visa de transit aéroportuaire (tel que défini à l’article 2, paragraphe 5, du présent rè-
glement); 
C : visa (tel que défini à l’article 2, paragraphe 2, du présent règlement); 
D : visa de long séjour. 
 
8. Rubrique «NOM ET PRÉNOM» 
 
On indiquera, dans l’ordre, le premier mot qui figure sous la rubrique «nom/s» et, en-
suite, le premier mot qui figure sous la rubrique «prénom/s» sur le document de voyage 
du titulaire du visa. L’autorité qui délivre le visa vérifie si le(s) nom(s) et le(s) prénom(s) 
qui figurent sur le document de voyage, ceux qui figurent sur la demande de visa et ceux 
qu’elle doit inscrire dans cette rubrique et dans la zone lisible à la machine sont iden-
tiques. Si le nom et le prénom comprennent un nombre de caractères supérieur au 
nombre d’espaces disponibles, les caractères en trop sont remplacés par un point (.). 
 
a) Mentions obligatoires à ajouter dans la zone «OBSERVATIONS» 
— Si un visa est délivré au nom d’un autre État membre conformément à l’article 8, la 
mention ci-après est ajoutée: «R/[Code de l’État membre représenté]». 
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— Si un visa est délivré aux fins d’un transit, la mention ci-après est ajoutée: «TRAN-
SIT». 
 
b) Mentions nationales dans la zone «OBSERVATIONS» 
 
Cette zone contient également les observations relatives aux dispositions nationales, 
dans la langue de l’État membre de délivrance. Ces observations ne doivent toutefois 
pas constituer une redite des mentions obligatoires évoquées au point 1. 
c) Zone réservée à la photographie 
 
La photographie, en couleurs, du titulaire du visa remplit l’espace réservé à cet effet. 
 
Les règles ci-après doivent être observées pour la photographie à insérer sur la vi-
gnette-visa. 
 
La dimension de la tête, du sommet au menton, sera de 70 à 80 % de la hauteur de la 
surface de la photographie. 
 
Exigences minimales pour la résolution: 
 
— scanner, 300 «pixels per inch» (ppi), sans compression, 
— imprimante couleur, 720 «dots per inch» (dpi) pour la photographie imprimée. 
 
 
10. Zone lisible par machine 
 
Cette zone se compose de deux lignes de 36 caractères (OCR B-10 cpi). 
 
1re ligne: 36 caractères (obligatoires) 
 





1-2 2 Type de do-
cument 
1er caractère: V 
 
2e caractère: code type de visa (A, C ou D) 
3-5 3 État émet-
teur 
Code alphabétique sur 3 caractères de l’OACI: 
BEL, CHE, CZE, DNK, D<<, EST, GRC, ESP, FRA, 
ITA, LVA, LTU, LUX, HUN, MLT, NLD, AUT, POL, 
PRT, SVN, SVK, FIN, SWE, ISL, NOR. 
6-36 31 Nom et 
prénom 
Le nom de famille est séparé des prénoms par 2 
caractères de remplissage (<<); les différents 
éléments du nom sont séparés par un caractère 
de remplissage (<); les espaces non utilisés sont 
complétés par (<). 
 
2e ligne: 36 caractères (obligatoires) 
 
Positions Nombre de 
caractères 
Contenu de la 
rubrique 
Spécifications 
1 9 Numéro du visa C’est le numéro imprimé dans le coin supé-
rieur droit de la vignette. 
10 1 Caractère de 
contrôle 
Ce caractère est le résultat d’un calcul com-
plexe effectué sur la zone précédente selon 
un algorithme défini par l’OACI. 
11 3 Nationalité du 
demandeur 
Codification alphabétique sur 3 caractères de 
l’OACI. 
14 6 Date de nais-
sance 
La structure est AAMMJJ où: 
AA = année (obligatoire) 
MM = mois ou << si inconnu 
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JJ = jour ou << si inconnu 
 
20 1 Caractère de 
contrôle 
Ce caractère est le résultat d’un calcul com-
plexe effectué sur la zone précédente selon 
un algorithme défini par l’OACI. 
21 1 Sexe F = Féminin, 
M = Masculin, 
< = Non spécifié. 
 
22 6 Date de fin de 
validité du visa 
La structure est AAMMJJ sans caractère de 
remplissage. 
28 1 Caractère de 
contrôle 
Ce caractère est le résultat d’un calcul com-
plexe effectué sur la zone précédente selon 
un algorithme défini par l’OACI. 
29 1 Validité territo-
riale 
a) Si VTL, inscrire la lettre T. 
b) Si visa uniforme, inscrire le caractère de 
remplissage <. 
 
30 1 Nombre 
d’entrées 
1, 2, ou M 
31 2 Durée du sé-
jour 
a) Court séjour: nombre de jours inscrit 
dans la zone de lecture visuelle. 
b) Long séjour: << 
 
33 4 Début de vali-
dité 




APPOSITION DE LA VIGNETTE-VISA 
 
1. La vignette-visa est apposée sur la première page du document de voyage exempte 
d’inscriptions ou de cachets, à l’exception de celui indiquant qu’une demande est rece-
vable. 
2. La vignette est alignée et apposée sur le bord de la page du document de voyage. La 
zone lisible par machine de la vignette est alignée sur le bord de la page. 
3. Le sceau des autorités qui délivrent le visa est placé dans la zone «OBSERVATIONS» de 
telle sorte qu’il déborde de la vignette sur la page du document de voyage. 
4. Dans le cas où il faut renoncer à remplir la zone de lecture optique, le sceau peut être 
apposé dans cette zone pour la rendre inutilisable. Les dimensions et le contenu du 
sceau sont fixés par les règles nationales des États membres. 
5. Afin d’éviter qu’une vignette-visa apposée sur le feuillet séparé soit réutilisée pour 
l’apposition d’un visa, on apposera à droite, à cheval sur la vignette et le feuillet sépa-
ré, le sceau des autorités qui délivrent le visa, de manière à ce qu’il n’entrave pas la 
lecture des rubriques et observations et ne déborde pas sur la zone lisible à la ma-
chine. 
6. La prolongation d’un visa, conformément à l’article 33 du présent règlement, prend la 
forme d’une vignette-visa. Le sceau des autorités qui délivrent le visa est apposé sur la 
vignette-visa. 
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Règles pour la délivrance à la frontière de visas aux marins en transit 
soumis à l’obligation de visa 
 
Les présentes règles s’appliquent à l’échange d’informations entre les autorités compé-
tentes des États membres en ce qui concerne les marins en transit soumis à l’obligation 
de visa. Lorsqu’il est procédé à la délivrance d’un visa à la frontière sur la base des in-
formations échangées, la responsabilité de cette délivrance incombe à l’État membre qui 
délivre le visa. 
 
Aux fins des présentes règles, on entend par: 
 
  «port d’un État membre», un port constituant une frontière extérieure d’un État membre; 
  «aéroport d’un État membre», un aéroport constituant une frontière extérieure d’un État 
membre. 
 
I. Marin enrôlé sur un navire se trouvant dans un port d’un État membre ou attendu dans 
ce port (entrée sur le territoire des États membres): 
 
— l’armateur ou son agent maritime informe les autorités compétentes du port de l’État 
membre dans lequel le navire se trouve ou est attendu, de l’arrivée par un aéroport 
d’un État membre, ou par une frontière terrestre ou maritime, de marins soumis à 
l’obligation de visa. L’armateur ou son agent maritime signe un engagement de prise 
en charge pour ces marins confirmant que tous les frais de séjour et, le cas échéant, 
de rapatriement des marins seront assumés par l’armateur, 
— ces autorités compétentes vérifient le plus rapidement possible l’exactitude des élé-
ments communiqués par l’armateur ou son agent maritime et vérifient si les autres 
conditions d’entrée sur le territoire des États membres sont remplies. L’itinéraire à 
l’intérieur du territoire des États membres, par exemple sur la base des billets 
(d’avion), est également vérifié, 
— lorsque des marins doivent entrer par un aéroport d’un État membre, les autorités 
compétentes du port de l’État membre informent les autorités compétentes de 
l’aéroport d’entrée de l’État membre, à l’aide d’un formulaire pour marins en transit 
soumis à l’obligation de visa (voir partie 2), dûment rempli, transmis par télécopie, par 
courrier électronique ou par d’autres moyens, des résultats de cette vérification, et 
indiquent si, en principe, un visa peut être délivré à la frontière. Lorsque des marins 
doivent entrer par une frontière terrestre ou maritime, les autorités compétentes du 
poste frontière par lequel le marin concerné entre sur le territoire des États membres 
sont informées selon la même procédure, 
— si le résultat de la vérification des données disponibles est positif et s’il apparaît qu’il 
correspond aux déclarations du marin ou aux documents qu’il a présentés, les autorités 
compétentes de l’aéroport d’entrée ou de sortie de l’État membre peuvent délivrer, à la 
frontière, un visa autorisant une durée du séjour correspondant à ce qui est nécessaire 
aux fins du transit. Dans ce cas, un cachet d’entrée ou de sortie de l’État membre est 
apposé sur le document de voyage du marin, et celui-ci est remis au marin concerné. 
 
II. Le marin, quittant son service, débarque d’un navire se trouvant à l’ancrage dans un 
port d’un État membre (sortie du territoire des États membres): 
 
— l’armateur ou son agent maritime informe les autorités compétentes du port de cet État 
membre de l’arrivée de marins soumis à l’obligation de visa qui quittent le service et 
qui quitteront le territoire des États membres par un aéroport d’un État membre ou par 
une frontière terrestre ou maritime. L’armateur ou son agent maritime signe un enga-
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gement de prise en charge pour ces marins confirmant que tous les frais de séjour et, 
le cas échéant, de rapatriement des marins seront assumés par l’armateur, 
— les autorités compétentes vérifient le plus rapidement possible l’exactitude des élé-
ments communiqués par l’armateur ou son agent maritime et vérifient si les autres 
conditions d’entrée sur le territoire des États membres sont remplies. L’itinéraire à 
l’intérieur du territoire des États membres, par exemple sur la base des billets 
(d’avion), est également vérifié, 
— si le résultat de la vérification des données disponibles est positif, les autorités compé-
tentes peuvent délivrer un visa autorisant une durée du séjour correspondant à ce qui 
est nécessaire aux fins du transit. 
 
III. Le marin quitte un navire venu mouiller dans un port d’un État membre pour re-
joindre un autre navire: 
 
— l’armateur ou son agent maritime informe les autorités compétentes du port de cet État 
membre de l’arrivée de marins soumis à l’obligation de visa qui quittent le service et 
qui quitteront le territoire des États membres par un autre port d’un État membre. 
L’armateur ou son agent maritime signe un engagement de prise en charge pour ces 
marins confirmant que tous les frais de séjour et, le cas échéant, de rapatriement des 
marins seront assumés par l’armateur, 
— les autorités compétentes vérifient le plus rapidement possible l’exactitude des élé-
ments communiqués par l’armateur ou son agent maritime et vérifient si les autres 
conditions d’entrée sur le territoire des États membres sont remplies. Dans le cadre de 
cette vérification, contact est pris avec les autorités compétentes du port de l’État 
membre par lequel les marins quitteront le territoire des États membres, et l’on vérifie 
si le navire sur lequel les marins embarquent se trouve déjà dans ce port ou s’il y est 
attendu. Les autorités vérifient également l’itinéraire à l’intérieur du territoire des États 
membres, 
— si le résultat de la vérification des données disponibles est positif, les autorités compé-
tentes peuvent délivrer un visa autorisant une durée du séjour correspondant à ce qui 
est nécessaire aux fins du transit. 
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EXAMEN DU FORMULAIRE POINT PAR POINT 
 
Points 1 à 4: identité du marin 








2. A. Lieu de naissance 
 
B. Date de naissance 
 
3. A. Numéro du passeport 
 
B. Date de délivrance 
 
C. Date d’expiration 
 
4. A. Numéro du livret de marin 
 
B. Date de délivrance 
 
C. Date d’expiration 
 
 
Points 3 et 4: selon la nationalité du marin et l’État membre dans lequel il lui faut entrer, 
un document de voyage ou le livret de marin peuvent être utilisés à des fins 
d’identification. 
 
Points 5 à 8: l'agent maritime et le navire concernés. 
5. Nom de l'agent maritime (personne ou société qui représente l’armateur sur les lieux 
pour toutes les questions ayant trait aux obligations de l’armateur en ce qui concerne 
l’armement du navire) au point 5A et numéro de téléphone (et autres coordonnées 
telles que le numéro de télécopieur ou l’adresse électronique) au point 5B. 
6. A. Nom du navire 
 
B. Numéro OMI (ce numéro comporte 7 chiffres et est aussi appelé «numéro Lloyd’s») 
 
C. Pavillon (sous lequel le navire marchand navigue) 
 
7. A. Date d’arrivée du navire 
 
B. Provenance (port) du navire 
 
Le point 7A concerne la date d’arrivée du navire dans le port où le marin doit s’enrôler. 
8. A. Date de départ du navire 
 
B. Destination du navire (port suivant) 
 
 
Points 7A et 8A: indication de la période pendant laquelle le marin est susceptible de se 
déplacer pour rejoindre son navire. 
 
En effet, il convient de rappeler que les horaires de navigation dépendent fortement de 
facteurs externes et imprévus tels que tempêtes, avaries, etc. 
 
Points 9 à 12: l’objet du voyage du marin ainsi que sa destination. 
9. La «destination finale» est l’ultime destination du voyage du marin. Il s’agit soit du port 
où il va rejoindre son navire, soit du pays dans lequel il se rend en cas de débarque-
ment. 
10. Motif de la demande 
a) En cas d’enrôlement, la destination finale est le port où le marin va rejoindre son 
navire. 
b) Lorsque le marin débarque pour rejoindre l’équipage d’un autre navire situé sur le 
territoire des États membres, la destination finale est également le port où il va 
rejoindre son navire. Le fait de rejoindre l’équipage d’un autre navire situé en de-
hors du territoire des États membres est à considérer comme un débarquement. 
c) Un débarquement peut avoir différents motifs tels que la fin d’un contrat, un acci-
dent de travail, des raisons familiales urgentes, etc. 
 
11. Moyen de transport 
 
Manière dont le marin en transit soumis à l’obligation de visa se déplacera sur le terri-
toire des États membres pour rejoindre sa destination finale. Trois possibilités sont 
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prévues dans le formulaire: 




12. Date d’arrivée (sur le territoire des États membres) 
 
Ce point concerne surtout les marins lors de leur arrivée dans le premier aéroport 
d’un État membre ou au premier point de franchissement d’une frontière par lequel ils 
souhaitent entrer sur le territoire des États membres (en effet, le franchissement de 
la frontière extérieure ne doit pas nécessairement se faire par un aéroport). 
 
Date de transit 
 
Il s’agit de la date à laquelle le marin débarque dans un port sur le territoire des États 
membres et se rend dans un autre port également situé sur le territoire des États 
membres. 
 
Date de départ 
 
La date de départ est la date à laquelle le marin débarque dans un port du territoire 
des États membres pour rejoindre un autre navire dans un port qui n’est pas situé sur 
le territoire des États membres, ou la date à laquelle le marin débarque dans un port 
du territoire des États membres pour se rendre à son domicile (en dehors du territoire 
des États membres). 
 
Après avoir indiqué le(s) moyen(s) de transport utilisé(s), il convient en outre de 
fournir les informations disponibles suivantes à ce sujet: 
a) voiture, autocar: numéro d’immatriculation; 
b) train: nom, numéro, etc.; 
c) informations sur le vol de l’avion: date, heure et numéro de vol. 
 
13. Engagement formel signé par l’agent maritime ou l’armateur confirmant qu’il prend en 
charge les frais de séjour et, le cas échéant, les frais de rapatriement du marin. 
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ANNEXE X 
 
LISTE D'EXIGENCES MINIMALES À INCLURE DANS L’INSTRUMENT JURI-
DIQUE EN CAS DE COOPÉRATION AVEC DES PRESTATAIRES DE SERVICES 
EXTÉRIEURS 
 
A. Concernant l’exécution de ses activités, le prestataire de services extérieur veille, en 
matière de protection des données, aux éléments suivants: 
 
a) il fait en sorte que, à tout moment, les données ne puissent être lues, copiées, modi-
fiées ou effacées de façon non autorisée, notamment durant leur transmission à la 
représentation diplomatique ou consulaire de l’État ou des États membres respon-
sables du traitement d’une demande; 
b) conformément aux instructions communiquées par l’État ou les États membres con-
cernés, il transmet les données: 
— par voie électronique, sous forme chiffrée, ou 
— physiquement, dans des conditions sécurisées; 
 
c) il transmet les données le plus rapidement possible: 
 
— dans le cas de données transmises physiquement, au moins une fois par semaine, 
— ans le cas de données chiffrées transmises par voie électronique, au plus tard à la 
fin de la journée au cours de laquelle elles ont été recueillies; 
 
d) il efface les données immédiatement après leur transmission et veille à ce que les 
seules données éventuellement conservées soient le nom et les coordonnées du de-
mandeur, aux fins d’organiser un rendez-vous, ainsi que, le cas échéant, le numéro 
de son passeport avant que celui-ci ne lui soit retourné; 
e) il prend toutes les mesures de sécurité techniques et organisationnelles requises 
pour protéger les données à caractère personnel contre les risques de destruction 
accidentelle ou illicite, la perte accidentelle, l’altération, la diffusion ou l’accès non 
autorisés, notamment lorsque la coopération comporte la transmission de fichiers et 
de données à la représentation diplomatique ou consulaire de l’État ou des États 
membres concernés, ainsi que contre toute autre forme de traitement illicite de don-
nées à caractère personnel; 
f) il traite les données uniquement aux fins du traitement des données à caractère per-
sonnel des demandeurs au nom de l’État ou des États membres concernés; 
g) il applique des normes de protection des données au moins équivalentes à celles qui 
figurent dans la directive 95/46/CE; 
h) il fournit aux demandeurs les informations requises au titre de l’article 37 du règle-
ment VIS. 
 
B. Concernant l’exécution de ses activités, le prestataire de services extérieur veille, en 
matière de comportement de son personnel, à ce que celui-ci: 
 
a) soit formé de manière adéquate; 
 
b) dans l’accomplissement de ses tâches: 
 
— reçoive les demandeurs avec courtoisie, 
— respecte la dignité humaine et l’intégrité du demandeur, 
— ne pratique aucune discrimination à l’égard de personnes en raison du sexe, de 
l’origine raciale ou ethnique, de la religion ou de la croyance, d’un handicap, de 
l’âge ou de l’orientation sexuelle, et 
— respecte les règles de confidentialité, qui sont également applicables lorsque les 




c) il identifie les membres du personnel travaillant pour le prestataire de services exté-
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rieur à tout moment; 
 
d) il apporte la preuve que les membres de son personnel ont un casier judiciaire vierge 
et ont les compétences requises. 
 
 
C. Concernant la vérification de l’exécution de ses activités, le prestataire de services ex-
térieur veille: 
 
a) à ce que le personnel habilité par l’État ou les États membres concernés ait accès à 
ses locaux à tout moment sans préavis, en particulier à des fins d’inspection; 
 
b) à ce que son système de rendez-vous soit accessible à distance à des fins 
d’inspection; 
 
c) à garantir l’utilisation de méthodes de contrôle (par exemple demandeurs test, web-
cam); 
 
d) à garantir l’accès aux justificatifs concernant le respect des règles en matière de pro-
tection des données, y compris l’obligation de rendre compte, les audits externes et 
les contrôles réguliers sur place; 
 
e) à informer, sans délai, l’État ou les États membres concernés de toute atteinte à la 
sécurité ou de toute plainte des demandeurs au sujet d’une utilisation abusive des 
données ou d’un accès non autorisé, et à coordonner son action avec celle du ou des 
États membres concernés afin de trouver une solution et d’apporter rapidement des 
réponses explicatives aux demandeurs ayant déposé plainte. 
 
 
D. En ce qui concerne les conditions générales, le prestataire de services veille: 
 
a) à se conformer aux instructions de l’État ou des États membres responsables du trai-
tement de la demande; 
 
b) à prendre les mesures appropriées en matière de lutte contre la corruption (par 
exemple, dispositions sur la rémunération du personnel, coopération dans la sélec-
tion des membres du personnel employés pour cette tâche, règle sur la présence de 
deux personnes, principe de rotation); 
 
c) à respecter pleinement les dispositions de l’instrument juridique, qui contient une 
clause de suspension ou de rupture, notamment en cas de violation des règles éta-
blies, ainsi qu’une clause de révision visant à garantir que l’instrument juridique re-
flète les meilleures pratiques. 
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ANNEXE XI 
 
PROCÉDURES ET CONDITIONS SPÉCIFIQUES FACILITANT LA DÉLIVRANCE 
DE VISAS AUX MEMBRES DE LA FAMILLE OLYMPIQUE PARTICIPANT AUX 
JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES 
 
CHAPITRE I  
 






Les procédures et conditions spécifiques suivantes ont pour objet de faciliter les procé-
dures de demande et de délivrance de visas pour les membres de la famille olympique 
pour la durée des jeux Olympiques et Paralympiques organisés par un État membre. 
 
En outre, les dispositions pertinentes de l’acquis communautaire relatives aux procédures 






Aux fins du présent règlement, on entend par 
 
1) «organisations responsables» liées aux mesures envisagées pour faciliter les procé-
dures de demande et de délivrance de visas pour les membres de la famille olympique 
participant aux jeux Olympiques et/ou Paralympiques: les organisations officielles qui, 
conformément à la charte olympique, sont en droit de déposer auprès du comité orga-
nisateur de l’État membre hôte des jeux Olympiques et Paralympiques des listes de 
membres de la famille olympique en vue de la délivrance des cartes d’accréditation 
pour les jeux; 
2) «membre de la famille olympique»: toute personne, membre du Comité international 
olympique, du Comité international paralympique, des fédérations internationales, des 
comités nationaux olympiques et paralympiques, des comités organisateurs des jeux 
Olympiques et des associations nationales — comme les athlètes, juges/arbitres, en-
traîneurs et autres techniciens du sport, le personnel médical attaché aux équipes ou 
aux sportifs ainsi que les journalistes accrédités aux médias, cadres supérieurs, dona-
teurs, mécènes, ou autres invités officiels — qui accepte d’être guidée par la charte 
olympique, agit sous le contrôle et l’autorité suprême du Comité international olym-
pique, figure sur les listes des organisations responsables et est accréditée par le comi-
té organisateur de l’État membre hôte des jeux Olympiques et Paralympiques en quali-
té de participant aux jeux Olympiques et/ou Paralympiques de [année]; 
3) «cartes d’accréditation olympique» délivrées par le comité organisateur de l’État 
membre hôte des jeux Olympiques et Paralympiques, conformément à sa législation 
nationale: deux documents sécurisés, l’un pour les jeux Olympiques et l’autre pour les 
jeux Paralympiques, chacun comprenant la photo de son titulaire, établissant l’identité 
du membre de la famille olympique et assurant l’accès aux installations où auront lieu 
les compétitions sportives ainsi qu’à d’autres manifestations prévues pendant toute la 
durée des jeux; 
4) «durée des jeux Olympiques et des jeux Paralympiques»: la période durant laquelle les 
jeux Olympiques et les jeux Paralympiques ont lieu; 
5) «comité organisateur de l’État membre hôte des jeux Olympiques et Paralympiques»: 
le comité institué par l’État membre hôte conformément à sa législation nationale afin 
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d’organiser les jeux Olympiques et Paralympiques, et qui décide de l’accréditation des 
membres de la famille olympique participant à ces jeux; 
6) «services compétents pour la délivrance de visas»: les services désignés par l’État 
membre hôte des jeux Olympiques et Paralympiques pour examiner les demandes et 
procéder à la délivrance des visas aux membres de la famille olympique. 
 
CHAPITRE II  
 






Un visa ne peut être délivré en vertu du présent règlement que si la personne concernée 
remplit les conditions suivantes: 
 
a) avoir été désignée par l’une des organisations responsables et accréditée par le comité 
organisateur de l’État membre hôte des jeux Olympiques et Paralympiques en qualité 
de participant aux jeux Olympiques et/ou Paralympiques; 
b) être munie d’un document de voyage en cours de validité permettant le franchissement 
des frontières extérieures, visé à l’article 5 du code frontières Schengen; 
c) ne pas avoir fait l’objet d’un signalement aux fins de non-admission; 
d) ne pas être considérée comme une menace pour l’ordre public, la sécurité nationale ou 




Introduction de la demande 
 
1. Lorsqu’une organisation responsable établit une liste de personnes sélectionnées pour 
participer aux jeux Olympiques et/ou Paralympiques, elle peut introduire, en même 
temps que la demande de carte d’accréditation olympique pour les personnes sélection-
nées, une demande groupée de visas pour les personnes sélectionnées qui sont soumises 
à l’obligation de visa conformément au règlement (CE) no 539/2001, sauf si ces per-
sonnes sont titulaires d’un titre de séjour délivré par un État membre ou d’un titre de 
séjour délivré par le Royaume-Uni ou l’Irlande, conformément à la directive 2004/38/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de 
l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le ter-
ritoire des États membres82. 
 
2. Une demande groupée de visas pour les personnes concernées est transmise, en 
même temps que les demandes de carte d’accréditation olympique, au comité organisa-
teur de l’État membre hôte des jeux Olympiques et Paralympiques, conformément à la 
procédure établie par celui-ci. 
 
3. Une demande individuelle de visa est introduite pour chaque personne participant aux 
jeux Olympiques et/ou Paralympiques. 
 
4. Le comité organisateur de l’État membre hôte des jeux Olympiques et Paralympiques 
est chargé de transmettre aux services compétents pour la délivrance de visas, le plus 
rapidement possible, une demande groupée de visas, accompagnée des copies des de-
mandes de carte d’accréditation olympique pour les personnes concernées sur lesquelles 
figurent leurs nom, prénom, nationalité, sexe, date et lieu de naissance, et numéro, type 
et date d’expiration de leur document de voyage. 
                                                          
82 JO L 158 du 30.4.2004, p. 77. 
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Traitement de la demande groupée de visas et type de visa délivré 
 
1. Le visa est délivré par les services compétents pour la délivrance de visas à la suite 
d’un examen ayant pour objet de vérifier que les conditions énumérées à l’article 3 sont 
réunies. 
 
2. Le visa délivré est un visa uniforme à entrées multiples permettant un séjour de trois 
mois au maximum pendant la durée des jeux Olympiques et/ou Paralympiques. 
 
3. Si le membre de la famille olympique concerné ne remplit pas les conditions visées à 
l’article 3, point c) ou d), les services compétents pour la délivrance de visas peuvent 





Forme du visa 
 
1. Le visa se matérialise par l’apposition sur la carte d’accréditation olympique de deux 
numéros. Le premier numéro est le numéro de visa. En cas de visa uniforme, ce numéro 
est composé de sept (7) caractères, dont six (6) chiffres, précédés de la lettre «C». En 
cas de visa à validité territoriale limitée, ce numéro est composé de huit (8) caractères, 
dont six (6) chiffres, précédés des lettres «XX»83. Le deuxième numéro est le numéro du 
document de voyage de l’intéressé. 
 
2. Les services compétents pour la délivrance de visas transmettent au comité organisa-
teur de l’État membre hôte des jeux Olympiques et Paralympiques les numéros de visas 




Gratuité des visas 
 
L’examen des demandes de visa et la délivrance des visas ne donnent lieu à la perception 
d’aucun droit par les services compétents pour la délivrance de visas. 
 
CHAPITRE III  
 




Annulation de visa 
 
Lorsque la liste des personnes proposées pour participer aux jeux Olympiques et/ou Pa-
ralympiques est modifiée avant le début des jeux, les organisations responsables infor-
ment immédiatement le comité organisateur de l’État membre hôte des jeux Olympiques 
et Paralympiques afin de permettre l’abrogation de la carte d’accréditation olympique des 
personnes radiées de la liste. Le comité organisateur des jeux Olympiques notifie cela 
aux services compétents pour la délivrance de visas en indiquant les numéros de visas 
concernés. 
 
                                                          
83 Référence au code ISO de l’État membre organisateur. 
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Les services compétents pour la délivrance de visas annulent les visas des personnes 
concernées. Ils en informent immédiatement les autorités chargées du contrôle aux fron-
tières et celles-ci transmettent sans délai cette information aux autorités compétentes 




Contrôle aux frontières extérieures 
 
1. Le contrôle d’entrée des membres de la famille olympique qui ont reçu un visa con-
formément au présent règlement se limite, lors du franchissement des frontières exté-
rieures des États membres, au contrôle du respect des conditions énumérées à l’article 3. 
 
2. Pour toute la durée des jeux Olympiques et/ou Paralympiques: 
a) des cachets d’entrée et de sortie sont apposés sur le premier feuillet libre du document 
de voyage des membres de la famille olympique pour qui il est nécessaire d’apposer de 
tels cachets conformément à l’article 10, paragraphe 1, du code frontières Schengen. 
Lors de la première entrée, le numéro de visa est indiqué sur ce même feuillet; 
b) les conditions d’entrée prévues à l’article 5, paragraphe 1, point c), du code frontières 
Schengen sont réputées remplies lorsqu’un membre de la famille olympique est dû-
ment accrédité. 
3. Le paragraphe 2 s’applique aux membres de la famille olympique ressortissants de 
pays tiers, qu’ils soient soumis ou non à l’obligation de visa en vertu du règlement (CE) 
no 539/2001. 
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ANNEXE XII 
 
STATISTIQUES ANNUELLES SUR LES VISAS UNIFORMES, LES VISAS À 
VALIDITÉ TERRITORIALE LIMITÉE ET LES VISAS DE TRANSIT AÉROPOR-
TUAIRE 
 
Données à communiquer à la Commission dans le délai fixé à l’article 46 pour chacun des 
lieux où les différents États membres délivrent des visas: 
— nombre total de visas A demandés (y compris les visas A à entrées multiples), 
— nombre total de visas A délivrés (y compris les visas A à entrées multiples), 
— nombre total de visas A à entrées multiples délivrés, 
— nombre total de visas A non délivrés (y compris les visas A à entrées multiples), 
— nombre total de visas C demandés (y compris les visas C à entrées multiples), 
— nombre total de visas C délivrés (y compris les visas C à entrées multiples), 
— nombre total de visas C à entrées multiples délivrés, 
— nombre total de visas C non délivrés (y compris les visas C à entrées multiples), 
— nombre total de visas à validité territoriale limitée délivrés. 
Règles générales applicables à la communication des données: 
— les données couvrent toute l’année antérieure et sont regroupées en un seul fichier, 
— les données sont communiquées à l’aide d’un modèle commun (fourni par la Commis-
sion), 
— des données ventilées par pays tiers sont communiquées pour chacun des lieux où 
l’État membre concerné délivre des visas, 
— la notion de «non délivré» s’applique aux visas refusés et aux demandes dont l’examen 
a été abandonné (comme le prévoit l’article 8, paragraphe 2). 
 
Si des données ne sont pas disponibles ou ne sont pas pertinentes pour une catégorie 
particulière et un pays tiers, les États membres laissent la cellule vide [sans inscrire «0» 
(zéro), «s.o.» (sans objet) ou une autre mention]. 
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ANNEXE XIII 
 
TABLEAU DE CORRESPONDANCE 
 
Disposition du présent règlement Disposition remplacée de la convention 
Schengen (CAAS), des Instructions consu-
laires communes (ICC) ou du comité exé-
cutif Schengen (SCH/Com-ex) 
TITRE I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
Article premier 
 
Objectif et champ d’application 
ICC, partie I, 1. Champ d’application 





1) - 4) 
ICC: partie I, 2. Définition et types de visas 
 
ICC: partie IV «Base juridique» 
 
CAAS: art. 11, par. 2, art. 14, par. 1, art. 
15 et art. 16 
TITRE II 
VISA DE TRANSIT AÉROPORTUAIRE  
Article 3 
 
Ressortissants des pays tiers soumis à 
l’obligation de visa de transit aéropor-
tuaire 
Action commune 96/197/JAI et ICC, partie 
I, 2.1.1 
TITRE III 
PROCÉDURES ET CONDITIONS DE DÉLIVRANCE DES VISAS  
CHAPITRE I  
Autorités participant aux procédures relatives aux demandes  
Article 4 
 
Autorités compétentes pour participer aux 
procédures relatives aux demandes 
ICC, partie II, 4, CAAS, article 12, para-
graphe 1, et règlement (CE) no 415/2003 
Article 5 
 
État membre compétent pour examiner 
une demande et se prononcer sur celle-ci 
ICC, partie II, 1.1, a) et b), et CAAS, article 
12, paragraphe 2 
Article 6 
 
Compétence territoriale consulaire 
ICC, partie II, 1.1 et 3 
Article 7 
 
Compétence en matière de délivrance de 
visas aux ressortissants de pays tiers en 





Accords de représentation 
ICC, partie II, 1.2 
CHAPITRE II  
La demande  
Article 9 
 
Modalités pratiques pour l’introduction 
d’une demande 
ICC, Annexe 13, note (article 10, para-
graphe 1) 
Code des visas 
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Article 10 
 
Règles générales applicables à 




Formulaire de demande 
ICC, partie III, 1.1 
Article 12 
 
Document de voyage 
ICC, partie III, 2, a), et CAAS, article 13, 
paragraphes 1 et 2 
Article 13 
 
Éléments d’identification biométriques 




ICC, partie III, 2, b), et partie V, 1.4, et 
Com-ex (98) 57 
Article 15 
 
Assurance médicale de voyage 
ICC, partie V, 1.4 
Article 16 
 
Droits de visa 
ICC, partie VII, 4, et annexe 12 
Article 17 
 
Frais de services 
ICC, partie VII, 1.7 
CHAPITRE III  
Examen d’une demande et décision relative à cette demande  
Article 18 
 








Cachet indiquant qu’une demande est re-
cevable 
ICC, partie VIII, 2 
Article 21 
 
Vérification des conditions d’entrée et 
évaluation des risques 
ICC, partie III, 4, et partie V, 1 
Article 22 
 
Consultation préalable des autorités cen-
trales d’autres États membres 
ICC, partie II, 2.3, et partie V, 2.3, a) à d) 
Article 23 
 
Décision relative à la demande 
ICC, partie V, 2.1 (2e tiret) et 2.2 
CHAPITRE IV  
Délivrance du visa  
Article 24 
 
Délivrance d’un visa uniforme 
ICC, partie V, 2,1 
Article 25 
 
Délivrance d’un visa à validité territoriale 
limitée 
ICC, partie V, 3, et annexe 14, et CAAS, 
art. 11, par. 2, art. 14, par. 1 et art. 16 
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Article 26 
 
Délivrance d’un visa de transit aéropor-
tuaire 




Manière de remplir la vignette-visa 
ICC, partie VI, 1, 2, 3, 4 
Article 28 
 
Annulation d’une vignette remplie 
ICC, partie VI, 5,2 
Article 29 
 
Apposition de la vignette-visa 
ICC, partie VI, 5.3 
Article 30 
 
Droits conférés par un visa délivré 
ICC, partie I, 2.1, dernière phrase 
Article 31 
 
Informations communiquées aux autorités 




Refus de visa 
— 
CHAPITRE V  




SCH/Com-ex (93) 21 
Article 34 
 
Annulation et abrogation 
Com-ex (93) 24 et annexe 14 des ICC 
CHAPITRE VI  
Visas délivrés aux frontières extérieures  
Article 35 
 
Visas demandés aux frontières exté-
rieures 
Règlement (CE) no 415/2003 
Article 36 
 
Visas délivrés aux frontières extérieures 
aux marins en transit 
TITRE IV 
GESTION ADMINISTRATIVE ET ORGANISATION  
Article 37 
 
Organisation du service des visas 
ICC, VII. 1-2-3 
Article 38 
 
Effectifs et moyens affectés à l’examen 
des demandes de visa et au contrôle dans 
les consulats 
— 
  ICC, partie VII, 1A 
Article 39 
 
Comportement du personnel 
ICC, partie III, 5 
Article 40 
 
ICC, partie VII, 1AA 
Code des visas 
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Formes de coopération 
Article 41 
 
Coopération entre États membres 
Article 42 
 
Recours aux consuls honoraires 
ICC, partie VII, AB 
Article 43 
 
Coopération avec les prestataires de ser-
vices extérieurs 
ICC, partie VII, 1B 
Article 44 
 
Chiffrement et transfert sécurisé des don-
nées 
ICC, partie II, 1.2, partie VII, 1.6, sixième, 
septième, huitième et neuvième alinéas 
Article 45 
 
Coopération entre les États membres et 
des intermédiaires commerciaux 
ICC, VIII. 5.2 
Article 46 
 
Élaboration des statistiques 
SCH Com-ex (94) 25 et (98) 12 
Article 47 
 
Information du public 
— 
TITRE V 
COOPÉRATION LOCALE AU TITRE DE SCHENGEN  
Article 48 
 
Coopération locale au titre de Schengen 
entre les consulats des États membres 
ICC, VIII. 1-3-4 
TITRE VI 
DISPOSITIONS FINALES  
Article 49 
 
Mesures exceptionnelles en rapport avec 








Instructions relatives à l’application pra-

















Modification du règlement (CE) no 
— 
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Entrée en vigueur 
— 
Code des visas 





Formulaire harmonisé de demande 
ICC, Annexe 16 
Annexe II 
 
Liste non exhaustive de documents justificatifs 




Modèle et usage uniforme du cachet indiquant qu’une demande 
de visa est recevable 
ICC, VIII, 2 
Annexe IV 
 
Liste commune des pays tiers visés à l’annexe I du règlement 
(CE) no 539/2001, dont les ressortissants doivent être munis d’un 
visa de transit aéroportuaire lorsqu’ils franchissent la zone inter-
nationale de transit d’aéroports situés sur le territoire d’États 
membres 




Liste des titres de séjour dont les titulaires sont exemptés de 
l’obligation de visa de transit aéroportuaire dans les États 
membres 




Formulaire type pour notifier et motiver le refus, l’annulation ou 




Manière de remplir la vignette-visa 




Apposition de la vignette-visa 
ICC, partie IV, 5.3 
Annexe IX 
 
Règles pour la délivrance à la frontière de visas aux marins en 
transit soumis à l’obligation de visa 
Règlement (CE) no 
415/2003, Annexes 
I et II 
Annexe X 
 
Liste d’exigences minimales à inclure dans l’instrument juridique 
en cas de coopération avec les prestataires de services extérieurs 
ICC, Annexe 19 
Annexe XI 
 
Procédures et conditions spécifiques facilitant la délivrance de vi-
sas aux membres de la famille olympique participant aux jeux 




Statistiques annuelles sur les visas uniformes, les visas à validité 
territoriale limitée et les visas de transit aéroportuaire 
— 
 PARLEMENT EUROPEEN ET CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE 
Décision établissant un régime simplifié de contrôle des per-
sonnes aux frontières extérieures, fondé sur la reconnaissance 
unilatérale par la Bulgarie, la Croatie, Chypre et la Roumanie de 
certains documents comme équivalant à leurs visas nationaux 
aux fins de transit par leur territoire ou de séjours envisagés 
sur leur territoire n'excédant pas 90 jours sur toute période de 
180 jours, et abrogeant les décisions no 895/2006/CE et no 
582/2008/CE 
565/2014/UE 
15 mai 2014 
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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE 
CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, et notamment son 
article 77, paragraphe 2, points a) et b), 
 
vu la proposition de la Commission euro-
péenne, 
 
après transmission du projet d'acte législa-
tif aux parlements nationaux, 
 
statuant conformément à la procédure lé-
gislative ordinaire84, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) En vertu de l'article 4, paragraphe 1, de 
l'acte d'adhésion de 2011, la Croatie, 
qui a adhéré à l'Union le 1er juillet 
2013, est tenue, à compter de cette 
date, de soumettre à l'obligation de visa 
les ressortissants des pays tiers énumé-
rés à l'annexe I du règlement (CE) no 
539/2001 du Conseil85. 
 
(2) En vertu de l'article 4, paragraphe 2, de 
l'acte d'adhésion de 2011, les disposi-
tions de l'acquis de Schengen sur les 
conditions et critères de délivrance de 
visas uniformes, ainsi que les disposi-
tions sur la reconnaissance mutuelle 
des visas et sur l'équivalence entre les 
titres de séjour/visas de long séjour et 
les visas de court séjour, ne s'appli-
quent à la Croatie qu'après l'adoption 
d'une décision du Conseil à cet effet. 
Elles sont toutefois contraignantes pour 
la Croatie à compter de la date d'adhé-
sion. 
 
(3) La Croatie est par conséquent tenue de 
délivrer, pour l'entrée sur son territoire 
ou le transit par celui-ci, des visas na-
tionaux aux ressortissants de pays tiers 
titulaires d'un visa uniforme, d'un visa 
                                                          
84 Position du Parlement européen du 27 février 2014 
(non encore parue au Journal officiel) et décision du 6 
mai 2014. 
85 Règlement (CE) no 539/2001 du Conseil du 15 
mars 2001 fixant la liste des pays tiers dont les res-
sortissants sont soumis à l'obligation de visa pour 
franchir les frontières extérieures des États membres 
et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemp-
tés de cette obligation (JO L 81 du 21.3.2001, p. 1). 
de long séjour ou d'un titre de séjour 
délivré par un État membre appliquant 
l'intégralité de l'acquis de Schengen, ou 
d'un document similaire délivré par la 
Bulgarie, Chypre et la Roumanie, qui ne 
mettent pas encore en œuvre l'intégrali-
té de cet acquis. 
 
(4) Les titulaires de documents délivrés par 
les États membres qui mettent en 
œuvre l'intégralité de l'acquis de 
Schengen et de documents délivrés par 
la Bulgarie, Chypre et la Roumanie ne 
présentent aucun risque pour la Croatie, 
dans la mesure où ils ont été soumis 
par ces États membres à tous les con-
trôles nécessaires. Afin d'épargner à la 
Croatie une surcharge administrative 
injustifiée, il y a lieu d'adopter des 
règles communes afin de l'autoriser à 
reconnaître unilatéralement certains 
documents délivrés par ces États 
membres comme équivalant à ses visas 
nationaux et à établir un régime simpli-
fié de contrôle des personnes à ses 
frontières extérieures, fondé sur cette 
équivalence unilatérale. 
 
(5) Les règles communes établies par la 
décision no 895/2006/CE du Parlement 
européen et du Conseil86 et par la déci-
sion no 582/2008/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil87 devraient être 
abrogées. En ce qui concerne Chypre, 
qui a mis en œuvre le régime commun 
établi par la décision no 895/2006/CE 
depuis le 10 juillet 2006, et la Bulgarie 
et la Roumanie, qui ont mis en œuvre le 
régime commun établi par la décision 
no 582/2008/CE depuis le 18 juillet 
2008, il y a lieu d'adopter des règles 
communes afin de les autoriser, comme 
                                                          
86 Décision no 895/2006/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 14 juin 2006 établissant un régime 
simplifié de contrôle des personnes aux frontières 
extérieures, fondé sur la reconnaissance unilatérale 
par la République tchèque, l'Estonie, Chypre, la Let-
tonie, la Lituanie, la Hongrie, Malte, la Pologne, la 
Slovénie et la Slovaquie de certains documents 
comme équivalant à leurs visas nationaux aux fins de 
transit par leur territoire (JO L 167 du 20.6.2006, p. 
1). 
87 Décision no 582/2008/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 17 juin 2008 établissant un régime 
simplifié de contrôle des personnes aux frontières 
extérieures, fondé sur la reconnaissance unilatérale 
par la Bulgarie, Chypre et la Roumanie de certains 
documents comme équivalents à leurs visas natio-
naux aux fins de transit par leur territoire (JO L 161 
du 20.6.2008, p. 30). 
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la Croatie, à reconnaître unilatérale-
ment certains documents délivrés par 
les États membres qui mettent en 
œuvre l'intégralité de l'acquis de 
Schengen, ainsi que des documents 
similaires délivrés par la Croatie, 
comme équivalant à leurs visas natio-
naux et à établir un régime simplifié de 
contrôle des personnes à leurs fron-
tières extérieures, fondé sur cette équi-
valence unilatérale. La présente déci-
sion s'applique sans préjudice de l'ob-
jectif poursuivi par la Bulgarie et la 
Roumanie de devenir sans délai des 
États membres Schengen. 
 
(6) Le régime simplifié établi par la pré-
sente décision devrait s'appliquer pen-
dant une période transitoire, jusqu'à 
une date devant être déterminée par 
une décision du Conseil visée à l'article 
3, paragraphe 2, premier alinéa, de 
l'acte d'adhésion de 2003, en ce qui 
concerne Chypre, à l'article 4, para-
graphe 2, premier alinéa, de l'acte 
d'adhésion de 2005, en ce qui concerne 
la Bulgarie et la Roumanie, et à l'article 
4, paragraphe 2, premier alinéa, de 
l'acte d'adhésion de 2011, en ce qui 
concerne la Croatie, sous réserve 
d'éventuelles dispositions transitoires 
relatives aux documents délivrés avant 
cette date. 
 
(7) La participation au régime simplifié de-
vrait être facultative et ne pas imposer 
aux États membres d'obligations sup-
plémentaires par rapport à celles fixées 
dans l'acte d'adhésion de 2003, l'acte 
d'adhésion de 2005 ou l'acte d'adhésion 
de 2011. 
 
(8) Les règles communes devraient s'appli-
quer aux visas uniformes de courte du-
rée, aux visas de long séjour et aux 
titres de séjour délivrés par les États 
membres qui mettent en œuvre l'inté-
gralité de l'acquis de Schengen, aux 
visas à validité territoriale limitée déli-
vrés à un titulaire muni d'un document 
de voyage qui n'est reconnu que par un 
ou plusieurs États membres conformé-
ment au règlement (CE) no 810/2009 
du Parlement européen et du Conseil88 
                                                          
88 Règlement (CE) no 810/2009 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un 
(ci-après dénommé «code des visas») 
et par les pays associés à la mise en 
œuvre, à l'application et au développe-
ment de l'acquis de Schengen, ainsi 
qu'aux visas de courte durée, aux visas 
de longue durée et aux titres de séjour 
délivrés par la Bulgarie, la Croatie, 
Chypre et la Roumanie. La reconnais-
sance d'un document devrait être limi-
tée à sa durée de validité. 
 
(9) Les conditions d'entrée pour des ressor-
tissants de pays tiers dont le séjour 
prévu sur le territoire des États 
membres a une durée n'excédant pas 
90 jours sur toute période de 180 jours, 
telles qu'elles sont prévues par le rè-
glement (CE) no 562/2006 du Parle-
ment européen et du Conseil89, doivent 
être remplies, à l'exception de la condi-
tion d'être en possession d'un visa en 
cours de validité si celui-ci est requis en 
vertu du règlement (CE) no 539/2001, 
dans la mesure où la présente décision 
instaure un régime de reconnaissance 
unilatérale par la Bulgarie, la Croatie, 
Chypre et la Roumanie de certains do-
cuments délivrés par les États membres 
qui mettent en œuvre l'intégralité de 
l'acquis de Schengen ainsi que de do-
cuments similaires délivrés par la Bul-
garie, la Croatie, Chypre et la Roumanie 
à des fins de transit par leur territoire 
ou de séjours envisagés sur leur terri-
toire n'excédant pas 90 jours sur toute 
période de 180 jours. 
 
(10) Étant donné que l'objectif de la pré-
sente décision, à savoir l'établissement 
d'un régime de reconnaissance unila-
térale par la Bulgarie, la Croatie, 
Chypre et la Roumanie de certains 
documents délivrés par d'autres États 
membres ne peut pas être atteint de 
manière suffisante par les États 
membres mais peut l'être mieux au 
niveau de l'Union, celle-ci peut prendre 
des mesures conformément au prin-
cipe de subsidiarité consacré à l'article 
5 du traité sur l'Union européenne. 
                                                                                        
code communautaire des visas (code des visas) (JO L 
243 du 15.9.2009, p. 1). 
89 Règlement (CE) no 562/2006 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 15 mars 2006 établissant un 
code communautaire relatif au régime de franchisse-
ment des frontières par les personnes (code des fron-
tières Schengen) (JO L 105 du 13.4.2006, p. 1). 
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Conformément au principe de propor-
tionnalité tel qu'énoncé audit article, la 
présente décision n'excède pas ce qui 
est nécessaire pour atteindre cet ob-
jectif. 
 
(11) En ce qui concerne l'Islande et la Nor-
vège, la présente décision constitue un 
développement des dispositions de 
l'acquis de Schengen au sens de l'ac-
cord conclu par le Conseil de l'Union 
européenne, la République d'Islande et 
le Royaume de Norvège sur l'associa-
tion de ces deux États à la mise en 
œuvre, à l'application et au dévelop-
pement de l'acquis de Schengen90 qui 
relèvent du domaine visé à l'article 
1er, point B, de la décision 
1999/437/CE du Conseil91. 
 
(12) En ce qui concerne la Suisse, la pré-
sente décision constitue un dévelop-
pement des dispositions de l'acquis de 
Schengen au sens de l'accord entre 
l'Union européenne, la Communauté 
européenne et la Confédération suisse 
sur l'association de la Confédération 
suisse à la mise en œuvre, à l'applica-
tion et au développement de l'acquis 
de Schengen92 qui relèvent du do-
maine visé à l'article 1er, point B, de 
la décision 1999/437/CE, lue en liaison 
avec l'article 3 de la décision 
2008/146/CE du Conseil93. 
 
(13) En ce qui concerne le Liechtenstein, la 
présente décision constitue un déve-
loppement des dispositions de l'acquis 
de Schengen au sens du protocole 
entre l'Union européenne, la Commu-
nauté européenne, la Confédération 
suisse et la Principauté de Liechtens-
                                                          
90 JO L 176 du 10.7.1999, p. 36. 
91 Décision 1999/437/CE du Conseil du 17 mai 1999 
relative à certaines modalités d'application de l'accord 
conclu par le Conseil de l'Union européenne et la 
République d'Islande et le Royaume de Norvège sur 
l'association de ces États à la mise en œuvre, à l'ap-
plication et au développement de l'acquis de Schen-
gen (JO L 176 du 10.7.1999, p. 31). 
92 JO L 53 du 27.2.2008, p. 52. 
93 Décision 2008/146/EC du Conseil du 28 janvier 
2008 relative à la conclusion, au nom de la Commu-
nauté européenne, de l'accord entre l'Union euro-
péenne, la Communauté européenne et la Confédéra-
tion suisse sur l'association de la Confédération suisse 
à la mise en œuvre, à l'application et au développe-
ment de l'acquis de Schengen (JO L 53 du 27.2.2008, 
p. 1). 
tein sur l'adhésion de la Principauté de 
Liechtenstein à l'accord entre l'Union 
européenne, la Communauté euro-
péenne et la Confédération suisse sur 
l'association de la Confédération suisse 
à la mise en œuvre, à l'application et 
au développement de l'acquis de 
Schengen94 qui relèvent du domaine 
visé à l'article 1er, point B, de la déci-
sion 1999/437/CE, lue en liaison avec 
l'article 3 de la décision 2011/350/UE 
du Conseil95. 
 
(14) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole no 22 sur la position du Da-
nemark annexé au traité sur l'Union 
européenne et au traité sur le fonc-
tionnement de l'Union européenne, le 
Danemark ne participe pas à l'adoption 
de la présente décision et n'est pas lié 
par celle-ci ni soumis à son applica-
tion. 
 
(15) La présente décision constitue un dé-
veloppement des dispositions de l'ac-
quis de Schengen auxquelles le 
Royaume-Uni ne participe pas, con-
formément à la décision 2000/365/CE 
du Conseil96; le Royaume-Uni ne parti-
cipe donc pas à l'adoption de la pré-
sente décision et n'est pas lié par 
celle-ci ni soumis à son application. 
 
(16) La présente décision constitue un dé-
veloppement des dispositions de l'ac-
quis de Schengen auxquelles l'Irlande 
ne participe pas, conformément à la 
décision 2002/192/CE du Conseil97; 
                                                          
94 JO L 160 du 18.6.2011, p. 21. 
95 Décision 2011/350/UE du Conseil du 7 mars 2011 
relative à la conclusion, au nom de l'Union euro-
péenne, du protocole entre l'Union européenne, la 
Communauté européenne, la Confédération suisse et 
la Principauté de Liechtenstein sur l'adhésion de la 
Principauté de Liechtenstein à l'accord entre l'Union 
européenne, la Communauté européenne et la Confé-
dération suisse sur l'association de la Confédération 
suisse à la mise en œuvre, à l'application et au déve-
loppement de l'acquis de Schengen en ce qui con-
cerne la suppression des contrôles aux frontières 
intérieures et la circulation des personnes (JO L 160 
du 18.6.2011, p. 19). 
96 Décision 2000/365/CE du Conseil du 29 mai 2000 
relative à la demande du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord de participer à cer-
taines dispositions de l'acquis de Schengen (JO L 131 
du 1.6.2000, p. 43). 
97 Décision 2002/192/CE du Conseil du 28 février 
2002 relative à la demande de l'Irlande de participer 
à certaines dispositions de l'acquis de Schengen (JO L 
64 du 7.3.2002, p. 20). 
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l'Irlande ne participe donc pas à 
l'adoption de la présente décision et 
n'est pas liée par celle-ci ni soumise à 
son application, 
 





La présente décision établit un ré-
gime simplifié de contrôle des per-
sonnes aux frontières extérieures 
en vertu duquel la Bulgarie, la 
Croatie, Chypre et la Roumanie 
peuvent reconnaître unilatérale-
ment, comme équivalant à leurs 
visas nationaux aux fins de transit 
par leur territoire ou de séjours en-
visagés sur leur territoire n'excé-
dant pas 90 jours sur toute période 
de 180 jours, les documents visés à 
l'article 2, paragraphe 1, et à l'ar-
ticle 3 de la présente décision, déli-
vrés à des ressortissants de pays 
tiers soumis à l'obligation de visa 
en vertu du règlement (CE) no 
539/2001. 
 
La mise en œuvre de la présente 
décision n'affecte pas les vérifica-
tions effectuées sur les personnes 
aux frontières extérieures confor-
mément aux articles 5 à 13, 18 et 




1. La Bulgarie, la Croatie, Chypre et 
la Roumanie peuvent considérer 
comme équivalant à leurs visas na-
tionaux, aux fins de transit par leur 
territoire ou de séjours envisagés 
sur leur territoire n'excédant pas 90 
jours sur toute période de 180 
jours, les documents suivants déli-
vrés par les États membres qui 
mettent en œuvre l'intégralité de 
l'acquis de Schengen, indépen-
damment de la nationalité des titu-
laires de ces documents: 
 
a) un «visa uniforme» tel que défini 
à l'article 2, point 3), du code des 
visas, valable pour deux entrées 
ou des entrées multiples; 
 
b) un «visa de long séjour» tel que 
visé à l'article 18 de la convention 
d'application de l'accord de 
Schengen98; 
 
c) un «titre de séjour» tel que défini 
à l'article 2, point 15), du règle-
ment (CE) no 562/2006. 
 
2. La Bulgarie, la Croatie, Chypre et 
la Roumanie peuvent également 
considérer comme équivalant à 
leurs visas nationaux, aux fins de 
transit par leur territoire ou de sé-
jours envisagés sur leur territoire 
n'excédant pas 90 jours sur toute 
période de 180 jours, les visas à 
validité territoriale limitée délivrés 
conformément à l'article 25, para-
graphe 3, première phrase, du code 
des visas. 
 
3. Si la Bulgarie, la Croatie, Chypre 
ou la Roumanie décident d'appli-
quer la présente décision, elles doi-
vent reconnaître tous les docu-
ments visés aux paragraphes 1 et 
2, quel que soit l'État membre 
ayant délivré le document, à moins 
que ceux-ci ne soient apposés sur 
des documents de voyage qu'elles 
ne reconnaissent pas ou sur des 
documents de voyage délivrés par 
un pays tiers avec lequel elles n'en-
tretiennent pas de relations diplo-
matiques. 
 
                                                          
98 JO L 239 du 22.9.2000, p. 19. 
Décision établissant un régime simplifié de contrôle des personnes aux frontières 
- 581 - 
Article 3 
 
1. Si la Bulgarie, la Croatie, Chypre 
ou la Roumanie décident d'appli-
quer l'article 2, elles peuvent, outre 
les documents visés au présent ar-
ticle, reconnaître comme équivalant 
à leurs visas nationaux, aux fins de 
transit par leur territoire ou de sé-
jours envisagés sur leur territoire 
n'excédant pas 90 jours sur toute 
période de 180 jours: 
 
a) les visas nationaux de court sé-
jour et les visas nationaux de 
long séjour délivrés par la Bulga-
rie, la Croatie, Chypre ou la Rou-
manie suivant le modèle type de 
visa établi par le règlement (CE) 
no 1683/95 du Conseil99; 
 
b) les titres de séjour délivrés par la 
Bulgarie, la Croatie, Chypre ou la 
Roumanie suivant le modèle uni-
forme de titre de séjour établi par 
le règlement (CE) no 1030/2002 
du Conseil100; 
 
à moins que ces visas et titres de 
séjour ne soient apposés sur des 
documents de voyage que ces États 
membres ne reconnaissent pas ou 
sur des documents de voyage déli-
vrés par un pays tiers avec lequel 
ils n'entretiennent pas de relations 
diplomatiques. 
 
2. Les documents délivrés par la 
Bulgarie qui peuvent être reconnus 
sont énumérés à l'annexe I. 
 
                                                          
99 Règlement (CE) no 1683/95 du Conseil du 29 mai 
1995 établissant un modèle type de visa (JO L 164 du 
14.7.1995, p. 1). 
100 Règlement (CE) no 1030/2002 du Conseil du 13 
juin 2002 établissant un modèle uniforme de titre de 
séjour pour les ressortissants de pays tiers (JO L 157 
du 15.6.2002, p. 1). 
Les documents délivrés par la Croa-
tie qui peuvent être reconnus sont 
énumérés à l'annexe II. 
 
Les documents délivrés par Chypre 
qui peuvent être reconnus sont 
énumérés à l'annexe III. 
 
Les documents délivrés par la Rou-
manie qui peuvent être reconnus 




La durée de validité des documents 
visés aux articles 2 et 3 couvre la 




La Bulgarie, la Croatie, Chypre et la 
Roumanie notifient à la Commis-
sion, dans un délai de vingt jours 
ouvrables à compter de l'entrée en 
vigueur de la présente décision, 
leur décision d'appliquer la présente 
décision. La Commission publie 
cette information au Journal officiel 
de l'Union européenne. 
 
Ces notifications précisent, le cas 
échéant, les pays tiers vis-à-vis 
desquels la Bulgarie, la Croatie, 
Chypre et la Roumanie n'appliquent 
pas la présente décision, en raison 
de l'absence de relations diploma-
tiques, en vertu de l'article 2, para-





Les décisions no 895/2006/CE et no 
582/2008/CE sont abrogées. 
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Article 7 
 
La présente décision entre en vi-
gueur le vingtième jour suivant ce-
lui de sa publication au Journal offi-
ciel de l'Union européenne. 
 
Elle s'applique jusqu'à la date arrê-
tée par décision du Conseil adoptée 
en vertu de l'article 3, paragraphe 
2, premier alinéa, de l'acte d'adhé-
sion de 2003, en ce qui concerne 
Chypre, de l'article 4, paragraphe 2, 
premier alinéa, de l'acte d'adhésion 
de 2005, en ce qui concerne la Bul-
garie et la Roumanie, et de l'article 
4, paragraphe 2, premier alinéa, de 
l'acte d'adhésion de 2011, en ce qui 
concerne la Croatie, date à laquelle 
les dispositions de l'acquis de 
Schengen en matière de politique 
commune des visas et des mouve-
ments de ressortissants de pays 
tiers résidant légalement sur le ter-
ritoire des États membres s'appli-





La Bulgarie, la Croatie, Chypre et la 
Roumanie sont destinataires de la 
présente décision. 
 
Fait à Bruxelles, le 15 mai 2014. 
 
Par le Parlement européen  
Le président  
M. SCHULZ 
Par le Conseil  
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ANNEXE I 
 




La Bulgarie délivre les types de visas suivants, conformément à la législation sur les 
étrangers résidant en Bulgarie: 
 
— Виза за летищен транзит (виза вид А) — visa de transit aéroportuaire (type A), 
— Виза за краткосрочно пребиваване (виза вид С) — visa de court séjour (type C), 
— Виза за дългосрочно пребиваване (виза вид D) — visa de séjour de longue durée 
(type D). 
 
Titres de séjour 
 
La Bulgarie délivre les titres de séjour suivants, mentionnés à l'article 2, point 15), du 
règlement (CE) no 562/2006: 
1) Разрешение за пребиваване на продължително пребиваващ в Република България 
чужденец — séjour prolongé; 
2) Разрешение за пребиваване на дългосрочно пребиваващ в ЕС чужденец — résident 
de longue durée CE; 
3) Разрешение за пребиваване на постоянно пребиваващ в Република България 
чужденец — titre de séjour; 
4) Разрешение за пребиваване на продължително пребиваващ член на семейството 
на гражданин на ЕС, който не е упражнил правото си на свободно придвижване, с 
отбелязване «член на семейство» — séjour prolongé — membre de la famille au titre 
de la directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil101; 
5) Разрешение за пребиваване на постоянно пребиваващ член на семейството на 
гражданин на ЕС, който не е упражнил правото си на свободно придвижване, с 
отбелязване «член на семейство» — titre de séjour — membre de la famille au titre 
de la directive 2004/38/CE; 
6) Разрешение за пребиваване на продължително пребиваващ с отбелязване 
«бенефициер съгласно член 3, параграф 2 от Директива 2004/38/ЕО» — séjour 
prolongé — bénéficiaire au titre de l'article 3, paragraphe 2, de la directive 
2004/38/CE; 
7) Разрешение за пребиваване на постоянно пребиваващ с отбелязване «бенефициер 
съгласно член 3, параграф 2 от Директива 2004/38/ЕО» — titre de séjour — bénéfi-
ciaire au titre de l'article 3, paragraphe 2, de la directive 2004/38/CE; 
8) Разрешение за пребиваване тип «синя карта на ЕС» — titre de séjour — carte bleue 
européenne; 
9) Единно разрешение за пребиваване и работа — permis unique; 
10) Временно разрешение за пребиваване на притежател на синя карта на ЕС, 
издадена от друга държава — членка на ЕС — permis de séjour temporaire; 
11) Разрешение за продължително пребиваване на член на семейството на бежанец 
или на чужденец с предоставено убежище — séjour prolongé — membre de la fa-
mille d'un refugié ou d'un étranger auquel l'asile a été accordé; 
12) Разрешение за продължително пребиваване на член на семейството на чужденец 
с хуманитарен статут — séjour prolongé — membre de la famille d'un bénéficiaire de 
la protection subsidiaire; 
13) Разрешение за продължително пребиваване на член на семейството на чужденец 
                                                          
101 Directive 2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de 
l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États 
membres, modifiant le règlement (CEE) no 1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 
72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE (JO L 158 du 
30.4.2004, p. 77). 
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с предоставена временна закрила — séjour prolongé — membre de la famille d'un 
bénéficiaire de la protection temporaire; 
14) Разрешение за продължително пребиваване на чужденец с отбелязване «научен 
работник» — séjour prolongé — chercheur; 
15) Удостоверение за завръщане в Република България на чужденец — passeport 
temporaire de retour sur le territoire bulgare pour un étranger; 
16) «Карта за пребиваване на член на семейството на гражданин на Съюза» на 
продължително пребиваващ член на семейство на гражданин на ЕС — carte de 
séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union — séjour de longue durée; 
17) «Карта за пребиваване на член на семейството на гражданин на Съюза» на 
постоянно пребиваващ член на семейство на гражданин на ЕС — carte de séjour 
de membre de la famille d'un citoyen de l'Union — titre de séjour. 
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ANNEXE II 
 




— Kratkotrajna viza (C) — visa de court séjour (C) 
Titres de séjour 
— Odobrenje boravka — autorisation de séjour 
— Osobna iskaznica za stranca — carte d'identité pour ressortissants étrangers 
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ANNEXE III 
 




— Θεώρηση διέλευσης — Κατηγορία Β (visa de transit — type B) 
— Θεώρηση για παραμονή βραχείας διάρκειας — Κατηγορία Γ (visa de court séjour — type 
C) 
— Ομαδική θεώρηση — Κατηγορίες Β και Γ (visa de groupe — types B et C) 
Άδειες παραμονής (titres de séjour) 
— Προσωρινή άδεια παραμονής (απασχόληση, επισκέπτης, φοιτητής) — titre de séjour 
temporaire (emploi, visiteur, étudiant) 
— Άδεια εισόδου (απασχόληση, φοιτητής) — autorisation d'entrée (emploi, étudiant) 
— Άδεια μετανάστευσης (μόνιμη άδεια) — permis d'immigration (permis permanent) 
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ANNEXE IV 
 




— viză de tranzit, identificată prin simbolul B (visa de transit, identifié par la lettre B), 
— viză de scurtă ședere, identificată prin simbolul C (visa de court séjour, identifié par la 
lettre C), 
— viză de lungă ședere, identificată prin unul dintre următoarele simboluri, în funcție de 
activitatea pe care urmează să o desfășoare în România străinul căruia i-a fost acor-
dată (visa de long séjour, identifié par l'un des codes suivants, selon l'activité que le 
titulaire du visa exercera en Roumanie): 
i) desfășurarea de activități economice, identificată prin simbolul D/AE (activités éco-
nomiques, identifiées par le code D/AE); 
ii) desfășurarea de activități profesionale, identificată prin simbolul D/AP (activités pro-
fessionnelles, identifiées par le code D/AP); 
iii) desfășurarea de activități comerciale, identificată prin simbolul D/AC (activités com-
merciales, identifiées par le code D/AC); 
iv) angajare în munca, identificată prin simbolul D/AM (activités salariées, identifiées 
par le code D/AM); 
v) detașare, identificată prin simbolul D/DT (détachement, identifié par le code D/DT); 
vi) studii, identificată prin simbolul D/SD (études, identifiées par le code D/SD); 
vii) reîntregirea familiei, identificată prin simbolul D/VF (regroupement familial, identifié 
par le code D/VF); 
viii) activități religioase, identificată prin simbolul D/AR (activités religieuses, identifiées 
par le code D/AR); 
ix) activități de cercetare științifică, identificată prin simbolul D/CS (activités de re-
cherche, identifiées par le code D/CS); 
x) viză diplomatică și viză de serviciu, identificată prin simbolul DS (visa diplomatique et 
visa de service, identifiés par le code DS); 




Titres de séjour 
 
— permis de ședere (titre de séjour), 
— carte albastra a UE (carte bleue européenne), 
— carte de rezidență pentru membrul de familie al unui cetățean al Uniunii (carte de sé-
jour pour un membre de la famille d'un citoyen de l'Union), 
— carte de rezidență pentru membrul de familie al unui cetățean al Confederației 
Elvețiene (carte de séjour pour un membre de la famille d'un citoyen de la Confédéra-
tion suisse), 
— carte de rezidență permanentă pentru membrul de familie al unui cetățean al Uniunii 
(carte de séjour permanent pour un membre de la famille d'un citoyen de l'Union), 
— carte de rezidență permanentă pentru membrul de familie al unui cetățean al Confede-
rației Elvețiene (carte de séjour permanent pour un membre de la famille d'un citoyen 
de la Confédération suisse). 
  
CONSEIL DE L'UNION EUROPEENNE 
Règlement portant création d'une Agence européenne pour la 
gestion de la coopération opérationnelle aux frontières exté-
rieures des États membres de l'Union européenne  
2007/2004 
26 octobre 2004 
 
modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne instituant un mécanisme de création d’équipes d’intervention 
rapide aux frontières et modifiant le règlement (CE) no 2007/2004 du 
Conseil pour ce qui a trait à ce mécanisme et définissant les tâches et 
compétences des agents invités 
863/2007 
11 juillet 2007 
 
et par le règlement du Parlement européen et du Conseil de l’Union euro-
péenne modifiant le règlement (CE) no 2007/2004 du Conseil portant 
création d'une Agence européenne pour la gestion de la coopération opé-
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LE CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité instituant la Communauté eu-
ropéenne, et notamment son article 62, 
paragraphe 2, point a), et son article 66, 
 
vu la proposition de la Commission, 
 
vu l'avis du Parlement européen102, 
 
vu l'avis du Comité économique et social 
européen103, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) La politique communautaire relative aux 
frontières extérieures de l'Union euro-
péenne vise à mettre en place une ges-
tion intégrée garantissant un niveau 
élevé et uniforme de contrôle et de sur-
veillance qui constitue le corollaire in-
dispensable de la libre circulation des 
personnes dans l'Union européenne et 
un élément déterminant de l'espace de 
liberté, de sécurité et de justice. À cette 
fin, il est prévu d'établir des règles 
communes relatives aux normes et aux 
procédures de contrôle aux frontières 
extérieures. 
 
(2) Pour mettre efficacement en œuvre les 
règles communes, il importe d'accroître 
la coordination de la coopération opéra-
tionnelle entre États membres. 
 
(3) En tenant compte de l'expérience de 
l'instance commune de praticiens des 
frontières extérieures opérant au sein 
du Conseil, un organisme d'experts spé-
cialisé chargé d'améliorer la coordina-
tion de la coopération opérationnelle 
entre États membres en matière de 
gestion des frontières extérieures de-
vrait être créé sous la forme d'une 
Agence européenne de gestion de la 
coopération opérationnelle aux fron-
tières extérieures des États membres de 
l'Union européenne, ci-après dénommée 
«l'Agence». 
 
(4) La responsabilité du contrôle et de la 
surveillance des frontières extérieures 
                                                          
102 Avis du Parlement européen du 9 mars 2004 (non 
encore paru au Journal officiel). 
103 JO C 108 du 30.4.2004, p. 97. 
incombe aux États membres. L'Agence 
vise à faciliter l'application des mesures 
communautaires existantes ou futures 
relatives à la gestion des frontières ex-
térieures en assurant la coordination 
des dispositions d'exécution correspon-
dantes prises par les États membres. 
 
(5) Il est de la plus haute importance pour 
les États membres qu'un contrôle et 
une surveillance effectifs des frontières 
extérieures soient assurés, indépen-
damment de leur situation géogra-
phique. En conséquence, il est néces-
saire de promouvoir la solidarité entre 
les États membres dans le domaine de 
la gestion des frontières extérieures. La 
création de l'Agence, qui assiste les 
États membres dans la mise en œuvre 
opérationnelle de la gestion de leurs 
frontières extérieures, notamment du 
retour des ressortissants de pays tiers 
en séjour irrégulier sur leur territoire, 
constitue une avancée importante dans 
ce sens. 
 
(6) Sur la base d'un modèle d'analyse 
commune et intégrée des risques, 
l'Agence doit effectuer des analyses des 
risques pour fournir à la Communauté 
et aux États membres des informations 
adéquates permettant de prendre des 
mesures appropriées ou de traiter des 
menaces et des risques en vue d'amé-
liorer la gestion intégrée des frontières 
extérieures. 
 
(7) L'Agence devrait proposer des forma-
tions au niveau européen pour les for-
mateurs nationaux de garde-frontières, 
ainsi que, pour les agents des services 
nationaux compétents, des formations 
complémentaires et des séminaires en 
matière de contrôle et de surveillance 
des frontières extérieures et d'éloigne-
ment des ressortissants de pays tiers en 
séjour irrégulier dans les États 
membres. L'Agence peut organiser des 
activités de formation en coopération 
avec les États membres, sur le territoire 
de ceux-ci. 
 
(8) L'Agence devrait suivre l'évolution de la 
recherche scientifique pertinente pour le 
domaine dans lequel elle exerce ses 
activités et communiquer ces informa-
tions à la Commission et aux États 
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membres. 
 
(9) L'Agence devrait gérer des listes d'équi-
pements techniques fournies par les 
États membres, contribuant ainsi à la 
mise en commun de ressources maté-
rielles. 
 
(10) L'Agence devrait également prêter 
assistance aux États membres con-
frontés à une situation exigeant une 
assistance opérationnelle et technique 
renforcée à leurs frontières exté-
rieures. 
 
(11) Dans la plupart des États membres, 
les aspects opérationnels du retour des 
ressortissants de pays tiers séjournant 
illégalement dans les États membres 
relèvent de la compétence des autori-
tés chargées du contrôle des frontières 
extérieures. Étant donné que l'exécu-
tion de ces tâches au niveau européen 
apporte manifestement une valeur 
ajoutée, l'Agence devrait fournir 
l'assistance nécessaire à l'organisation 
des opérations de retour des États 
membres et déterminer les meilleures 
pratiques en matière d'obtention de 
documents de voyage et d'éloigne-
ment des ressortissants de pays tiers 
en séjour irrégulier sur le territoire des 
États membres, conformément à la 
politique communautaire en matière 
de retour. 
 
(12) Pour mener à bien sa mission, et dans 
la mesure nécessaire à l'exécution de 
ses tâches, l'Agence peut coopérer 
avec Europol, les autorités compé-
tentes des pays tiers et les organisa-
tions internationales compétentes dans 
les domaines régis par le présent rè-
glement, dans le cadre d'accords de 
travail conclus conformément aux dis-
positions pertinentes du traité. 
L'Agence devrait faciliter la coopéra-
tion opérationnelle entre les États 
membres et les pays tiers dans le 
cadre de la politique de l'Union euro-
péenne en matière de relations exté-
rieures. 
 
(13) Sur la base de l'expérience de l'unité 
commune de praticiens des frontières 
extérieures et des centres opération-
nels et de formation, mis en place par 
les États membres, spécialisés dans 
les différents aspects du contrôle et de 
la surveillance des frontières terrestres 
et, selon le cas, aériennes ou mari-
times, l'Agence peut créer elle-même 
des bureaux spécialisés chargés des 
frontières terrestres, aériennes ou ma-
ritimes. 
 
(14) L'Agence devrait être indépendante 
dans les domaines techniques et jouir 
d'une autonomie juridique, administra-
tive et financière. À cette fin, il est 
utile et nécessaire que l'Agence soit un 
organisme de la Communauté doté de 
la personnalité juridique et exerçant 
les pouvoirs d'exécution qui lui sont 
conférés par le présent règlement. 
 
(15) Afin de contrôler efficacement le fonc-
tionnement de l'Agence, la Commis-
sion et les États membres devraient 
être représentés dans un conseil 
d'administration. Dans la mesure du 
possible, ce conseil d'administration 
devrait être constitué des chefs opéra-
tionnels des services nationaux res-
ponsables de la gestion des garde-
frontières, ou de leurs représentants. 
Il devrait être doté des pouvoirs né-
cessaires pour établir le budget, véri-
fier son exécution, adopter les règles 
financières appropriées, mettre en 
place des procédures de travail trans-
parentes pour les décisions de 
l'Agence et nommer le directeur exé-
cutif et son adjoint. 
 
(16) Pour assurer la pleine autonomie et 
l'indépendance de l'Agence, il convient 
de la doter d'un budget propre, ali-
menté pour l'essentiel par une contri-
bution de la Communauté. La procé-
dure budgétaire communautaire de-
vrait être applicable dans la mesure où 
sont concernées la contribution de la 
Communauté et toute subvention im-
putable sur le budget général de 
l'Union européenne. La vérification des 
comptes devrait être assurée par la 
Cour des comptes. 
 
(17) Le règlement (CE) no 1073/1999 du 
Parlement européen et du Conseil du 
25 mai 1999 relatif aux enquêtes ef-
fectuées par l'Office européen de lutte 
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antifraude (OLAF)104 devrait s'appli-
quer sans restriction à l'Agence, qui 
devrait adhérer à l'accord interinstitu-
tionnel du 25 mai 1999 entre le Parle-
ment européen, le Conseil de l'Union 
européenne et la Commission des 
Communautés européennes relatif aux 
enquêtes internes effectuées par l'Of-
fice européen de lutte antifraude 
(OLAF)105. 
 
(18) Le règlement (CE) no 1049/2001 du 
Parlement européen et du Conseil du 
30 mai 2001 relatif à l'accès du public 
aux documents du Parlement euro-
péen, du Conseil et de la Commis-
sion106, devrait s'appliquer à l'Agence. 
 
(19) Le règlement (CE) no 45/2001 du Par-
lement européen et du Conseil du 18 
décembre 2000 relatif à la protection 
des personnes physiques à l'égard du 
traitement des données à caractère 
personnel par les institutions et or-
ganes communautaires et à la libre 
circulation de ces données107 s'ap-
plique au traitement par l'Agence des 
données à caractère personnel. 
 
(20) La conception de la politique et de la 
législation en matière de contrôle et de 
surveillance des frontières extérieures 
continue de relever de la responsabili-
té des institutions de l'Union euro-
péenne, en particulier du Conseil. Il 
convient de garantir une coordination 
étroite entre l'Agence et ces institu-
tions. 
 
(21) Étant donné que les objectifs du pré-
sent règlement, à savoir la nécessité 
de mettre en place une gestion inté-
grée de la coopération opérationnelle 
aux frontières extérieures des États 
membres de l'Union, ne peuvent pas 
être réalisés de manière suffisante par 
les États membres et peuvent donc 
être mieux réalisés au niveau commu-
nautaire, la Communauté peut prendre 
des mesures, conformément au prin-
cipe de subsidiarité consacré à l'article 
5 du traité. Conformément au principe 
de proportionnalité tel qu'énoncé audit 
                                                          
104 JO L 136 du 31.5.1999, p. 1. 
105 JO L 136 du 31.5.1999, p. 15. 
106 JO L 145 du 31.5.2001, p. 43. 
107 JO L 8 du 12.1.2001, p. 1. 
article, le présent règlement n'excède 
pas ce qui est nécessaire pour at-
teindre ces objectifs. 
 
(22) Le présent règlement respecte les 
droits fondamentaux et observe les 
principes reconnus par l'article 6, pa-
ragraphe 2, du traité sur l'Union euro-
péenne et réaffirmés par la charte des 
droits fondamentaux de l'Union euro-
péenne. 
 
(23) En ce qui concerne l'Islande et la Nor-
vège, le présent règlement constitue 
un développement des dispositions de 
l'acquis de Schengen au sens de l'ac-
cord conclu par le Conseil de l'Union 
européenne, la République d'Islande et 
le Royaume de Norvège sur l'associa-
tion de ces deux États à la mise en 
œuvre, à l'application et au dévelop-
pement de l'acquis de Schengen, qui 
relève du domaine visé à l'article 1er, 
point A), de la décision 1999/437/CE 
du Conseil relative à certaines modali-
tés d'application de cet accord108. En 
conséquence, les délégations de la 
République d'Islande et du Royaume 
de Norvège devraient participer en 
tant que membres au conseil d'admi-
nistration de l'Agence, en ne disposant 
toutefois que d'un droit de vote limité. 
Afin de déterminer les modalités qui 
permettront la pleine participation de 
la République d'Islande et du Royaume 
de Norvège aux activités de l'Agence, 
il conviendrait qu'un accord complé-
mentaire soit conclu entre la Commu-
nauté et ces États. 
 
(24) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole sur la position du Danemark 
annexé au traité sur l'Union euro-
péenne et au traité instituant la Com-
munauté européenne, le Danemark ne 
prend pas part à l'adoption du présent 
règlement et n'est pas lié par celui-ci 
ni soumis à son application. Le présent 
règlement développant l'acquis de 
Schengen en application des disposi-
tions de la troisième partie, titre IV, du 
traité instituant la Communauté euro-
péenne, le Danemark, conformément à 
l'article 5 dudit protocole, doit décider, 
dans un délai de six mois après que le 
                                                          
108 JO L 176 du 10.7.1999, p. 31. 
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Conseil aura arrêté le présent règle-
ment, s'il le transpose ou non dans 
son droit national. 
 
(25) Le présent règlement constitue un dé-
veloppement des dispositions de l'ac-
quis de Schengen auxquelles le 
Royaume-Uni ne participe pas confor-
mément à la décision 2000/365/CE du 
Conseil du 29 mai 2000 relative à la 
demande du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord de par-
ticiper à certaines dispositions de l'ac-
quis de Schengen109. Le Royaume-Uni 
ne participe donc pas à l'adoption du 
présent règlement et n'est pas lié par 
celui-ci, ni soumis à son application. 
 
(26) Le présent règlement constitue un dé-
veloppement des dispositions de l'ac-
quis de Schengen auxquelles l'Irlande 
ne participe pas conformément à la 
décision 2002/192/CE du Conseil du 
28 février 2002 relative à la demande 
de l'Irlande de participer à certaines 
dispositions de l'acquis de Schen-
gen110. L'Irlande ne participe donc pas 
à l'adoption du présent règlement et 
n'est pas liée par celui-ci, ni soumise à 
son application. 
 
(27) L'Agence devrait faciliter l'organisation 
d'actions opérationnelles au cours 
desquelles les États membres peuvent 
utiliser les connaissances et les instal-
lations que l'Irlande et le Royaume-Uni 
pourraient mettre à leur disposition, 
conformément à des modalités qui 
seront arrêtées au cas par cas par le 
conseil d'administration. À cette fin, 
les représentants de l'Irlande et du 
Royaume-Uni devraient être invités à 
prendre part à toutes les réunions du 
conseil d'administration afin qu'ils 
puissent participer pleinement aux 
débats en vue de la préparation de 
telles actions opérationnelles. 
 
(28) Une controverse oppose le Royaume 
d'Espagne et le Royaume-Uni en ce qui 
concerne la démarcation des frontières 
de Gibraltar. 
 
(29) La suspension de l'applicabilité du pré-
                                                          
109 JO L 131 du 1.6.2000, p. 43. 
110  
sent règlement aux frontières de Gi-
braltar n'implique aucun changement 
dans les positions respectives des 
États concernés, 
 









Création de l'Agence 
 
1. Une Agence européenne pour la 
gestion de la coopération opéra-
tionnelle aux frontières extérieures 
(l'Agence) est créée afin d'améliorer 
la gestion intégrée des frontières 
extérieures des États membres de 
l'Union européenne. 
 
2. Étant entendu que la responsabi-
lité du contrôle et de la surveillance 
des frontières extérieures incombe 
aux États membres, l'Agence, en sa 
qualité d'organisme de l'Union telle 
qu'elle est définie à l'article 15 et 
conformément à l'article 19 du pré-
sent règlement, rend néanmoins 
plus facile et plus efficace l'applica-
tion des dispositions existantes et 
futures de l'Union en matière de 
gestion des frontières extérieures, 
notamment le code frontières 
Schengen établi par le règlement 
(CE) no 562/2006111, en assurant la 
coordination des actions des États 
membres lors de la mise en œuvre 
de ces dispositions, contribuant ain-
si à l'efficacité, à la qualité et à 
l'uniformité du contrôle des per-
                                                          
111 Règlement (CE) no 562/2006 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 15 mars 2006 établissant un 
code communautaire relatif au régime de franchisse-
ment des frontières par les personnes (code frontières 
Schengen) (JO L 105 du 13.4.2006, p. 1). 
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sonnes et de la surveillance des 
frontières extérieures des États 
membres. 
 
L'Agence accomplit ses tâches dans 
le plein respect des dispositions 
pertinentes du droit de l'Union, y 
compris de la charte des droits fon-
damentaux de l'Union européenne 
(ci-après dénommée “charte des 
droits fondamentaux”), du droit in-
ternational applicable, dont la con-
vention relative au statut des réfu-
giés, conclue à Genève le 28 juillet 
1951 (ci-après dénommée “conven-
tion de Genève”), de ses obligations 
relatives à l'accès à la protection 
internationale, en particulier le 
principe de non-refoulement, et des 
droits fondamentaux ainsi qu'en 
tenant compte des rapports du fo-
rum consultatif visé à l'article 26 bis 
du présent règlement. 
 
3. L'Agence met aussi à la disposi-
tion de la Commission et des États 
membres l'assistance technique et 
les connaissances spécialisées né-
cessaires en matière de gestion des 
frontières extérieures et favorise la 
solidarité entre les États membres, 
en particulier ceux qui sont exposés 
à des pressions spécifiques et dis-
proportionnées. 
 




Aux fins du présent règlement, on 
entend par: 
 
1) “frontières extérieures des États 
membres”, les frontières ter-
restres et maritimes de ces der-
niers ainsi que leurs aéroports et 
ports maritimes, auxquels 
s’appliquent les dispositions du 
droit communautaire relatives au 
franchissement des frontières ex-




“équipes européennes de 
gardes-frontières”, aux fins des 
articles 3, 3 ter, 3 quater, 8 et 
17, les équipes à déployer dans 
le cadre des opérations con-
jointes et des projets pilotes; 
aux fins des articles 8 bis à 8 
octies, les équipes à déployer 
dans le cadre des interventions 
rapides aux frontières (ci-après 
dénommées “interventions ra-
pides”) au sens du règlement 
(CE) no 863/2007112; et aux 
fins de l'article 2, paragraphe 1, 
points e bis) et g), et de l'article 
5, les équipes à déployer dans 
le cadre des opérations con-
jointes, des projets pilotes et 
des interventions rapides; 
 
2) “État membre hôte”, l'État 
membre dans lequel a lieu une 
opération conjointe, un projet pi-
lote ou une intervention rapide, 
ou à partir duquel est lancé cette 
intervention rapide, cette opéra-
tion conjointe ou ce projet pi-
lote;»; 
 
3) “État membre d'origine”, l’État 
membre dont un membre de 
l’équipe ou l’agent invité est un 
garde-frontière; 
 
4) “membres des équipes”, les 
gardes-frontières des États 
membres participant aux équipes 
européennes de gardes-frontières 
autres que ceux de l'État membre 
hôte; 
                                                          
112 Règlement (CE) no 863/2007 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 11 juillet 2007 instituant un 
mécanisme de création d'équipes d'intervention ra-
pide aux frontières (JO L 199 du 31.7.2007, p. 30). 
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5) “État membre demandeur”, l'État 
membre dont les autorités com-
pétentes demandent à l'Agence 
de déployer des équipes dans le 
cadre d'interventions rapides sur 
son territoire; 
 
6) “agents invités”, les agents des 
corps des gardes-frontières 
d’États membres autres que l’État 
membre hôte, qui participent aux 











1. L'Agence a pour tâche: 
a) de coordonner la coopération 
opérationnelle entre les États 
membres en matière de gestion 
des frontières extérieures; 
b) d'assister les États membres pour 
la formation des garde-frontières 
nationaux, y compris dans l'éta-
blissement de normes communes 
de formation; 
c) d'effectuer des analyses de 
risques, y compris l'évaluation de 
la capacité des États membres à 
faire face aux menaces et aux 




de participer à l'évolution de la 
recherche dans les domaines pré-
sentant de l'intérêt pour le con-
trôle et la surveillance des fron-
tières extérieures; 
 
d bis) d'assister les États membres 
dans les situations qui exigent 
une assistance technique et 
opérationnelle renforcée aux 
frontières extérieures, en te-
nant compte du fait que cer-
taines situations peuvent re-
lever de cas d'urgence huma-
nitaire et impliquer des sauve-
tages en mer ; 
e) d'assister les États membres 
dans les situations qui exigent 
une assistance technique et 
opérationnelle renforcée aux 
frontières extérieures, en par-
ticulier les États membres ex-
posés à des pressions spéci-
fiques et disproportionnées; 
 
e bis) de mettre sur pied des 
équipes européennes de 
gardes-frontières devant être 
déployées dans le cadre 
d'opérations conjointes, de 
projets pilotes et d'interven-
tions rapides;»; 
 
f) de fournir aux États membres 
l'appui nécessaire, y compris, si 
elle y est invitée, pour la coordi-
nation ou l'organisation des opé-
rations de retour conjointes; 
 
g) de déployer des gardes-frontières 
participant aux équipes euro-
péennes de gardes-frontières 
dans des États membres pour des 
opérations conjointes, des projets 
pilotes ou des interventions ra-
pides, conformément au règle-
ment (CE) no 863/2007; 
 
h) d'élaborer et de gérer, confor-
mément au règlement (CE) no 
45/2001, des systèmes d'infor-
mation permettant des échanges 
rapides et fiables d'informations 
relatives aux risques émergents 
aux frontières extérieures des 
États membres, y compris le ré-
seau d'information et de coordi-
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nation établi par la décision 
2005/267/CE113; 
i) de fournir l'assistance nécessaire 
à l'élaboration et à la gestion d'un 
système européen de surveillance 
des frontières et, le cas échéant, à 
l'élaboration d'un environnement 
commun de partage d'informa-
tions, y compris en ce qui con-
cerne l'interopérabilité des sys-
tèmes. 
 
1 bis. Conformément au droit de 
l'Union et au droit international, nul 
n'est débarqué dans un pays ni livré 
aux autorités de celui-ci en violation 
du principe de non-refoulement ou 
s'il existe un risque d'expulsion ou 
de renvoi vers un autre pays en 
violation de ce principe. Il est tenu 
compte des besoins spécifiques des 
enfants, des victimes de la traite 
des êtres humains, des personnes 
nécessitant une assistance médi-
cale, des personnes nécessitant une 
protection internationale et d'autres 
groupes de personnes vulnérables, 
conformément au droit de l'Union et 
au droit international. 
 
2. Sans préjudice des compétences 
de l'Agence, les États membres 
peuvent poursuivre la coopération 
établie au niveau opérationnel avec 
d'autres États membres et/ou pays 
tiers aux frontières extérieures, 
lorsque cette coopération complète 
l'action de l'Agence. 
 
Les États membres s'abstiennent de 
toute activité susceptible de com-
promettre le fonctionnement de 
                                                          
113 Décision 2005/267/CE du Conseil du 16 mars 2005 
établissant un réseau d'information et de coordination 
sécurisé connecté à l'internet pour les services des 
États membres chargés de la gestion des flux migra-
toires (JO L 83 du 1.4.2005, p. 48). 
l'Agence ou la réalisation de ses ob-
jectifs. 
 
Les États membres informent 
l'Agence des activités opération-
nelles menées aux frontières exté-
rieures en dehors du cadre de 
l'Agence. Le directeur exécutif de 
l'Agence (ci-après dénommé “direc-
teur exécutif”) rend compte réguliè-
rement et, au minimum, une fois 
par an de ces activités au conseil 
d'administration de l'Agence (ci-
après dénommé “conseil d'adminis-
tration”. 
 
Article 2 bis  
 
Code de conduite 
 
L'Agence élabore et développe un 
code de conduite applicable à 
toutes les opérations dont elle as-
sure la coordination. Le code de 
conduite définit des procédures, 
applicables à toutes les personnes 
participant aux activités de 
l'Agence, dont l'objectif est de ga-
rantir le respect des principes de 
l'état de droit et des droits fonda-
mentaux, en accordant une atten-
tion particulière aux mineurs non 
accompagnés et aux personnes 
vulnérables, ainsi qu'aux personnes 
en quête de protection internatio-
nale. 
 
L'Agence élabore le code de con-
duite en concertation avec le forum 




Opérations conjointes et projets pi-
lotes aux frontières extérieures 
 
1. L'Agence évalue, approuve et 
coordonne les propositions d'opéra-
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tions conjointes et de projets pi-
lotes faites par les États membres, 
y compris les demandes des États 
membres relatives à des situations 
nécessitant une assistance tech-
nique et opérationnelle renforcée, 
en particulier en cas de pressions 
spécifiques et disproportionnées. 
 
L'Agence peut elle-même prendre 
l'initiative d'opérations conjointes et 
de projets pilotes et les mener en 
coopération avec les États membres 
concernés et en accord avec les 
États membres hôtes. 
 
Elle peut aussi décider de mettre 
ses équipements techniques à la 
disposition des États membres par-
ticipant aux opérations conjointes 
ou aux projets pilotes. 
 
Les opérations conjointes et projets 
pilotes devraient être précédés 
d'une analyse de risques détaillée. 
 
1 bis. L'Agence peut mettre un 
terme, après avoir informé l'État 
membre concerné, à des opérations 
conjointes ou à des projets pilotes 
si les conditions nécessaires à la 
réalisation de ces opérations con-
jointes ou projets pilotes ne sont 
plus remplies. 
 
Les États membres participant à 
une opération conjointe ou à un 
projet pilote peuvent demander à 
l'Agence de mettre un terme à cette 
opération conjointe ou à ce projet 
pilote. 
 
L'État membre d'origine prévoit, 
dans le cas de violations des droits 
fondamentaux ou des obligations en 
matière de protection internationale 
survenues au cours d'une opération 
conjointe ou d'un projet pilote, des 
mesures disciplinaires ou d'autres 
mesures appropriées conformément 
à son droit national. 
 
Le directeur exécutif suspend les 
opérations conjointes et les projets 
pilotes ou y met un terme, en tout 
ou en partie, s'il estime que lesdites 
violations sont graves ou suscep-
tibles de persister. 
 
1 ter. L'Agence constitue une ré-
serve de gardes-frontières dénom-
mée “équipes européennes de 
gardes-frontières” conformément à 
l'article 3 ter, en vue d'un éventuel 
déploiement lors des opérations 
conjointes et des projets pilotes vi-
sés au paragraphe 1. Elle décide du 
déploiement de ressources hu-
maines et d'équipements tech-
niques conformément aux articles 3 
bis et 7. 
 
2. L'Agence peut intervenir par le 
biais de ses bureaux spécialisés vi-
sés à l'article 16 aux fins de l'orga-
nisation concrète des opérations 
conjointes et des projets pilotes. 
 
3. L'Agence évalue les résultats des 
opérations conjointes et des projets 
pilotes et transmet les rapports 
d'évaluation détaillés au conseil 
d'administration dans les soixante 
jours suivant la fin de ces opéra-
tions et de ces projets, accompa-
gnés des observations de l'officier 
aux droits fondamentaux visé à l'ar-
ticle 26 bis. L'Agence établit une 
analyse comparative globale de ces 
résultats afin d'améliorer la qualité, 
la cohérence et l'efficacité des opé-
rations conjointes et des projets 
pilotes futurs et l'intègre dans son 
rapport général visé à l'article 20, 
paragraphe 2, point b). 
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4. L'Agence finance ou cofinance les 
opérations conjointes et les projets 
pilotes visés au paragraphe 1 par 
des subventions inscrites à son 
budget, conformément à la régle-
mentation financière qui lui est ap-
plicable. 
 
5. Les paragraphes 1 bis et 4 s'ap-
pliquent également aux interven-
tions rapides. 
 
Article 3 bis  
 
Aspects organisationnels des opéra-
tions conjointes et projets pilotes 
 
1. Le directeur exécutif établit un 
plan opérationnel pour les opéra-
tions conjointes et les projets pi-
lotes visés à l'article 3, paragraphe 
1. Le directeur exécutif et l'État 
membre hôte conviennent, en con-
certation avec les États membres 
participant à une opération con-
jointe ou à un projet pilote, du plan 
opérationnel détaillant les aspects 
organisationnels en temps utile 
avant le lancement prévu de ladite 
opération conjointe ou dudit projet 
pilote. 
 
Le plan opérationnel porte sur tous 
les aspects jugés nécessaires pour 
l'exécution de l'opération conjointe 
ou du projet pilote, et notamment 
sur les éléments suivants: 
 
a) une description de la situation 
avec le mode opératoire et les 
objectifs du déploiement, y com-
pris l'objectif opérationnel; 
 
b) la durée prévisible de l'opération 
conjointe ou du projet pilote; 
 
c) la zone géographique dans la-
quelle l'opération conjointe ou le 
projet pilote a lieu; 
 
d) une description des tâches et ins-
tructions spéciales à l'intention 
des agents invités, y compris 
celles portant sur les bases de 
données que ceux-ci sont autori-
sés à consulter et sur les armes 
de services, les munitions et les 
équipements qu'ils sont autorisés 
à utiliser dans l'État membre 
hôte; 
 
e) la composition des équipes 
d'agents invités et le déploiement 
d'autres catégories de personnel 
pertinentes; 
 
f) des dispositions relatives au 
commandement et au contrôle, y 
compris le nom et le grade des 
gardes-frontières de l'État 
membre hôte responsables de la 
coopération avec les agents invi-
tés et l'Agence, notamment ceux 
qui exercent le commandement 
durant le déploiement, et la place 
des agents invités dans la chaîne 
de commandement; 
 
g) les équipements techniques à dé-
ployer durant l'opération con-
jointe ou le projet pilote, notam-
ment les exigences spécifiques 
telles que les conditions d'utilisa-
tion, le personnel requis, le 
transport et les autres aspects 
logistiques, et des dispositions 
financières; 
 
h) des modalités précises concer-
nant la notification immédiate des 
incidents, par l'Agence, au conseil 




i) un système de rapports et d'éva-
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luation prévoyant des critères 
d'appréciation pour le rapport 
d'évaluation et la date limite de 
présentation du rapport d'évalua-
tion final conformément à l'article 
3, paragraphe 3; 
 
j) en ce qui concerne les opérations 
en mer, des informations spéci-
fiques sur l'application de la juri-
diction et de la législation concer-
nées dans la zone géographique 
dans laquelle l'opération conjointe 
ou le projet pilote a lieu, avec des 
références au droit international 
et au droit de l'Union en matière 
d'interception, de sauvetage en 
mer et de débarquement; 
 
k) les modalités de coopération avec 
des pays tiers, d'autres agences, 
organes et organismes de l'Union 
ou des organisations internatio-
nales. 
 
2. Toute modification ou adaptation 
du plan opérationnel est soumise à 
l'accord du directeur exécutif et de 
l'État membre hôte. Une copie du 
plan opérationnel modifié ou adapté 
est immédiatement envoyée par 
l'Agence aux États membres parti-
cipants. 
 
3. Dans le cadre de ses activités de 
coordination, l'Agence veille à la 
bonne mise en œuvre opération-
nelle de tous les aspects organisa-
tionnels, y compris la présence d'un 
membre du personnel de l'Agence 
au cours des opérations conjointes 
et des projets pilotes visés au pré-
sent article. 
 
Article 3 ter  
 
Composition et déploiement des 
équipes européennes de gardes-
frontières 
 
1. Sur proposition du directeur exé-
cutif, le conseil d'administration dé-
cide, à la majorité absolue de ses 
membres ayant le droit de vote, 
des profils et du nombre total des 
gardes-frontières à mettre à la dis-
position des équipes européennes 
de gardes-frontières. La même pro-
cédure est suivie pour tout chan-
gement ultérieur apporté aux profils 
et au nombre total des gardes-
frontières. Les États membres con-
tribuent aux équipes européennes 
de gardes-frontières par l'intermé-
diaire d'une réserve nationale cons-
tituée en fonction des différents 
profils définis, en désignant des 
gardes-frontières correspondant 
aux profils requis. 
 
2. La contribution des États 
membres en ce qui concerne le dé-
ploiement, pour l'année suivante, 
de leurs gardes-frontières pour des 
opérations conjointes et des projets 
pilotes spécifiques est programmée 
sur la base de négociations et d'ac-
cords bilatéraux annuels conclus 
entre l'Agence et les États 
membres. Conformément à ces ac-
cords, les États membres déploient 
les gardes-frontières à la demande 
de l'Agence, à moins qu'ils ne 
soient confrontés à une situation 
exceptionnelle affectant sérieuse-
ment l'exécution de tâches natio-
nales. Toute demande de ce type 
est introduite au moins quarante-
cinq jours avant le déploiement 
souhaité. L'État membre d'origine 
conserve son autonomie pour ce qui 
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concerne la sélection du personnel 
et la durée de son déploiement. 
 
3. L'Agence contribue également 
aux équipes européennes de 
gardes-frontières en mettant à dis-
position des gardes-frontières com-
pétents détachés par les États 
membres en tant qu'experts natio-
naux conformément à l'article 17, 
paragraphe 5. La contribution des 
États membres en ce qui concerne 
le détachement auprès de l'Agence, 
pour l'année suivante, de leurs 
gardes-frontières est programmée 
sur la base de négociations et d'ac-
cords bilatéraux annuels conclus 
entre l'Agence et les États 
membres. 
 
Conformément à ces accords, les 
États membres détachent les 
gardes-frontières, à moins que cela 
n'affecte sérieusement l'exécution 
de tâches nationales. Dans ce cas, 
les États membres peuvent rappeler 
leurs gardes-frontières détachés. 
 
La durée maximale de ces déta-
chements ne peut dépasser six 
mois sur une période de douze 
mois. Aux fins du présent règle-
ment, les gardes-frontières déta-
chés sont considérés comme des 
agents invités dont les tâches et les 
compétences sont celles prévues à 
l'article 10. L'État membre ayant 
détaché les gardes-frontières con-
cernés est considéré comme l'“État 
membre d'origine”, tel que défini à 
l'article 1er bis, point 3), aux fins 
des articles 3 quater, 10 et 10 ter. 
Les autres agents employés par 
l'Agence à titre temporaire qui ne 
sont pas qualifiés pour exercer des 
activités de contrôle aux frontières 
ne sont déployés durant les opéra-
tions conjointes et les projets pi-
lotes que pour effectuer des tâches 
de coordination. 
 
4. Les membres des équipes euro-
péennes de gardes-frontières res-
pectent pleinement les droits fon-
damentaux, y compris l'accès aux 
procédures d'asile, et la dignité 
humaine dans l'accomplissement de 
leurs tâches et l'exercice de leurs 
compétences. Toutes les mesures 
prises dans l'accomplissement de 
leurs tâches et l'exercice de leurs 
compétences sont proportionnées 
aux objectifs poursuivis. Dans l'ac-
complissement de leurs tâches et 
l'exercice de leurs compétences, ils 
s'abstiennent de toute discrimina-
tion fondée sur le sexe, la race ou 
l'origine ethnique, la religion ou les 
convictions, le handicap, l'âge ou 
l'orientation sexuelle. 
 
5. Conformément à l'article 8 oc-
ties, l'Agence désigne un officier de 
coordination pour chaque opération 
conjointe ou projet pilote dans le 
cadre de laquelle/duquel les 
membres des équipes européennes 
de gardes-frontières sont déployés. 
 
L'officier de coordination a pour rôle 
de favoriser la coopération et la 
coordination entre les États 
membres hôtes et les États 
membres participants. 
 
6. Conformément à l'article 8 no-
nies, l'Agence supporte les coûts 
exposés par les États membres 
pour mettre leurs gardes-frontières 
à disposition des équipes euro-
péennes de gardes-frontières con-
formément au paragraphe 1 du 
présent article. 
 
7. L'Agence informe, chaque année, 
le Parlement européen du nombre 
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de gardes-frontières que chaque 
État membre s'est engagé à mettre 
à disposition des équipes euro-
péennes de gardes-frontières, con-
formément au présent article. 
 
Article 3 quater  
 
Instructions aux équipes euro-
péennes de gardes-frontières 
 
1. Durant le déploiement des 
équipes européennes de gardes-
frontières, l'État membre hôte 
adresse ses instructions auxdites 
équipes conformément au plan opé-
rationnel visé à l'article 3 bis, para-
graphe 1. 
 
2. L'Agence, par l'intermédiaire de 
son officier de coordination tel que 
visé à l'article 3 ter, paragraphe 5, 
peut communiquer à l'État membre 
hôte sa position concernant les ins-
tructions visées au paragraphe 1. 
Dans un tel cas, l'État membre hôte 
prend cette position en considéra-
tion. 
 
3. Conformément à l'article 8 oc-
ties, l'État membre hôte fournit à 
l'officier de coordination toute 
l'assistance nécessaire, y compris le 
plein accès aux équipes euro-
péennes de gardes-frontières à tout 
moment pendant toute la durée du 
déploiement. 
 
4. Lorsqu'ils accomplissent leurs 
tâches et exercent leurs compé-
tences, les membres des équipes 
européennes de gardes-frontières 
restent soumis aux mesures disci-





Analyse des risques 
 
L'Agence conçoit et met en applica-
tion un modèle d'analyse commune 
et intégrée des risques. 
 
Elle prépare des analyses des 
risques à la fois générales et spéci-
fiques à remettre au Conseil et à la 
Commission. 
 
Aux fins de l'analyse des risques, 
l'Agence peut évaluer, après avoir 
consulté les États membres concer-
nés, la capacité de ceux-ci à faire 
face aux défis à venir, notamment 
aux menaces et pressions actuelles 
et futures aux frontières extérieures 
des États membres, en particulier 
dans le cas des États membres ex-
posés à des pressions spécifiques et 
disproportionnées. À cette fin, 
l'Agence peut évaluer les équipe-
ments et les ressources dont dispo-
sent les États membres en matière 
de contrôle aux frontières. Cette 
évaluation se fonde sur des infor-
mations fournies par les États 
membres concernés, ainsi que sur 
les rapports sur les opérations con-
jointes, les projets pilotes, les in-
terventions rapides et les autres 
activités de l'Agence et sur les ré-
sultats de ces activités. Ces évalua-
tions sont sans préjudice du méca-
nisme d'évaluation de Schengen. 
 
Les résultats de ces évaluations 
sont présentés au conseil d'admi-
nistration. 
 
Aux fins du présent article, les États 
membres fournissent à l'Agence 
toutes les informations nécessaires 
relatives à la situation et aux me-
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naces potentielles aux frontières 
extérieures. 
 
L'Agence tient compte des résultats 
d'un modèle d'analyse commune et 
intégrée des risques pour élaborer 
les programmes communs pour la 
formation des gardes-frontières vi-






Pour les gardes-frontières qui font 
partie des équipes européennes de 
gardes-frontières, l'Agence organise 
des formations spécialisées en rap-
port avec les tâches qu'ils sont ap-
pelés à accomplir et les compé-
tences qu'ils sont amenés à exer-
cer, de même que des exercices 
périodiques pour lesdits gardes-
frontières selon le calendrier de 
formations spécialisées et d'exer-
cices indiqué dans son programme 
de travail annuel. 
 
L'Agence prend également les ini-
tiatives nécessaires pour veiller à ce 
que tous les gardes-frontières et les 
autres membres du personnel des 
États membres qui participent aux 
équipes européennes de gardes-
frontières, ainsi que les membres 
du personnel de l'Agence, reçoi-
vent, préalablement à leur partici-
pation aux activités opérationnelles 
organisées par l'Agence, une forma-
tion sur les dispositions pertinentes 
du droit de l'Union et du droit inter-
national, y compris les droits fon-
damentaux et l'accès à la protection 
internationale, ainsi que des orien-
tations permettant d'identifier les 
personnes en quête de protection et 
de les orienter vers les structures 
pertinentes. 
 
L'Agence établit et développe des 
programmes communs pour la for-
mation des gardes-frontières et 
propose une formation au niveau 
européen pour les instructeurs des 
gardes-frontières nationaux des 
États membres, y compris en ma-
tière de droits fondamentaux, d'ac-
cès à la protection internationale et 
en ce qui concerne le droit maritime 
applicable. 
 
L'Agence établit les programmes 
communs après consultation du fo-
rum consultatif visé à l'article 26 
bis. 
 
Les États membres intègrent ces 
programmes communs dans la for-
mation de leurs gardes-frontières 
nationaux. 
L'Agence propose aussi aux agents 
des services compétents des États 
membres des stages et des sémi-
naires supplémentaires sur des 
thèmes liés au contrôle et à la sur-
veillance des frontières extérieures 
et au retour des ressortissants de 
pays tiers. 
 
L'Agence peut organiser des activi-
tés de formation en coopération 
avec les États membres sur le terri-
toire de ces derniers. 
 
L'Agence établit un programme 
d'échange permettant aux gardes-
frontières qui participent aux 
équipes européennes de gardes-
frontières d'acquérir des connais-
sances ou un savoir-faire spécifique 
à partir des expériences et des 
bonnes pratiques en vigueur à 
l'étranger, en travaillant aux côtés 
de gardes-frontières dans un État 
membre autre que le leur.» 
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Article 6 
 
Suivi et contribution dans le do-
maine de la recherche 
 
L'Agence suit, en amont, les pro-
grès de la recherche en matière de 
contrôle et de surveillance des fron-
tières extérieures, et y contribue, et 
diffuse les informations recueillies à 







1. L'Agence peut acquérir, elle-
même ou en copropriété avec un 
État membre, ou louer par crédit-
bail des équipements techniques de 
contrôle des frontières extérieures 
destinés à être déployés dans le 
cadre d'opérations conjointes, de 
projets pilotes, d'interventions ra-
pides, d'opérations conjointes de 
retour ou de projets d'assistance 
technique conformément à la ré-
glementation financière qui s'ap-
plique à l'Agence. Toute acquisition 
ou location par crédit-bail d'équi-
pements entraînant des coûts signi-
ficatifs pour l'Agence est précédée 
d'une analyse approfondie des be-
soins et du rapport 
coûts/avantages. Toute dépense de 
ce type est inscrite au budget de 
l'Agence tel qu'il est adopté par le 
conseil d'administration, conformé-
ment à l'article 29, paragraphe 9. Si 
l'Agence acquiert ou loue par cré-
dit-bail d'importants équipements 
techniques tels que des navires pa-
trouilleurs côtiers et de haute mer 
ou des véhicules de patrouille, les 
conditions suivantes s'appliquent: 
 
a) en cas d'acquisition et de copro-
priété, l'Agence convient formel-
lement avec un État membre que 
ce dernier se charge de l'enregis-
trement des équipements, con-
formément à la législation appli-
cable dans cet État membre; 
 
b) en cas de location par crédit-bail, 
les équipements sont enregistrés 
dans un État membre. 
 
Sur la base d'un accord type élabo-
ré par l'Agence, l'État membre 
d'enregistrement et l'Agence s'en-
tendent sur des modalités permet-
tant de garantir des périodes de 
disponibilité totale, à l'usage de 
l'Agence, des biens qu'ils détien-
nent conjointement, ainsi que sur 
les conditions d'utilisation des équi-
pements. 
 
L'État membre d'enregistrement ou 
le fournisseur des équipements 
techniques met à disposition les ex-
perts et le personnel technique né-
cessaires pour faire fonctionner ces 
équipements techniques d'une ma-
nière correcte sur le plan juridique 
et du point de vue de la sécurité. 
 
2. L'Agence crée et tient un inven-
taire centralisé du parc des équi-
pements techniques, qui recense 
les équipements détenus soit par 
les États membres soit par l'Agence 
et les équipements détenus con-
jointement par les États membres 
et par l'Agence à des fins de con-
trôle aux frontières extérieures. Le 
parc des équipements techniques 
comprend un nombre minimal par 
type d'équipements techniques, tel 
que visé au paragraphe 5 du pré-
sent article. Les équipements men-
tionnés dans l'inventaire du parc 
des équipements techniques sont 
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déployés dans le cadre des activités 
visées aux articles 3, 8 bis et 9. 
 
3. Les États membres contribuent 
au parc des équipements tech-
niques visé au paragraphe 2. La 
contribution des États membres au 
parc des équipements techniques et 
à leur déploiement pour des opéra-
tions spécifiques est programmée 
sur la base de négociations et d'ac-
cords bilatéraux annuels conclus 
entre l'Agence et les États 
membres. Les États membres dé-
ploient leurs équipements tech-
niques, conformément à ces ac-
cords et dans la mesure où ils font 
partie du nombre minimal d'équi-
pements techniques pour une an-
née donnée, à la demande de 
l'Agence, à moins qu'ils ne soient 
confrontés à une situation excep-
tionnelle affectant sérieusement 
l'exécution de tâches nationales. 
Toute demande de ce type est in-
troduite au moins quarante-cinq 
jours avant le déploiement souhai-
té. Les contributions au parc des 
équipements techniques font l'objet 
d'une révision annuelle. 
 
4. L'Agence gère l'inventaire du 
parc des équipements techniques 
comme suit: 
 
a) classification par type d'équipe-
ments et par type d'opération; 
 
b) classification par propriétaire 
(État membre, Agence, autre); 
 
c) nombre total d'équipements re-
quis; 
 
d) personnel requis, le cas échéant; 
 
e) autres informations telles que les 
données d'enregistrement, les 
exigences en matière de trans-
port et d'entretien, les régimes 
d'exportation nationaux appli-
cables, les instructions techniques 
ou d'autres informations néces-
saires pour manipuler correcte-
ment les équipements. 
 
5. L'Agence finance le déploiement 
des équipements techniques faisant 
partie du nombre minimal d'équi-
pements techniques fournis par un 
État membre donné pour une année 
donnée. Le déploiement des équi-
pements techniques ne faisant pas 
partie du nombre minimal d'équi-
pements techniques est cofinancé 
par l'Agence à concurrence d'un 
maximum de 100 % des dépenses 
admissibles, en tenant compte de la 
situation spécifique des États 
membres qui déploient lesdits équi-
pements techniques. 
 
Sur proposition du directeur exécu-
tif, le conseil d'administration fixe, 
conformément à l'article 24, sur 
une base annuelle, les règles rela-
tives aux équipements techniques, 
notamment le nombre minimal total 
requis par type d'équipements 
techniques, les conditions de dé-
ploiement et les modalités de rem-
boursement des coûts. Pour des 
raisons budgétaires, cette décision 
devrait être prise chaque année par 
le conseil d'administration le 31 
mars au plus tard. 
 
L'Agence propose le nombre mini-
mal d'équipements techniques en 
fonction de ses besoins, notamment 
pour pouvoir réaliser des opérations 
conjointes, des projets pilotes, des 
interventions rapides et des opéra-
tions de retour conjointes, et con-
formément à son programme de 
travail pour l'année en question. 
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Si le nombre minimal d'équipe-
ments techniques s'avère insuffi-
sant pour réaliser le plan opération-
nel convenu pour les opérations 
conjointes, les projets pilotes, les 
interventions rapides ou les opéra-
tions de retour conjointes, l'Agence 
revoit ledit plan opérationnel sur la 
base de ses besoins justifiés et d'un 
accord avec les États membres. 
 
6. Chaque mois, l'Agence fait rap-
port au conseil d'administration au 
sujet de la composition du parc des 
équipements techniques et du dé-
ploiement des équipements qui en 
font partie. Si le nombre minimal 
d'équipements techniques visé au 
paragraphe 5 n'est pas atteint, le 
directeur exécutif en informe im-
médiatement le conseil d'adminis-
tration. Le conseil d'administration 
prend d'urgence une décision con-
cernant la hiérarchisation des prio-
rités de déploiement des équipe-
ments techniques et prend les me-
sures adéquates pour remédier aux 
lacunes signalées. Il informe la 
Commission des lacunes identifiées 
et des mesures prises. La Commis-
sion en informe ensuite le Parle-
ment européen et le Conseil, en 
communiquant également sa propre 
appréciation. 
 
7. L'Agence informe le Parlement 
européen chaque année du nombre 
d'équipements techniques que 
chaque État membre s'est engagé à 
mettre à disposition du parc des 
équipements techniques conformé-




Appui aux États membres confron-
tés à une situation exigeant une 
assistance opérationnelle et tech-
nique renforcée aux frontières exté-
rieures 
 
1. Sans préjudice de l'article 78, 
paragraphe 3, du traité sur le fonc-
tionnement de l'Union européenne, 
un ou plusieurs États membres ex-
posés à des pressions spécifiques et 
disproportionnées et confrontés à 
une situation exigeant une assis-
tance technique et opérationnelle 
renforcée lors de l'exécution de 
leurs obligations en matière de con-
trôle et de surveillance des fron-
tières extérieures peuvent solliciter 
l'assistance de l'Agence. L'Agence, 
conformément à l'article 3, organise 
l'assistance technique et opération-
nelle nécessaire pour le ou les États 
membres demandeurs. 
 
2. Dans les situations visées au pa-
ragraphe 1, l'Agence peut: 
 
a) offrir son assistance pour toute 
question de coordination entre 
deux ou plusieurs États membres 
afin de résoudre les problèmes 
rencontrés aux frontières exté-
rieures; 
 
b) dépêcher ses experts pour la du-
rée requise afin d'assister les 
autorités compétentes du ou des 
État(s) membre(s) concerné(s); 
 
c) déployer des gardes-frontières 
des équipes européennes de 
gardes-frontières. 
 
3. L'Agence peut faire l'acquisition 
d'équipements techniques de con-
trôle et de surveillance des fron-
tières extérieures, destinés à être 
utilisés par ses experts et dans le 
cadre et pendant la durée des in-
terventions rapides. 
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À la demande d'un État membre 
confronté à une situation de pres-
sion présentant un caractère urgent 
et exceptionnel, notamment l'arri-
vée en certains points des fron-
tières extérieures d'un grand 
nombre de ressortissants de pays 
tiers tentant d'entrer clandestine-
ment sur le territoire dudit État 
membre, l'Agence peut déployer, 
pour une durée limitée, une ou plu-
sieurs équipes européennes de 
gardes-frontières (ci-après dénom-
mée(s) “équipe(s)”) sur le territoire 
de l'État membre demandeur pour 
le laps de temps approprié, confor-
mément à l'article 4 du règlement 
(CE) no 863/2007. 
 
Article 8 ter  
 
Composition des équipes 
 
1. Dans les situations décrites à 
l’article 8 bis, les États membres 
communiquent immédiatement, sur 
demande de l’Agence, le nombre, 
les noms et les profils des gardes-
frontières figurant dans leur réserve 
nationale qu’ils sont en mesure de 
mettre à disposition dans un délai 
de cinq jours en tant que membres 
d’une équipe. À la demande de 
l’Agence, les États membres dépê-
chent les gardes-frontières, sauf 
s’ils sont confrontés à une situation 
exceptionnelle affectant sérieuse-
ment l’exécution de tâches natio-
nales. 
 
2. Lorsqu’il arrête la composition 
d’une équipe en vue de son dé-
ploiement, le directeur exécutif 
tient compte des circonstances par-
ticulières auxquelles fait face l’État 
membre demandeur. L’équipe est 
constituée suivant le plan opéra-
tionnel établi conformément à 
l’article 8 sexies. 
 
Article 8 quater  
 
Formation et exercices 
 
Pour les gardes-frontières qui font 
partie de la réserve d’intervention 
rapide visée à l’article 4, para-
graphe 2, du règlement (CE) no 
863/2007, l’Agence organise des 
formations spécialisées en rapport 
avec les tâches qu’ils sont appelés à 
accomplir et les compétences qu’ils 
sont amenées à exercer, de même 
que des exercices périodiques pour 
lesdits gardes-frontières selon un 
calendrier de formations spéciali-
sées et d’exercices indiqué dans 
son programme de travail annuel. 
 
Article 8 quinquies  
 
Procédure de décision de déploie-
ment des équipes 
 
1. Une demande de déploiement 
des équipes, conformément à 
l’article 8 bis, comprend une des-
cription de la situation, des objectifs 
éventuels ainsi que des besoins es-
timés pour le déploiement. Le cas 
échéant, le directeur exécutif peut 
dépêcher des experts de l’Agence 
pour évaluer la situation aux fron-
tières extérieures de l’État membre 
demandeur. 
 
2. Le directeur exécutif informe 
immédiatement le conseil 
d’administration du déploiement 
des équipes. 
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3. Lorsqu’il se prononce sur la de-
mande d’un État membre, le direc-
teur exécutif tient compte des ré-
sultats des analyses de risques ef-
fectuées par l’Agence ainsi que de 
toute autre information pertinente 
fournie par l’État membre deman-
deur ou par un autre État membre. 
 
4. Le directeur exécutif prend une 
décision concernant la demande de 
déploiement des équipes dans les 
meilleurs délais et au plus tard cinq 
jours ouvrables après réception de 
la demande. Le directeur exécutif 
notifie sa décision par écrit à l’État 
membre demandeur et au conseil 
d’administration simultanément. Il 
en précise les motifs principaux. 
 
5. Si le directeur exécutif décide de 
déployer une ou plusieurs équipes, 
l'Agence et l'État membre deman-
deur établissent ensemble un plan 
opérationnel immédiatement et en 
tout état de cause au plus tard cinq 
jours ouvrables à compter de la 
date d'adoption de la décision, con-
formément à l'article 8 sexies. 
 
6. Dès l’approbation de ce plan, le 
directeur exécutif informe les États 
membres dont les gardes-frontières 
seront déployés au sein des équipes 
du nombre et des profils requis. 
Cette information est fournie par 
écrit aux points de contact natio-
naux visés à l’article 8 septies et 
mentionne la date prévue pour le 
déploiement. Une copie du plan 
opérationnel leur est également 
fournie. 
 
7. En cas d’absence ou 
d’empêchement du directeur exécu-
tif, le directeur exécutif adjoint 
prend les décisions relatives au dé-
ploiement des équipes. 
 
8. Les États membres mettent les 
gardes-frontières à disposition en 
vue d’un déploiement, à la de-
mande de l’Agence, sauf s’ils sont 
confrontés à une situation excep-
tionnelle affectant sérieusement 
l’exécution de tâches nationales. 
 
9. Le déploiement des équipes in-
tervient au plus tard cinq jours ou-
vrables après la date d’approbation 
du plan opérationnel par le direc-
teur exécutif et l’État membre de-
mandeur. 
 




1. Le directeur exécutif et l’État 
membre demandeur conviennent 
d’un plan opérationnel fixant de 
manière précise les conditions du 
déploiement des équipes. Le plan 
opérationnel comporte les éléments 
suivants: 
 
a) la description de la situation avec 
le modus operandi et les objectifs 
du déploiement, y compris 
l’objectif opérationnel; 
 
b) la durée prévisible du déploie-
ment des équipes; 
 
c) la zone géographique de respon-
sabilité, dans l’État membre de-
mandeur, des lieux où seront dé-
ployées les équipes; 
 
d) la description des tâches et ins-
tructions spéciales, y compris 
celles portant sur les bases de 
données que les membres des 
équipes sont autorisés à consulter 
et sur les armes de services, les 
munitions et les équipements 
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qu’ils sont autorisés à utiliser 
dans l’État membre hôte; 
 
e) la composition des équipes, ainsi 
que le déploiement d'autres caté-
gories de personnel pertinentes; 
 
f) des dispositions relatives au 
commandement et au contrôle, y 
compris le nom et le grade des 
gardes-frontières de l'État 
membre hôte responsables de la 
coopération avec les équipes, no-
tamment de ceux qui exercent le 
commandement des équipes du-
rant le déploiement, et la place 
des équipes dans la chaîne de 
commandement; 
 
g) les équipements techniques à dé-
ployer avec les équipes, notam-
ment les exigences spécifiques 
telles que les conditions d'utilisa-
tion, le personnel requis, le 
transport et les autres aspects 
logistiques, et des dispositions 
financières; 
 
h) des modalités précises concer-
nant la notification immédiate des 
incidents, par l'Agence, au conseil 




i) un système de rapports et d'éva-
luation prévoyant des critères 
d'appréciation pour le rapport 
d'évaluation et la date limite de 
présentation du rapport d'évalua-
tion final conformément à l'article 
3, paragraphe 3; 
 
j) en ce qui concerne les opérations 
en mer, des informations spéci-
fiques sur l'application de la juri-
diction et de la législation concer-
nées dans la zone géographique 
dans laquelle l'intervention rapide 
a lieu, avec des références au 
droit international et au droit de 
l'Union en matière d'interception, 
de sauvetage en mer et de débar-
quement; 
 
k) les modalités de coopération avec 
des pays tiers, d'autres agences, 
organes et organismes de l'Union 
ou des organisations internatio-
nales. 
 
2. Toute modification ou adaptation 
du plan opérationnel est soumise à 
l’accord conjoint du directeur exé-
cutif et de l’État membre deman-
deur. Une copie du plan opération-
nel modifié ou adapté est immédia-
tement envoyée par l’Agence aux 
États membres participants. 
 
Article 8 septies  
 
Point de contact national 
 
Les États membres désignent un 
point de contact national chargé de 
la communication avec l’Agence sur 
toutes les questions relatives aux 
équipes. Le point de contact natio-
nal est joignable à tout moment. 
 
Article 8 octies  
 
Officier de coordination 
 
1. Le directeur exécutif désigne un 
ou plusieurs experts de l’Agence, 
qui agissent comme officiers de 
coordination. Le directeur exécutif 
informe l’État membre hôte de 
cette désignation. 
 
2. L’officier de coordination inter-
vient au nom de l’Agence pour tous 
les aspects du déploiement des 
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équipes. En particulier, l’officier de 
coordination: 
 
a) agit comme interface entre 
l’Agence et l’État membre hôte; 
 
b) agit comme interface entre 
l’Agence et les membres des 
équipes et apporte son assis-
tance, au nom de l’Agence, pour 
toutes les questions liées aux 
conditions du déploiement des 
équipes; 
 
c) contrôle la mise en œuvre cor-
recte du plan opérationnel; 
 
d) rend compte à l’Agence de tous 
les aspects du déploiement des 
équipes. 
 
3. Conformément à l’article 25, pa-
ragraphe 3, point f), le directeur 
exécutif de l’Agence peut autoriser 
l’officier de coordination à contri-
buer au règlement des différends 
relatifs à l’exécution du plan opéra-
tionnel et au déploiement des 
équipes. 
 
4. Dans l’exécution de ses tâches, 
l’officier de coordination ne reçoit 
d’instructions que de l’Agence. 
 




1. L'Agence couvre totalement les 
coûts suivants exposés par les États 
membres lorsqu'ils mettent leurs 
gardes-frontières à disposition aux 
fins mentionnées à l'article 3, para-
graphe 1 ter, aux articles 8 bis et 8 
quater: 
a) les frais de déplacement de l’État 
membre d’origine vers l’État 
membre hôte et de l’État membre 
hôte vers l’État membre 
d’origine; 
 
b) les coûts liés aux vaccinations; 
 
c) les coûts liés aux assurances spé-
ciales requises; 
 
d) les coûts liés aux soins de santé; 
e) les indemnités de séjour journa-
lières, y compris les frais de lo-
gement; 
 
f) les coûts liés à l’équipement tech-
nique de l’Agence. 
 
2. Le conseil d’administration arrête 
les règles spécifiques pour le paie-
ment de l’indemnité de séjour jour-




Coopération en matière de retour 
 
1. Dans le respect de la politique de 
l'Union en matière de retour, et en 
particulier de la directive 
2008/115/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 décembre 
2008 relative aux normes et procé-
dures communes applicables dans 
les États membres au retour des 
ressortissants de pays tiers en sé-
jour irrégulier114, et sans aborder le 
bien-fondé des décisions de retour, 
l'Agence fournit l'assistance néces-
saire et, à la demande des États 
membres participants, assure la 
coordination ou l'organisation des 
opérations de retour conjointes des 
États membres, y compris par l'af-
frètement d'avions aux fins de 
telles opérations. L'Agence finance 
ou cofinance les opérations et les 
projets visés au présent paragraphe 
                                                          
114 JO L 348 du 24.12.2008, p. 98. 
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par des subventions inscrites à son 
budget, conformément à la régle-
mentation financière qui lui est ap-
plicable. Elle peut aussi utiliser les 
ressources financières de l'Union 
qui sont disponibles dans le do-
maine du retour. L'Agence veille à 
ce que, dans ses conventions de 
subvention conclues avec les États 
membres, l'octroi de toute aide fi-
nancière soit subordonné au plein 
respect de la charte des droits fon-
damentaux. 
 
1 bis. L'Agence élabore un code de 
conduite pour le retour des ressor-
tissants de pays tiers en séjour ir-
régulier, applicable durant toutes 
les opérations de retour conjointes 
dont l'Agence assure la coordina-
tion. Ce code énonce des procé-
dures normalisées communes vi-
sant à simplifier l'organisation des 
opérations de retour conjointes et à 
garantir que le retour se fasse 
d'une façon humaine et dans le 
plein respect des droits fondamen-
taux, en particulier les principes de 
dignité humaine, d'interdiction de la 
torture et des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants, le droit à 
la liberté et à la sûreté et les droits 
à la protection des données à ca-
ractère personnel et à la non-
discrimination. 
 
1 ter. Le code de conduite tient 
compte en particulier de l'obligation 
de prévoir un système efficace de 
contrôle du retour forcé qui figure à 
l'article 8, paragraphe 6, de la di-
rective 2008/115/CE et de la stra-
tégie en matière de droits fonda-
mentaux visée à l'article 26 bis, pa-
ragraphe 1, du présent règlement. 
Le contrôle des opérations de retour 
conjointes devrait être effectué sur 
la base de critères objectifs et 
transparents et couvrir l'ensemble 
de l'opération de retour conjointe, 
depuis la phase précédant le départ 
jusqu'à la remise des personnes 
renvoyées dans le pays de retour. 
 
1 quater. Les États membres infor-
ment régulièrement l'Agence de 
leurs besoins en matière d'assis-
tance et de coordination par 
l'Agence. L'Agence établit un plan 
opérationnel glissant afin de fournir 
aux États membres demandeurs 
l'appui opérationnel nécessaire, y 
compris les équipements techniques 
visés à l'article 7, paragraphe 1. Le 
conseil d'administration se pro-
nonce conformément à l'article 24, 
sur proposition du directeur exécu-
tif, au sujet du contenu et du mode 
opératoire du plan opérationnel 
glissant. 
 
2. L'Agence collabore avec les auto-
rités compétentes des pays tiers 
visés à l'article 14 afin de recenser 
les meilleures pratiques en matière 
d'obtention de documents de 
voyage et de retour des ressortis-





Tâches et compétences des agents 
invités 
 
1. Les agents invités sont en me-
sure d’accomplir toutes les tâches 
et d’exercer toutes les compétences 
pour les activités de vérification aux 
frontières ou de surveillance des 
frontières, conformément au règle-
ment (CE) no 562/2006 du Parle-
ment européen et du Conseil du 
15 mars 2006 établissant un code 
communautaire relatif au régime de 
franchissement des frontières par 
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les personnes (code frontières 
Schengen), et qui sont nécessaires 
pour réaliser les objectifs du pré-
sent règlement. 
 
2. Dans l'accomplissement de leurs 
tâches et dans l'exercice de leurs 
compétences, les agents invités 
sont tenus de se conformer au droit 
de l'Union et au droit international, 
et de respecter les droits fonda-
mentaux et la législation nationale 
de l'État membre hôte. 
 
3. Les agents invités ne peuvent 
accomplir des tâches et exercer des 
compétences que sur l’instruction 
et, en règle générale, en présence 
de gardes-frontières de l’État 
membre hôte. 
 
4. Les agents invités portent leur 
propre uniforme lorsqu’ils accom-
plissent les tâches prévues et exer-
cent leurs compétences. Un bras-
sard bleu avec l’insigne de l’Union 
européenne et de l’Agence les iden-
tifie en tant que participants à une 
opération conjointe ou à un projet 
pilote. Aux fins d’identification par 
les autorités nationales et les ci-
toyens de l’État membre hôte, les 
agents invités sont à tout moment 
munis d’un document 
d’accréditation, conformément à 
l’article 10 bis, qu’ils présentent sur 
demande. 
 
5. Par dérogation au paragraphe 2, 
dans l’accomplissement de leurs 
tâches et l’exercice de leurs compé-
tences, les officiers invités peuvent 
porter des armes de service, des 
munitions et des équipements auto-
risés selon la législation nationale 
de l’État membre d’origine. Toute-
fois, l’état membre hôte peut inter-
dire le port de certaines armes de 
service, munitions et équipements 
pour autant que sa propre législa-
tion applique les mêmes interdic-
tions à ses propres gardes-
frontières. Préalablement au dé-
ploiement des agents invités, l’État 
membre indique à l’Agence les 
armes de service, les munitions et 
les équipements qui sont autorisés, 
ainsi que les conditions dans les-
quelles ils peuvent être utilisés. 
L’Agence met cette information à la 
disposition des États membres. 
 
6. Par dérogation au paragraphe 2, 
les agents invités sont autorisés à 
employer la force, y compris les 
armes de service, les munitions et 
l’équipement, dans 
l’accomplissement de leurs tâches 
et l’exercice de leurs compétences 
avec le consentement de l’État 
membre d’origine et de l’État 
membre hôte en présence de 
gardes-frontières de l’État membre 
hôte et dans le respect de la légi-
slation nationale de celui-ci. 
 
7. Par dérogation au paragraphe 6, 
les armes de service ainsi que les 
munitions et équipements peuvent 
être utilisés à des fins 
d’autodéfense et de légitime dé-
fense des agents invités ou d’autres 
personnes, conformément à la légi-
slation nationale de l’État membre 
hôte. 
 
8. Aux fins du présent règlement, 
l’État membre hôte peut autoriser 
les agents invités à consulter ses 
bases de données nationales et eu-
ropéennes, nécessaires pour les ac-
tivités de vérification et de surveil-
lance aux frontières. L’agent invité 
ne consulte que les données néces-
saires pour l’accomplissement de 
ses tâches et l’exercice de ses com-
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pétences. Avant le déploiement 
d’agents invités, l’État membre hôte 
indique à l’Agence les bases de 
données nationales et européennes 
qui peuvent être consultées. 
L’Agence met ces informations à la 
disposition de tous les États 
membres participant au déploie-
ment. 
 
9. La consultation visée au para-
graphe 8 est effectuée conformé-
ment à la législation communau-
taire et à la législation nationale de 
l’État membre hôte en matière de 
protection des données. 
 
10. La décision de refus d’entrée 
conformément à l’article 13 du rè-
glement (CE) no 562/2006 n’est 
prise que par les gardes-frontières 
de l’État membre hôte. 
 




1. L’Agence, en coopération avec 
l’État membre hôte, remet aux 
agents invités un document dans la 
langue officielle de l’État membre 
hôte et dans une autre langue offi-
cielle des institutions de l’Union eu-
ropéenne permettant de les identi-
fier et de prouver qu’ils sont habili-
tés à accomplir les tâches et exer-
cer les compétences visées à 
l’article 10, paragraphe 1. Le docu-
ment comprend les éléments sui-
vants concernant l’agent invité: 
a) le nom et la nationalité; 
b) le grade; et 
c) une photo numérique récente. 
2. Le document est rendu à 
l’Agence à la fin de l’opération con-
jointe ou du projet pilote. 
 




1. Lorsque des agents invités opè-
rent dans un État membre hôte, cet 
État membre est réputé respon-
sable de tout dommage causé par 
eux au cours de leurs opérations, 
conformément à sa législation na-
tionale. 
 
2. Lorsque ces dommages sont cau-
sés par une négligence grave ou 
par une faute volontaire, l’État 
membre hôte peut prendre langue 
avec l’État membre d’origine pour 
qu’il lui rembourse les sommes ver-
sées aux victimes ou ayants droit 
par l’État membre hôte. 
 
3. Sans préjudice de l’exercice de 
ses droits à l’égard de tiers, chaque 
État membre renonce à tout re-
cours contre l’État membre hôte ou 
tout autre État membre pour tout 
dommage qu’il a subi, excepté en 
cas de négligence grave ou de faute 
volontaire. 
 
4. Tout litige entre des États 
membres en relation avec 
l’application des paragraphes 2 et 3 
ne pouvant être réglé par la voie de 
négociations entre eux est soumis 
par eux à la Cour de justice des 
Communautés européennes con-
formément à l’article 239 du traité. 
 
5. Sans préjudice de l’exercice de 
ses droits à l’égard des tiers, les 
coûts liés aux dommages causés 
aux équipements de l’Agence du-
rant le déploiement sont pris en 
charge par l’Agence, à moins qu’ils 
résultent d’une négligence grave ou 
d’une faute volontaire. 
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Au cours du déploiement d’une opé-
ration conjointe ou d’un projet pi-
lote, les agents invités sont traités 
de la même façon que les agents de 
l’État membre hôte en ce qui con-
cerne les infractions pénales dont 





Systèmes d'échange d'informations 
 
L'Agence peut prendre toutes les 
mesures nécessaires pour faciliter 
l'échange avec la Commission et les 
États membres et, le cas échéant, 
les agences de l'Union visées à l'ar-
ticle 13, d'informations qui lui sont 
utiles pour l'exécution de ses 
tâches. Elle élabore et gère un sys-
tème d'information permettant 
d'échanger des informations classi-
fiées avec lesdits acteurs, y compris 
les informations à caractère per-
sonnel visées aux articles 11 bis, 11 
ter et 11 quater. 
 
L'Agence peut prendre toutes les 
mesures nécessaires pour faciliter 
l'échange avec le Royaume-Uni et 
l'Irlande d'informations qui lui sont 
utiles pour l'exécution de ses 
tâches, si elles ont trait aux activi-
tés auxquelles ces pays participent 
conformément à l'article 12 et à 
l'article 20, paragraphe 5. 
 
Article 11 bis  
 
Protection des données 
 
Le règlement (CE) no 45/2001 
s'applique au traitement des don-
nées à caractère personnel effectué 
par l'Agence. 
 
Le conseil d'administration fixe les 
modalités d'application du règle-
ment (CE) no 45/2001 par 
l'Agence, y compris celles concer-
nant le délégué à la protection des 
données de l'Agence. Ces modalités 
sont fixées après consultation du 
Contrôleur européen de la protec-
tion des données. Sans préjudice 
des articles 11 ter et 11 quater, 
l'Agence peut traiter des données à 
caractère personnel à des fins ad-
ministratives. 
 
Article 11 ter  
 
Traitement des données à caractère 
personnel dans le contexte des opé-
rations de retour conjointes 
 
1. Dans l'accomplissement de ses 
missions d'organisation et de coor-
dination des opérations de retour 
conjointes des États membres vi-
sées à l'article 9, l'Agence peut trai-
ter des données à caractère per-
sonnel de personnes qui font l'objet 
de telles opérations de retour con-
jointes. 
 
2. Le traitement de ces données à 
caractère personnel respecte les 
principes de nécessité et de propor-
tionnalité. En particulier, il est stric-
tement limité aux données à carac-
tère personnel requises aux fins de 
l'opération de retour conjointe. 
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3. Les données à caractère person-
nel sont détruites dès que l'objectif 
pour lequel elles ont été recueillies 
a été atteint et au plus tard dix 
jours après la fin de l'opération de 
retour conjointe. 
 
4. Si les données à caractère per-
sonnel ne sont pas transmises au 
transporteur par un État membre, 
elles peuvent l'être par l'Agence. 
 
5. Le présent article s'applique en 
conformité avec les mesures visées 
à l'article 11 bis. 
 
Article 11 quater  
 
Traitement des données à caractère 
personnel recueillies durant les opé-
rations conjointes, les projets pi-
lotes et les interventions rapides 
 
1. Sans préjudice des compétences 
des États membres concernant la 
collecte de données à caractère 
personnel dans le contexte d'opéra-
tions conjointes, de projets pilotes 
et d'interventions rapides, et sous 
réserve des restrictions énoncées 
aux paragraphes 2 et 3, l'Agence 
peut traiter ultérieurement les don-
nées à caractère personnel recueil-
lies par les États membres pendant 
de telles activités opérationnelles et 
transmises à l'Agence en vue de 
contribuer à la sécurité des fron-
tières extérieures des États 
membres. 
 
2. Le traitement ultérieur des don-
nées à caractère personnel par 
l'Agence se limite aux données con-
cernant des personnes dont les 
autorités compétentes des États 
membres ont des motifs raison-
nables de soupçonner l'implication 
dans des activités criminelles trans-
frontalières, dans des activités 
d'aide à l'immigration clandestine 
ou dans des activités de traite des 
êtres humains au sens de l'article 
1er, paragraphe 1, points a) et b), 
de la directive 2002/90/CE du Con-
seil du 28 novembre 2002 définis-
sant l'aide à l'entrée, au transit et 
au séjour irréguliers115. 
 
3. Les données à caractère person-
nel visées au paragraphe 2 ne sont 
traitées ultérieurement par l'Agence 
qu'aux fins suivantes: 
 
a) la transmission, au cas par cas, à 
Europol ou à d'autres agences 
répressives de l'Union, sous ré-
serve de l'article 13; 
 
b) l'utilisation pour la préparation 
des analyses des risques visées à 
l'article 4. Dans le résultat des 
analyses des risques, les données 
sont dépersonnalisées. 
 
4. Les données à caractère person-
nel sont détruites dès qu'elles ont 
été transmises à Europol ou à 
d'autres agences de l'Union ou utili-
sées pour la préparation des ana-
lyses des risques visées à l'article 4. 
La durée de la conservation des 
données n'excède en aucun cas 
trois mois après la date à laquelle 
elles ont été recueillies. 
 
5. Le traitement de ces données à 
caractère personnel respecte les 
principes de nécessité et de propor-
tionnalité. L'Agence ne peut utiliser 
les données à caractère personnel à 
des fins d'enquêtes, celles-ci de-
meurant de la responsabilité des 
autorités compétentes des États 
membres. 
                                                          
115 JO L 328 du 5.12.2002, p. 17. 
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En particulier, le traitement est 
strictement limité aux données à 
caractère personnel requises aux 
fins visées au paragraphe 3. 
 
6. Sans préjudice du règlement 
(CE) no 1049/2001, la transmission 
ultérieure ou toute autre communi-
cation de telles données à caractère 
personnel traitées par l'Agence à 
des pays tiers ou d'autres tierces 
parties sont interdites. 
 
7. Le présent article s'applique en 
conformité avec les mesures visées 
à l'article 11 bis. 
 
Article 11 quinquies  
 
Règles de sécurité en matière de 
protection des informations classi-
fiées et des informations sensibles 
non classifiées 
 
1. L'Agence applique les règles de 
sécurité de la Commission telles 
qu'énoncées dans l'annexe de la 
décision 2001/844/CE, CECA, Eura-
tom de la Commission du 29 no-
vembre 2001 modifiant son règle-
ment intérieur116. Ces règles s'ap-
pliquent, entre autres, à l'échange, 
au traitement et au stockage des 
informations classifiées. 
 
2. L'Agence applique les principes 
de sécurité relatifs au traitement 
des informations sensibles non 
classifiées tels qu'énoncés dans la 
décision visée au paragraphe 1 du 
présent article et mis en œuvre par 
la Commission. Le conseil d'admi-
nistration fixe les modalités d'appli-
cation de ces principes de sécurité. 
 
                                                          
116 JO L 317 du 3.12.2001, p. 1. 
Article 12 
 
Coopération avec l'Irlande et le 
Royaume-Uni 
 
1. L'Agence facilite la coopération 
opérationnelle entre les États 
membres, d'une part, et l'Irlande et 
le Royaume-Uni, d'autre part, pour 
les questions qui relèvent de ses 
activités et dans la mesure néces-
saire à l'accomplissement de ses 
tâches telles qu'énoncées à l'article 
2, paragraphe 1. 
 
2. L'appui que doit fournir l'Agence, 
aux termes de l'article 2, para-
graphe 1, point f), englobe l'organi-
sation des opérations conjointes 
d'éloignement menées par les États 
membres auxquelles participent 
aussi l'Irlande et/ou le Royaume-
Uni. 
 
3. L'application du présent règle-
ment aux frontières de Gibraltar est 
suspendue jusqu'à la date à la-
quelle un accord aura été dégagé 
sur le champ d'application des me-
sures relatives au franchissement 
des frontières extérieures des États 




Coopération avec les agences, or-
ganes et organismes de l'Union et 
les organisations internationales 
 
L'Agence peut coopérer avec Euro-
pol, le Bureau européen d'appui en 
matière d'asile, l'Agence des droits 
fondamentaux de l'Union euro-
péenne (ci-après dénommée 
“Agence des droits fondamentaux”), 
d'autres agences, organes et orga-
nismes de l'Union et les organisa-
tions internationales compétents 
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dans les domaines régis par le pré-
sent règlement, dans le cadre d'ac-
cords de travail conclus avec ces 
entités, conformément aux disposi-
tions pertinentes du traité sur le 
fonctionnement de l'Union euro-
péenne et aux dispositions relatives 
à la compétence de ces entités. 
L'Agence en informe, de manière 
systématique, le Parlement euro-
péen. 
 
La transmission ultérieure ou toute 
autre communication de données à 
caractère personnel traitées par 
l'Agence à d'autres agences, or-
ganes ou organismes de l'Union 
font l'objet d'accords de travail spé-
cifiques relatifs à l'échange de don-
nées à caractère personnel et sont 
soumises à l'approbation préalable 
du Contrôleur européen de la pro-
tection des données. 
 
L'Agence peut également, avec l'ac-
cord de l'État membre ou des États 
membres concernés, inviter des ob-
servateurs d'agences, d'organes ou 
d'organismes de l'Union ou d'orga-
nisations internationales à partici-
per à ses activités visées aux ar-
ticles 3, 4 et 5, dans la mesure où 
leur présence est conforme aux ob-
jectifs de ces activités, peut contri-
buer à l'amélioration de la coopéra-
tion et à l'échange de bonnes pra-
tiques, et ne porte pas atteinte à la 
sécurité générale de ces activités. 
La participation de ces observateurs 
ne peut avoir lieu qu'avec l'accord 
de l'État ou des États membres 
concernés pour ce qui est des acti-
vités visées aux articles 4 et 5 et 
seulement avec l'accord de l'État 
membre hôte pour celles visées à 
l'article 3. Les modalités de la parti-
cipation d'observateurs figurent 
dans le plan opérationnel visé à 
l'article 3 bis, paragraphe 1. Ces 
observateurs se voient offrir une 
formation appropriée par l'Agence 




Facilitation de la coopération opéra-
tionnelle avec les pays tiers et de la 
coopération avec les autorités com-
pétentes des pays tiers 
 
1. Pour les questions qui relèvent 
de ses activités et dans la mesure 
nécessaire à l'accomplissement de 
ses tâches, l'Agence facilite la coo-
pération opérationnelle entre les 
États membres et les pays tiers, 
dans le cadre de la politique de 
l'Union en matière de relations ex-
térieures, y compris en ce qui con-
cerne les droits de l'homme. 
 
L'Agence et les États membres res-
pectent des normes et des critères 
au moins équivalents à ceux énon-
cés dans la législation de l'Union, y 
compris lorsque la coopération avec 
des pays tiers a lieu sur le territoire 
de ces pays. 
 
La mise en place d'une coopération 
avec des pays tiers permet de pro-
mouvoir des normes européennes 
en matière de gestion des fron-
tières, notamment le respect des 
droits fondamentaux et de la digni-
té humaine. 
 
2. L'Agence peut coopérer avec les 
autorités de pays tiers compétentes 
dans les domaines régis par le pré-
sent règlement, dans le cadre d'ac-
cords de travail conclus avec ces 
autorités, conformément aux dispo-
sitions pertinentes du traité sur le 
fonctionnement de l'Union euro-
péenne. Ces accords de travail ont 
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uniquement trait à la gestion de la 
coopération opérationnelle. 
 
3. L'Agence peut déployer ses offi-
ciers de liaison, qui bénéficient du 
plus haut niveau de protection dans 
l'exercice de leurs fonctions dans 
les pays tiers. Ces officiers de liai-
son appartiennent aux réseaux de 
coopération locaux ou régionaux 
d'officiers de liaison “Immigration” 
des États membres mis en place 
conformément au règlement (CE) 
no 377/2004 du Conseil du 19 fé-
vrier 2004 relatif à la création d'un 
réseau d'officiers de liaison “Immi-
gration”117. Les officiers de liaison 
ne sont déployés que dans les pays 
tiers dont les pratiques en matière 
de gestion des frontières respectent 
des normes minimales de protec-
tion des droits de l'homme. Leur 
déploiement est approuvé par le 
conseil d'administration. Dans le 
cadre de la politique de l'Union en 
matière de relations extérieures, ils 
sont déployés en priorité dans les 
pays tiers constituant, selon les 
analyses de risques, des pays d'ori-
gine ou de transit dans le cadre de 
l'immigration illégale. Réciproque-
ment, l'Agence peut également ac-
cueillir des officiers de liaison déta-
chés par ces pays tiers pour une 
période limitée. Le conseil d'admi-
nistration adopte annuellement, sur 
proposition du directeur exécutif et 
conformément à l'article 24, la liste 
des priorités. 
 
4. Les tâches des officiers de liaison 
de l'Agence comprennent, confor-
mément au droit de l'Union et aux 
droits fondamentaux, l'établisse-
ment et le maintien de contacts 
avec les autorités compétentes du 
                                                          
117 JO L 64 du 2.3.2004, p. 1. 
pays tiers dans lequel ils sont déta-
chés en vue de contribuer à la pré-
vention de l'immigration illégale, à 
la lutte contre ce phénomène et au 
retour des migrants illégaux. 
 
5. L'Agence peut bénéficier d'un fi-
nancement de l'Union conformé-
ment aux dispositions des instru-
ments pertinents appuyant la poli-
tique de l'Union en matière de rela-
tions extérieures. Elle peut lancer et 
financer des projets d'assistance 
technique dans des pays tiers con-
cernant des matières couvertes par 
le présent règlement. 
 
6. L'Agence peut également, avec 
l'accord de l'État membre ou des 
États membres concernés, inviter 
des observateurs de pays tiers à 
participer à ses activités visées aux 
articles 3, 4 et 5, dans la mesure où 
leur présence est conforme aux ob-
jectifs de ces activités, peut contri-
buer à l'amélioration de la coopéra-
tion et à l'échange de bonnes pra-
tiques, et ne porte pas atteinte à la 
sécurité générale de ces activités. 
La participation de ces observateurs 
ne peut avoir lieu qu'avec l'accord 
des États membres concernés pour 
ce qui est des activités visées aux 
articles 4 et 5 et seulement avec 
l'accord de l'État membre hôte pour 
celles visées à l'article 3. Les moda-
lités de la participation d'observa-
teurs figurent dans le plan opéra-
tionnel visé à l'article 3 bis, para-
graphe 1. Ces observateurs se 
voient offrir une formation appro-
priée par l'Agence préalablement à 
leur participation. 
 
7. Lorsqu'ils concluent des accords 
bilatéraux avec des pays tiers tels 
que visés à l'article 2, paragraphe 
2, les États membres peuvent pré-
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voir des dispositions relatives au 
rôle et aux compétences de 
l'Agence, en particulier en ce qui 
concerne l'exercice de compétences 
d'exécution par des membres des 
équipes déployées par l'Agence du-
rant les opérations conjointes ou les 
projets pilotes visés à l'article 3. 
 
8. Les activités visées aux para-
graphes 2 et 3 du présent article 
reçoivent au préalable l'avis de la 
Commission. Le Parlement euro-
péen est pleinement informé des-









Statut juridique et siège 
 
L'Agence est un organisme de la 
Communauté. Elle est dotée de la 
personnalité juridique. 
 
Dans chaque État membre, l'Agence 
jouit de la capacité juridique la plus 
large reconnue aux personnes mo-
rales par la législation nationale. 
Elle peut notamment acquérir ou 
aliéner des biens mobiliers et im-
mobiliers et ester en justice. 
 
L'Agence est indépendante en ce 
qui concerne les questions tech-
niques. 
 
L'Agence est représentée par son 
directeur exécutif. 
 
Le siège de l'Agence est décidé à 
l'unanimité par le Conseil. 
 
Article 15 bis  
 
Accord de siège 
 
L'Agence et l'État membre dans le-
quel le siège de l'Agence est situé 
concluent un accord de siège après 
obtention de l'approbation du con-
seil d'administration, ledit accord 
comportant les dispositions néces-
saires relatives à l'implantation de 
l'Agence dans ledit État membre et 
aux prestations à fournir par cet 
État membre, ainsi que les règles 
spécifiques qui sont applicables au 
directeur exécutif, au directeur exé-
cutif adjoint, aux membres du con-
seil d'administration, aux membres 
du personnel de l'Agence et aux 
membres de leur famille dans cet 
État membre. L'État membre dans 
lequel le siège de l'Agence est situé 
devrait offrir les meilleures condi-
tions possibles aux fins du bon 
fonctionnement de l'Agence, y 
compris une scolarisation multi-
lingue et à vocation européenne et 







Le conseil d'administration de 
l'Agence apprécie la nécessité de 
bureaux spécialisés dans les États 
membres et décide de leur ouver-
ture, sous réserve de l'accord de 
ces derniers, en tenant compte que 
toute la priorité voulue doit être ac-
cordée aux centres opérationnels et 
de formation déjà établis et spécia-
lisés dans tel ou tel aspect du con-
trôle et de la surveillance des fron-
tières terrestres, aériennes et mari-
times. 
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Les bureaux spécialisés de l'Agence 
définissent les meilleures pratiques 
pour les différents types de fron-
tières extérieures dont ils sont res-
ponsables. L'Agence veille à la co-
hérence et à l'uniformité de ces 
meilleures pratiques. 
 
Chaque bureau spécialisé présente 
au directeur exécutif de l'Agence un 
rapport annuel détaillé sur ses acti-
vités et fournit toute autre informa-
tion pertinente pour la coordination 






1. Le statut des fonctionnaires des 
Communautés européennes, le ré-
gime applicable aux autres agents 
des Communautés européennes et 
les réglementations adoptées d'un 
commun accord par les institutions 
des Communautés européennes 
aux fins de l'application de ce statut 
et de ce régime s'appliquent au 
personnel de l'Agence. 
 
2. Les compétences conférées à 
l'autorité investie du pouvoir de 
nomination par le statut ainsi que 
par le régime applicable aux autres 
agents sont exercées par l'Agence 
en ce qui concerne son propre per-
sonnel. 
 
3. Aux fins de la mise en œuvre de 
l'article 3 ter, paragraphe 5, seuls 
les membres du personnel de 
l'Agence relevant du statut des 
fonctionnaires de l'Union euro-
péenne ou du titre II du régime ap-
plicable aux autres agents de 
l'Union européenne peuvent être 
désignés comme officiers de coordi-
nation conformément à l'article 8 
octies. Aux fins de la mise en 
œuvre de l'article 3 ter, paragraphe 
3, seuls les experts nationaux déta-
chés par un État membre à l'Agence 
peuvent être désignés en vue d'un 
détachement auprès des équipes 
européennes de gardes-frontières. 
L'Agence désigne les experts natio-
naux qui sont détachés auprès des 
équipes européennes de gardes-
frontières conformément audit ar-
ticle. 
 
4. Le conseil d'administration 
adopte les mesures d'application 
nécessaires en accord avec la 
Commission conformément à l'ar-
ticle 110 du statut des fonction-
naires de l'Union européenne. 
 
5. Le conseil d'administration peut 
adopter des dispositions autorisant 
le détachement d'experts nationaux 
auprès de l'Agence par les États 
membres. Ces dispositions tiennent 
compte des exigences de l'article 3 
ter, paragraphe 3, en particulier du 
fait que ces experts sont considérés 
comme des agents invités dont les 
tâches et les compétences sont 
celles prévues à l'article 10. Elles 
comprennent des dispositions sur 




Privilèges et immunités 
 
Le protocole sur les privilèges et 
immunités des Communautés euro-
péennes s'applique à l'Agence. 
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1. La responsabilité contractuelle de 
l'Agence est régie par la loi appli-
cable au contrat en question. 
 
2. La Cour de justice des Commu-
nautés européennes est compé-
tente pour se prononcer en vertu de 
toute clause d'arbitrage contenue 
dans un contrat conclu par 
l'Agence. 
 
3. En matière de responsabilité ex-
tra-contractuelle, l'Agence répare, 
conformément aux principes géné-
raux communs au droit des États 
membres, les dommages causés 
par ses services ou par ses agents 
dans l'exercice de leurs fonctions. 
 
4. La Cour de justice est compé-
tente pour les litiges concernant la 
réparation des dommages visés au 
paragraphe 3. 
 
5. La responsabilité personnelle des 
agents envers l'Agence est régie 
par les dispositions du statut ou du 




Attributions du conseil d'administra-
tion 
 
1. L'Agence a un conseil d'adminis-
tration. 
 
2. Le conseil d'administration: 
 
a) nomme le directeur exécutif sur 
proposition de la Commission 
conformément à l'article 26; 
 
b) adopte, avant le 31 mars de 
chaque année, le rapport général 
de l'Agence de l'année précé-
dente et le transmet le 15 juin au 
plus tard au Parlement européen, 
au Conseil, à la Commission, au 
Comité économique et social eu-
ropéen et à la Cour des comptes. 
Le rapport général est rendu pu-
blic; 
 
c) adopte à une majorité des trois 
quarts de ses membres ayant le 
droit de vote, avant le 30 sep-
tembre de chaque année et après 
réception de l'avis de la Commis-
sion, le programme de travail de 
l'Agence pour l'année à venir et le 
transmet au Parlement européen, 
au Conseil et à la Commission; ce 
programme de travail est adopté 
conformément à la procédure 
budgétaire annuelle et au pro-
gramme législatif de la Commu-
nauté dans les domaines perti-
nents de la gestion des frontières 
extérieures; 
 
d) établit les procédures de prise de 
décision par le directeur exécutif 
en rapport avec les tâches opéra-
tionnelles de l'Agence; 
 
e) exerce ses fonctions en relation 
avec le budget de l'Agence en 
application de l'article 28, de l'ar-
ticle 29, paragraphes 5, 9 et 11, 
de l'article 30, paragraphe 5, et 
de l'article 32; 
 
f) exerce l'autorité disciplinaire sur 
le directeur exécutif et, en accord 
avec celui-ci, sur le directeur ad-
joint; 
 
g) arrête son règlement intérieur; 
 
h) définit la structure organisation-
nelle de l'Agence et arrête la poli-
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tique de l'Agence en matière de 
personnel, en particulier le plan 
pluriannuel en matière de poli-
tique du personnel. Conformé-
ment aux dispositions pertinentes 
du règlement (CE, Euratom) no 
2343/2002 de la Commission du 
19 novembre 2002 concernant le 
règlement financier-cadre des or-
ganismes visés à l'article 185 du 
règlement (CE, Euratom) no 
1605/2002 du Conseil portant 
règlement financier applicable au 
budget général des Communau-
tés européennes118, le plan plu-
riannuel en matière de politique 
du personnel est présenté à la 
Commission et à l'autorité budgé-
taire après avoir obtenu l'avis fa-
vorable de la Commission; 
 
i) adopte le plan pluriannuel de 
l'Agence visant à définir la straté-
gie future à long terme relative 
aux activités de l'Agence. 
 
3. Toute proposition de décision 
concernant des activités spécifiques 
à mener aux frontières extérieures 
d'un État membre déterminé, ou à 
proximité immédiate desdites fron-
tières, doit faire l'objet d'un vote 
favorable à son adoption par le 
membre du conseil d'administration 
représentant cet État membre. 
 
4. Le conseil d'administration peut 
conseiller le directeur exécutif sur 
toute question strictement liée au 
développement de la gestion opéra-
tionnelle des frontières extérieures, 
y compris sur les activités relatives 
à la recherche prévue à l'article 6. 
 
5. Il appartient au conseil d'admi-
nistration, en cas de demande de 
                                                          
118 JO L 357 du 31.12.2002, p. 72. 
participation aux activités de 
l'Agence formulée par l'Irlande 
et/ou le Royaume-Uni, de statuer à 
ce propos. 
 
Le conseil d'administration se pro-
nonce au cas par cas à la majorité 
absolue de ses membres ayant le 
droit de vote. À cet effet, il examine 
si la participation de l'Irlande et/ou 
du Royaume-Uni contribue à l'ac-
complissement de l'activité concer-
née. La décision indique le montant 
de la contribution financière de 
l'Irlande et/ou du Royaume-Uni à 
l'activité qui a fait l'objet d'une de-
mande de participation. 
 
6. Le Conseil d'administration 
transmet une fois par an à l'autorité 
budgétaire toute information perti-
nente sur l'issue des procédures 
d'évaluation. 
 
7. Le conseil d'administration peut 
instituer un bureau exécutif chargé 
de l'assister, ainsi que le directeur 
exécutif, dans l'élaboration des dé-
cisions et des programmes qu'il doit 
adopter et des activités qu'il doit 
approuver et, lorsque l'urgence 
l'exige, afin de prendre certaines 




Composition du conseil d'adminis-
tration 
 
1. Sans préjudice du paragraphe 3, 
le conseil d'administration est cons-
titué d'un représentant de chaque 
État membre et de deux représen-
tants de la Commission. À cet effet, 
chaque État membre nomme un 
membre du conseil d'administration 
et un suppléant, qui remplacera le 
membre titulaire en cas d'absence. 
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La Commission nomme deux 
membres et leurs suppléants. La 
durée du mandat est de quatre ans. 
Les mandats sont renouvelables. 
 
2. Les membres du conseil d'admi-
nistration sont nommés sur la base 
de leur expérience et de leurs com-
pétences de haut niveau dans le 
domaine de la coopération opéra-
tionnelle en matière de gestion des 
frontières. 
 
3. Les pays associés à la mise en 
œuvre, à l'application et au déve-
loppement de l'acquis de Schengen 
participent aux activités de 
l'Agence. Ils disposent chacun d'un 
représentant et d'un suppléant au 
sein du conseil d'administration. 
Des dispositions ont été prises, en 
application des clauses pertinentes 
de leurs accords d'association, pour 
préciser la nature et l'étendue de la 
participation de ces pays aux tra-
vaux de l'Agence et définir précisé-
ment les règles applicables à cet 
égard, y compris en matière de 





Présidence du conseil d'administra-
tion 
 
1. Le conseil d'administration élit un 
président et un vice-président par-
mi ses membres. Le vice-président 
remplace d'office le président en 
cas d'absence ou d'empêchement 
de celui-ci. 
 
2. Le mandat du président et celui 
du vice-président expirent lors de la 
cessation de leur qualité de 
membres du conseil d'administra-
tion. Sous réserve de cette disposi-
tion, la durée du mandat du prési-
dent et de celui du vice-président 
est de deux ans. Ces mandats sont 






1. Les réunions du conseil d'admi-
nistration sont convoquées par son 
président. 
 
2. Le directeur exécutif de l'Agence 
participe aux délibérations. 
 
3. Le conseil d'administration se 
réunit au moins deux fois par an en 
session ordinaire. Il se réunit, en 
outre, à l'initiative de son président 
ou à la demande d'un tiers au 
moins de ses membres. 
 
4. L'Irlande et le Royaume-Uni sont 
invités à assister aux réunions du 
conseil d'administration. 
 
5. Le conseil d'administration peut 
inviter toute autre personne dont 
l'avis peut présenter de l'intérêt à 
assister à ses réunions en qualité 
d'observateur. 
 
6. Les membres du conseil d'admi-
nistration peuvent, sous réserve 
des dispositions de son règlement 
intérieur, être assistés par des con-
seillers ou des experts. 
 
7. Le secrétariat du conseil d'admi-






1. Sans préjudice de l'article 20, 
paragraphe 2, point c), ainsi que de 
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l'article 26, paragraphes 2 et 4, le 
conseil d'administration arrête ses 
décisions à la majorité absolue de 
ses membres ayant le droit de vote. 
 
2. Chaque membre dispose d'une 
voix. Le directeur exécutif de 
l'Agence ne prend pas part au vote. 
En l'absence d'un membre, son 
suppléant peut exercer son droit de 
vote. 
 
3. Le règlement intérieur fixe plus 
en détail les modalités du vote, no-
tamment les conditions dans les-
quelles un membre peut agir au 
nom d'un autre membre, ainsi que 





Fonctions et pouvoirs du directeur 
exécutif 
 
1. L'Agence est gérée par son direc-
teur exécutif, qui est totalement 
indépendant dans l'exercice de ses 
fonctions. Sans préjudice des com-
pétences respectives de la Commis-
sion, du conseil d'administration et 
du bureau exécutif, le directeur 
exécutif ne sollicite ni n'accepte au-
cune instruction d'aucun gouver-
nement ni d'aucun autre orga-
nisme. 
 
2. Le Parlement européen ou le 
Conseil peuvent inviter le directeur 
exécutif à faire rapport sur l'exécu-
tion de ses tâches, en particulier 
sur la mise en œuvre et le suivi de 
la stratégie en matière de droits 
fondamentaux, le rapport général 
de l'Agence concernant l'année pré-
cédente, le programme de travail 
de l'année à venir et le plan plu-
riannuel de l'Agence visé à l'article 
20, paragraphe 2, point i). 
 
3. Le directeur exécutif est investi 
des fonctions et des pouvoirs sui-
vants: 
 
a) préparer et exécuter les déci-
sions, les programmes et les acti-
vités approuvés par le conseil 
d'administration de l'Agence dans 
les limites définies par le présent 
règlement, ses dispositions d'ap-
plication et tout régime appli-
cable; 
 
b) prendre les dispositions néces-
saires, notamment l'adoption 
d'instructions administratives in-
ternes et la publication d'avis, 
pour assurer le fonctionnement 
de l'Agence conformément au 
présent règlement; 
 
c) préparer, chaque année, un pro-
jet de programme de travail et un 
rapport d'activité et les présenter 
au conseil d'administration; 
 
d) exercer à l'égard du personnel les 
pouvoirs prévus à l'article 17, pa-
ragraphe 2; 
 
e) établir des estimations des re-
cettes et des dépenses de 
l'Agence en application de l'article 
29 et exécuter le budget en appli-
cation de l'article 30; 
 
f) déléguer ses pouvoirs à d'autres 
membres du personnel de 
l'Agence, dans le respect des 
règles à adopter conformément à 
la procédure fixée à l'article 20, 
paragraphe 2, point g); 
 
g) assurer la mise en œuvre des 
plans opérationnels visés aux ar-
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ticles 3 bis et 8 sexies. 
 
 
4. Le directeur exécutif répond de 





Nomination des hauts fonction-
naires 
 
1. La Commission propose des can-
didats pour le poste de directeur 
exécutif, sur la base d'une liste éta-
blie à la suite de la publication du 
poste au Journal officiel de l'Union 
européenne et, au besoin, dans la 
presse ou sur des sites Internet. 
 
2. Le directeur exécutif est nommé 
par le conseil d'administration sur la 
base de ses mérites et de ses capa-
cités attestées dans le domaine de 
l'administration et de la gestion, de 
même que de son expérience en 
matière de gestion des frontières 
extérieures. Le conseil d'adminis-
tration prend sa décision à la majo-
rité des deux tiers de ses membres 
ayant le droit de vote. 
 
Le conseil d'administration peut 
également révoquer le directeur 
exécutif selon la même procédure. 
 
3. Le directeur exécutif est assisté 
par un directeur exécutif adjoint. Ce 
dernier supplée le directeur exécutif 
lorsque celui-ci est absent ou em-
pêché. 
 
4. Sur proposition du directeur exé-
cutif, le directeur exécutif adjoint 
est nommé par le conseil d'adminis-
tration sur la base de ses mérites et 
de ses capacités atttestées dans le 
domaine de l'administration et de la 
gestion, de même que de son expé-
rience en matière de gestion des 
frontières extérieures. Le conseil 
d'administration prend sa décision à 
la majorité des deux tiers de ses 
membres ayant le droit de vote. 
 
Le conseil d'administration peut 
également révoquer le directeur 
exécutif adjoint selon la même pro-
cédure. 
 
5. Le directeur exécutif et le direc-
teur exécutif adjoint sont nommés 
pour cinq ans. Leur mandat peut 
être reconduit par le conseil d'ad-
ministration une seule fois pour une 
durée de cinq ans au maximum. 
 
Article 26 bis  
 
Stratégie en matière de droits fon-
damentaux 
 
1. L'Agence conçoit, développe et 
met en œuvre sa stratégie en ma-
tière de droits fondamentaux. Elle 
met en place un mécanisme effi-
cace pour contrôler le respect des 
droits fondamentaux dans toutes 
ses activités. 
 
2. Un forum consultatif est créé par 
l'Agence pour assister le directeur 
exécutif et le conseil d'administra-
tion dans les matières concernant 
les droits fondamentaux. L'Agence 
invite le Bureau européen d'appui 
en matière d'asile, l'Agence des 
droits fondamentaux, le Haut-
Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés et d'autres organi-
sations concernées à participer au 
forum consultatif. Sur proposition 
du directeur exécutif, le conseil 
d'administration décide de la com-
position et des méthodes de travail 
du forum consultatif ainsi que des 
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modalités de transmission des in-
formations au forum consultatif. 
 
Le forum consultatif est consulté 
sur l'élaboration et la mise en 
œuvre de la stratégie en matière de 
droits fondamentaux, du code de 
conduite et des programmes com-
muns. 
 
Le forum consultatif prépare un 
rapport annuel de ses activités. Ce 
rapport est rendu public. 
 
3. Le conseil d'administration dé-
signe un officier aux droits fonda-
mentaux. Il dispose des qualifica-
tions et de l'expérience nécessaires 
dans le domaine des droits fonda-
mentaux. Il est indépendant dans 
l'accomplissement de ses missions 
en tant qu'officier aux droits fon-
damentaux et rend directement 
compte au conseil d'administration 
et au forum consultatif. Il fait régu-
lièrement rapport et, de la sorte, 
contribue au mécanisme de surveil-
lance des droits fondamentaux. 
 
4. L'officier aux droits fondamen-
taux et le forum consultatif ont ac-
cès à toutes les informations con-
cernant le respect des droits fon-
damentaux en rapport avec toutes 






1. Les dispositions prévues dans le 
règlement no 1 du 15 avril 1958 
portant fixation du régime linguis-
tique de la Communauté écono-
mique européenne119 s'appliquent à 
l'Agence. 
 
2. Sans préjudice des décisions 
prises en vertu de l'article 290 du 
traité, le rapport d'activité et le 
programme de travail annuels visés 
à l'article 20, paragraphe 2, points 
b) et c), sont rédigés dans toutes 
les langues officielles de la Commu-
nauté. 
 
3. Les travaux de traduction requis 
pour le fonctionnement de l'Agence 
sont effectués par le centre de tra-





Transparence et communication 
 
1. Six mois après l'entrée en vi-
gueur du présent règlement, 
l'Agence sera soumise, lors du trai-
tement des demandes d'accès aux 
documents qu'elle détient, au rè-
glement (CE) no 1049/2001. 
 
2. L'Agence peut, de sa propre ini-
tiative, assurer une communication 
dans les domaines relevant de sa 
mission. Elle veille notamment à ce 
que, outre la publication visée à 
l'article 20, paragraphe 2, point b), 
le public et toute autre partie inté-
ressée reçoivent rapidement une 
information objective, fiable et ai-
sément compréhensible concernant 
ses travaux. 
 
3. Le conseil d'administration arrête 
les modalités d'application pra-
tiques des paragraphes 1 et 2. 
 
                                                          
119 JO 17 du 6.10.1958, p. 385. Règlement modifié en 
dernier lieu par l'acte d'adhésion de 2003. 
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4. Toute personne physique ou mo-
rale est en droit de s'adresser par 
écrit à l'Agence dans l'une des 
langues visées à l'article 314 du 
traité. Cette personne est en droit 
de recevoir une réponse dans la 
même langue. 
 
5. Les décisions prises par l'Agence 
au titre de l'article 8 du règlement 
(CE) no 1049/2001 sont suscep-
tibles de faire l'objet de voies de 
recours sous la forme d'une plainte 
auprès du médiateur ou d'une ac-
tion devant la Cour de justice des 
Communautés européennes, dans 
les conditions prévues respective-











1. Les recettes de l'Agence com-
prennent, sans préjudice d'autres 
types de ressources: 
— une subvention de la Communau-
té inscrite au budget général de 
l'Union européenne (section 
«Commission»), 
— une contribution financière des 
pays associés à la mise en œuvre, 
à l'application et au développe-
ment de l'acquis de Schengen, 
— les redevances perçues en rému-
nération de services, 
— toute contribution volontaire des 
États membres. 
 
2. Les dépenses de l'Agence com-
prennent les frais de personnel, 
d'administration, d'infrastructure et 
de fonctionnement. 
 
3. Le directeur exécutif établit un 
état prévisionnel des recettes et des 
dépenses de l'Agence pour l'exer-
cice budgétaire suivant, et le 
transmet au conseil d'administra-
tion, accompagné d'un tableau des 
effectifs. 
 
4. Les recettes et les dépenses sont 
équilibrées. 
 
5. Le conseil d'administration 
adopte le projet d'état prévisionnel, 
y compris le tableau provisoire des 
effectifs accompagné du projet de 
programme de travail, et les trans-
met, le 31 mars au plus tard, à la 
Commission et aux pays associés à 
la mise en œuvre, à l'application et 
au développement de l'acquis de 
Schengen. 
 
6. L'état prévisionnel est transmis 
par la Commission au Parlement 
européen et au Conseil (ci-après 
dénommés «l'autorité budgétaire») 
avec l'avant-projet de budget de 
l'Union européenne. 
 
7. Sur la base de cet état prévi-
sionnel, la Commission inscrit à 
l'avant-projet de budget général de 
l'Union européenne les prévisions 
qu'elle juge nécessaires au vu du 
tableau des effectifs et du montant 
de la subvention à la charge du 
budget général, telles qu'elles se-
ront présentées à l'autorité budgé-
taire conformément à l'article 272 
du traité. 
 
8. L'autorité budgétaire autorise les 
crédits au titre de la subvention 
destinée à l'Agence. 
 
L'autorité budgétaire arrête le ta-
bleau des effectifs de l'Agence. 
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9. Le conseil d'administration 
adopte le budget de l'Agence. Celui-
ci devient définitif après adoption 
définitive du budget général de 
l'Union européenne. Le cas échéant, 
il est adapté en conséquence. 
 
10. Toute modification du budget, y 
compris du tableau des effectifs, 
relève de cette même procédure. 
 
11. Le conseil d'administration noti-
fie, dès que possible, à l'autorité 
budgétaire son intention d'exécuter 
un projet qui peut avoir des impli-
cations financières importantes 
pour le financement de son budget, 
en particulier les projets immobi-
liers tels que la location ou l'acqui-
sition d'immeubles. Le conseil 
d'administration en informe la 
Commission ainsi que les pays as-
sociés à la mise en œuvre, à l'appli-
cation et au développement de l'ac-
quis de Schengen. 
 
Lorsqu'une branche de l'autorité 
budgétaire a notifié son intention de 
rendre un avis, elle transmet celui-
ci au conseil d'administration dans 
un délai de six semaines à compter 




Exécution et contrôle du budget 
 
1. Le directeur exécutif exécute le 
budget de l'Agence. 
 
2. Au plus tard pour le 1er mars 
suivant l'exercice clos, le comptable 
de l'Agence communique les 
comptes provisoires, accompagnés 
d'un rapport sur la gestion budgé-
taire et financière de l'exercice, au 
comptable de la Commission. Celui-
ci procède à la consolidation des 
comptes provisoires des institutions 
et des organismes décentralisés 
conformément à l'article 128 du rè-
glement (CE, Euratom) no 
1605/2002 du Conseil du 25 juin 
2002 portant règlement financier 
applicable au budget général des 
Communautés européennes120 ci-
après dénommé «le règlement fi-
nancier général». 
 
3. Au plus tard le 31 mars suivant 
l'exercice clos, le comptable de la 
Commission transmet les comptes 
provisoires de l'Agence, accompa-
gnés d'un rapport sur la gestion 
budgétaire et financière de l'exer-
cice, à la Cour des comptes. Le 
rapport sur la gestion budgétaire et 
financière de l'exercice est égale-
ment transmis au Parlement euro-
péen et au Conseil. 
 
4. À la réception des observations 
formulées par la Cour des comptes 
sur les comptes provisoires de 
l'Agence, et conformément à l'ar-
ticle 129 du règlement financier gé-
néral, le directeur établit les 
comptes définitifs de l'Agence sous 
sa propre responsabilité et les 
transmet pour avis au conseil 
d'administration. 
 
5. Le conseil d'administration rend 
un avis sur les comptes définitifs de 
l'Agence. 
 
6. Le 1er juillet de l'année suivante 
au plus tard, le directeur exécutif 
adresse les comptes définitifs, ac-
compagnés de l'avis du conseil 
d'administration, à la Commission, 
à la Cour des comptes, au Parle-
ment européen, au Conseil et aux 
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pays associés à la mise en œuvre, à 
l'application et au développement 
de l'acquis de Schengen. 
 
7. Les comptes définitifs sont pu-
bliés. 
 
8. Le directeur adresse à la Cour 
des comptes une réponse aux ob-
servations de celle-ci le 30 sep-
tembre au plus tard. Il adresse 
cette réponse également au conseil 
d'administration. 
 
9. Le Parlement européen, sur re-
commandation du Conseil, donne, 
avant le 30 avril de l'année N+2, 
décharge au directeur exécutif de 
l'Agence sur l'exécution du budget 




Lutte contre la fraude 
 
1. Aux fins de lutte contre la fraude, 
la corruption et autres actes illé-
gaux, les dispositions du règlement 
(CE) no 1073/1999 s'appliquent 
sans restriction. 
 
2. L'Agence adhère à l'accord inte-
rinstitutionnel du 25 mai 1999 et 
arrête immédiatement les disposi-
tions appropriées, lesquelles s'ap-
pliquent à tout le personnel de 
l'Agence. 
 
3. Les décisions de financement et 
les accords et instruments d'appli-
cation qui en découlent prévoient 
expressément que la Cour des 
comptes et l'OLAF peuvent, au be-
soin, effectuer un contrôle sur place 
auprès des bénéficiaires des crédits 
de l'Agence ainsi qu'auprès des 
agents responsables de l'attribution 






La réglementation financière appli-
cable à l'Agence est arrêtée par le 
conseil d'administration, après con-
sultation de la Commission. Elle ne 
peut s'écarter du règlement (CE, 
Euratom) no 2343/2002121 de la 
Commission portant règlement fi-
nancier-cadre des organismes visés 
à l'article 185 du règlement finan-
cier général, sauf si le fonctionne-
ment de l'Agence l'exige et avec 











1. Dans les trois ans suivant l'en-
trée en fonction de l'Agence, et tous 
les cinq ans ensuite, le conseil 
d'administration commande une 
évaluation extérieure indépendante 
de la mise en œuvre du présent rè-
glement. 
 
2. Cette évaluation tend à détermi-
ner si l'Agence s'acquitte efficace-
ment de sa mission. Elle porte aussi 
sur l'impact de l'Agence et ses mé-
thodes de travail. L'évaluation tient 
compte des points de vue de toutes 
les parties prenantes, au niveau 
tant européen que national. 
 
2 bis. La première évaluation sui-
vant l'entrée en vigueur du règle-
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ment (UE) no 1168/2011 du Parle-
ment européen et du Conseil du 25 
octobre 2011 modifiant le règle-
ment (CE) no 2007/2004 du Conseil 
portant création d'une Agence eu-
ropéenne pour la gestion de la coo-
pération opérationnelle aux fron-
tières extérieures des États 
membres de l'Union européenne122 
analyse également les besoins en 
termes de coordination renforcée de 
la gestion des frontières extérieures 
des États membres, y compris la 
possibilité de créer un système eu-
ropéen de gardes-frontières. 
 
2 ter. L'évaluation comprend une 
analyse spécifique de la manière 
dont la charte des droits fondamen-
taux a été respectée dans l'applica-
tion du présent règlement. 
 
3. Le conseil d'administration reçoit 
les résultats de cette évaluation et 
émet, à l'intention de la Commis-
sion, des recommandations sur une 
éventuelle modification du règle-
ment, sur l'Agence et sur ses mé-
thodes de travail; la Commission 
les transmet, en même temps que 
son propre avis et des propositions 
appropriées, au Conseil. Un plan 
d'action, assorti d'un calendrier, est 
joint si nécessaire. Les résultats de 
l'évaluation aussi bien que les re-





Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vi-
gueur le jour suivant celui de sa 
publication au Journal officiel de 
l'Union européenne. 
                                                          
122 JO L 304 du 22.11.2011, p. 1 
 
L'Agence exerce ses responsabilités 
à partir du 1er mai 2005. 
 
Le présent règlement est obligatoire 
dans tous ses éléments et directe-
ment applicable dans les États 
membres conformément au traité 
instituant la Communauté euro-
péenne. 
 
Fait à Luxembourg, le 26 octobre 
2004. 
 
Par le Conseil  
La présidente  
R. VERDONCK 
